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MM. Jean-Paul Palewski, rapporteur; Couston, rapporleur pour 
avis de la commission de la production industrielle. 

Art. 2 (reprise du texte de l’Assemblée nationale), 

Amendement de Mme Rose Guérin, tendant à adopter la suppres- 
pression des articles 2 à 6 opérée par le Conseil de la République: 
Mme Rose Guérin, — Rejet, au scrutin. 

Reprise du texte de l’Assemblée nationale, 

Art. 3 à 6: reprise des textes de l’Assemblée nationale. 

Art, 7 (adoption partielle du texte de l’article 7 A adopté par le 
Conseil de la République). 

MM, René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques; le rapporteur, Crislofol, Pineau, 
Lamps. 

Amendement de M. Lamps, tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République pour le premier alinéa de l'article: 
MM, Lamps, le rapporteur, le président, — Rejet, au scrulin, 


X (31) 





11 
vernement: MM, Lamps, :e ministre des finances, le rapporteur, 
— Adoplion, au scrutin. 

Adoption de larticle modifié. 


Explications de vole sur l'ensemble : Mme Rose Guérin, 
MM. Charret, Couslon, Pineau. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble de la proposilion de loi. 


Demande de disjonclion du dernier alinéa présentée par le Gou- 


7. — Dépenses de réparation Ges dommages de guerre et de construc- 
tion pour l'exercice 1%52, — Suite de la discussion d'un projet 
de loi (p. 9756). 

Art. 1% (réservé, : suite, 

Etat À 'suile). 

Chap. %10 (suite): 

Amendement de M. Midui repris par M. André Lenormand 
(Suite) : rejet, au scrutin, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 9520: 

Amendement de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkowski, 
M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
— Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Charret: MM. Charret, le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, — Retrait, 

Amendement de M. Cherrier: M. Cherrier, — Rejet, au scrutin, 

Adoption du chapitre, 

Art. 1°: reprise. 

Amendement de M. Siefridt, tendant à la suppression du 
deuxième alinéa de l’article: MM £iefridt, le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, — Retrait, 

Adoption de l'article, 
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Art. 2: réservé. 

Etat B. 

Paragraphe I. 

Ligne 1e: 

Amendement de M. Thiriet: MM, Thiriet, Peltre, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme. — Rejet. 


Amendement de M. Mondon: M. Mondon. — Adoplion. 
Amendement de M. René Schmitt: M. René Schmitt, — Retrait, 
Amendement de M. Hénault: M. Hénault, — Adoption, 


Ligne 20: 
Amendement de M. Brault: rejet, 
Autre amendement de M. Brault: rejet, au scrutin. 


Autre amendement de M. Brault: rejet. 

Amendement de MM. Coudray, Crouzier et Degoutte: MM. Coudray, 

e ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, — Disjonction 
l'article 48 du règlement. 

Rappel au règlement: MM. Triboulet, le président, Paul Reynaud, 


commission des finances, 


par ap} ition de 


Rappel au règlement: MM. Coudray, le rapporteur, 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


8. Ordre du jour (p. 9768). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


= f 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 3° séance d'hier a été 
affiché et distribué, 


3 


2 — 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution par laquelie le Conseil de la Répu- 
hlique demande à l’Assemlbiée nationale une prolongation du 
institutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 

t de loi adopté par l’Assemblée nationale, instituant 
le du travail dans les territoires et territoires associés 


elevant du ministère de la France d'outre-mer. 
Cette résolution sera imprimée sous le n° 2202 distribuée et, 
| n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des terri- 


wires d'outre-mer, (Assentiment.) 


EE 
CODIFICATION DES TEXTES CONCERNANT L'ARTISANAT 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
onformément à l’article 36 du règiement, du projet de loi 


(n° 1715) relatif à la procédure de codification des textes légis- 
Jatifs concernant l'artisanat (n° 2019). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M, le président. « Art. 1°, — Il sera procédé à la codifica- 
tion des textes législatifs concernant l'artisanat par décret en 
Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, du secrétaire d'Etat 
au commerce et du ministre chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, après avis de la commission 
supérieure chargée d'étudier Ja codification et Ja simplification 
des textes législatifs et réglementaires. » 

Je mets aux voix l’article 1®%, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adoplé.) 








M. le président. « Art. 2. — Ce décret apportera aux textes 
en vigueur les adaptations de forme rendues nécessaires pa 
le travail de codification à l'exclusion de toute modification de 
fond, » — (Adopté) 


« Art, 3. — I1 sera procédé tous les ans, et dans les mêmes 
conditions, à l’incorporation, dans le code de l’artisanat, des 
textes législatifs modifiant certaines dispositions de ce code 
sans s’y reférer expressément. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PU 2 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat: 1° du projet de loi (n° 1348) complétant l'article 4 du 
décret du 17 juillet 1931 relatif à la répression à Madagascar et 
dépendances des vols de certains produits du sol pendant dans 
les plantations; 2° de la proposition de loi (n° 1076) de 
M. Duveau tendant à compléter l’article 1* du décret du 17 juil. 
let 1931 relatif à la répression à Madagascar et dépendances 
des vols de cerlains produits du sol pendant dans les plänta. 
lions. 


Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du comp'e rendu in extenso de la présente séance. 


En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport PAR RATteRES sera présenté par 
la commission, conformément à l'article 37 in fine du règle. 
ment, 


es uit 
AIDE AUX VICTIMES DES INONDATIONS 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement: I. Des propositions 
de loi: 1° de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
(n° 1517) tendant à accorder un crédit de 250 millions de francs 
aux victimes des inondations dans le département du Vaucluse; 
20 de MM. Daladier, Couston, Perrin (n° 1582; tendant à l'in. 
demnisation des victimes des récente inondations survenues 
dans la région d'Avignon; 3° de M, Lucien Lambert et plusieurs 
de ses collègues (n° 1688) tendant à accorder un crédit d'un 
Miiliard de francs au ministre de l'intérieur pour venir en aide 
aux sinistrés des inondations dans le Vaucluse dont un tiers 
du département est sous les eaux; 4° de M. Lucien Lambert et 
plusieurs de ses collègues {n° 1743) tendant à ouvrir un’ crédit 
de 5 milliards destinés à secourir et indemniser les sinistrés des 
inondations du mois de novembre 1951; 5° de MM. Marcel 
Naegelen et Marcel Massot (n° 1843) tendant à l'indemnisation 
des victimes des récentes inondations survenues dans le dépar- 
tement des Basses-Alpes ; 6° de M. Gabriel Roucaute et plusieurs 
de ses col:ègues (n° 1860) tendant à venir en aide aux ostréi- 
culteurs et aux mytiliculteurs sinistrés du bassin de Thau, vic- 
times de la tornade des 11 et 12 novembre 1951; 7° de 
MM. Francois Pénard et Jean Aubin (n° 1899) tendant à l’in- 
demnisation des victimes des inondations survenues dans Île 
département des Hautes-Alpes; I. Des PRE de résolu- 
tion:: 4° de MM. Guille et Francis Vals (n° 1017) tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du 
département de l'Aude, victimes des orages de grêle du mois 
d'août 1951; 2° de Mme Degrond (n° 1035) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les inesures nécessaires en faveur 
des victimes des récents orages ayant dévasté le département 
de Seine-et-Oise: 3° de M. Magendie et plusieurs de ses collègues 
(n° 4115) tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux sinistrés de la Martinique; 4° de Mme Duvernois et plusieurs 
de ses collègues (n° 4123) tendant à inviter le Gouvernement : 
a) a attribuer dans l'immédiat, un secours de 800 millions de 
francs aux sinistrés par la tornade et la grêle qui se sont 
abattues dans le département de l’Eure-et-Loir, particulièrement 
dans les environs de Chartres, d'Auneau, de Voves; b) à pren- 
dre d’urgence des mesures propres à indemniser ces saisis: 
c) à accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts 1%1; 
5° de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues (n° 1129) 


tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agrièu- 
teurs sinistrés de Beaumeont-de-Pertuis, de Grambois et > 
Saint-Martin-de-la-Brasque: 6° de M. Rosenblatt et plusieurs : 
ses collègues (n° 1195) tendant à inviter le Gouvernement 
accorder une aide aux sinistrés victimes de la rupture de 
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digue du canal du Rhône au Rhin à Artzenkeim (Haut-Rhin) ; 
7e de M. Mora et p'usieurs de ses collègues (n° 1425) tendant 
à inviter le Gouvernement à voter des crédits nécessaires pour 
que soient indemnisées de leurs pertes, toutes les victimes 
durement touchées par le sinistre du 2 octobre 1951, des villes 
de: Anglet, Boucau et Biarritz; 8° de M. Mora et plusieurs 
de ses collègues (n° 1509) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à la commune d’Anglet (Basses-Pyrénées) 
une subvention substantielle, lui permettant de démarrer 
dans Ja réalisation . de travaux immédiats en vue de 
réparer les dégâts causés sur son territoire par ie sinistre 
du 2 octobre 1951; 9° de M. Charles Lussy et piusieurs de ses 
‘ collègues (n° 1515 tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux victimes de inondations du Rhône un crédit de premier 
secours de 500 millions et à reporter l'échéance fiscale du 
15 novembre à une date ultérieure; 10° de M. Sérafini (n° 151$) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 
30 millions aux sinistrés victimes de la tornade qui a sévi dans 
la région d'Ajaccio au cours des 9, 10 et 11 novembre 1951; 
41° de M, Mouton et plusieurs de ses collègues (n° 1519) tendant 
à inviter le Gouvernement à inscrire un premier crédit de 
100 millions pour venir en aide aux victimes des inondations et 
intempéries du département des Bouches-du-Rhône; 12° de 
M. Favet et plusieurs da ses collègues (n° 1520) tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder les sommes nécessaires pour 
une aide efficace aux populations de l’Algérois durement frap- 
pées par Ja tempête du mois d'octobre; 13° de M. Giovoni et 
plusicurs de ses collègues (n° 1548) tendant à inviter le Gou- 
vernement à verser un secours de 50 millions aux victimes des 
tornades des 9, 10 et 11 novembre, qui se sont abattues sur le 
département de la Corse; 14° de Mme Roca et plusieurs de ses 
collègues (n° 1549) tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
crire un premier crédit de 50 millions pour venir en aide aux 
victimes des inondations du département du Gard; 15° de 
MM. Bouvier-O’Cottereau, Elain et Priou (n° 1638) tendant à 
inviter le Gouvernement à verser un secours et venir en aide 
aux victimes du cyclone qui s’est abattu sur ie département de 
Ja Mavenne; 16° de M. Moynet (n° 1641) tendant à inviter le 
Gouvernement à voter des crédits nécessaires pour que soient 
indemnisées de leurs dommages les victimes @es inondations 
du 18 novembre 1951, dans le département de Saône-et-Loire; 
47° de M. Charles Lussy et plusieurs de ses collègues (n° 1665) 
tendant à inviter le Gouvernement à accæder aux victimes des 
inondations du Rhône un crédit d'un milliard; 18° de M. Pati- 
naud et plusieurs de ses collègues (n° 1666) tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence de 50 mil- 
lions de francs aux victimes des inondations du département de 
la Loire ; 19° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
(n° 1667) tendant à inviter le Gouvernement à secourir les vic- 
times des inondations de Saône-et-Loire; 20° de M. Couston et 
plusieurs de ses collègues (n° 1689) tendant à inviter le Gou- 
vernement à prévoir une première aide immédiate d’un milliard 
de francs en faveur des victimes des récentes inondations; 21° 
de MM. Soustelle et Charret-Tomasi (n° 1620) tendant à inviter le 
Gouvernement à venir de toute urgence ‘en aide aux sinistrés 
des départements du Rhône, de ja Drôme et du Vaucluse, vic- 
times des inondations; 22° de MM. Bergasse et Carini (n° 1691) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir de toute urgence en 
aide aux sinistrés des départements des Bouches-du-Rhône et 
du Gard; 23° de M. Martinaud-Déplat (n° 1703) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux victimes des inondations 
du Rhône et de la Durance un crédit d’un milliard et 
à reporter à une date ultérieure l'échéance fiscale du 13 novem- 
bre 1951; 24° de M. Dufour et plusieurs de ses collègues 
(n° 1712) tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux vic- 
Unies des inondations du département de la Drôme une attribu- 
tion de 25 millions de secours d'urgence, en attendant l’éva- 
Halion exacte des dégâts subis; 25° de M. Marcel Cartier et p:u- 
sieurs de ses collègues (n° 1714) tendant à inviter le Gouverne- 
men’ à venir en aide aux victimes des inondations survenues 
dans le département de la Drôme; 26° de M. Pierre-Fernand 
Mazuez (n° 1716) tendant à venir en aide aux habitants sinistrés 
de Montceau-les-Mines (n° 2018), 


La commission conclut à une proposition de résolution. 


Je consulte l’Assemblée sur le iti 
résolution. passage à la proposition de 


(L'Assemblée, consulté ] E 
de réslalien ullée décide de passer à la proposition 


PR président, Je donne lecture de la proposition de réso- 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


« 1° A accorder une aide urgente aux sinistrés victimes des 


Du eg publiques et, particulièrement, des récentes inon- 








« 2° À leur faire remise totale ou partielle des pénalités 
pour retard dans le payement de leurs impôts et à leur octroyer 
de longs délais ; 


« 3° A prévoir pour 1932 des crédits d'équipement destinés 
à la réfection des routes, ponts et canaux endommagés et à 
la réalisation de travaux susceptibles de prévenir de nouvel’es 
inondations. » 


Avant de mettre aux voix la proposilion de résolution, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 


« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aidg aux sinistrés victimes des calamités publi. 
ques et particulièrement des récentes inondations, » 


Ii n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de réso:ution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


TAXES INTERIEURES DE CONSOMMATION 
FRAPPANT CERTAINS PRODUITS PETROLIERS 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à abroger ! 
décret n° 51-1214 du 20 cciobre 1951, relevant le taux des taxes 
intérieures de consommation de certains produits pétroliers et 
à créer un fonds spécial d'investissement routier (n°s 2082, 
2133). 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur de la come 
mission des finances. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporleur. Mesdime:, mes- eur 
votre commission des finances à étudié les discussions qui ont 
eu lieu au Conseil de la République, à propos de la proposi- 
tion de loi de M, Peytel qui lui avait été renvoyée. Elle à pris 
sosition au sujet des critiques formulées par la seconde A:sem- 

lée. 

Votre commission des finances ne s’est pas rendue aux cb-er. 
vations faites par le Conseil de la République et portant sur 
trois points principaux. 

Le Conseil de la République s'est élevé contre la création 
du fonds routier d'investissement, eritiquant la méthode géi 
rale de création de fonds particuliers, Mais, étant donne que 
Ja majorité de cette Assemblée a décidé la création d'un fonds 
d'armement et qu'ii existe un fonds forestier national ainsi que 
bien d’autres fonds particuliers, il nous est apyaru que la eri. 
tique était toute théorique et qu'il n'y avait pas lien de sv 
arrêter, eu égard aux avantages qu'on peut attendre du fonds 
d'investissement routier. 

Par conséquent, la commission demande que soient repris 
les articles concernant la création du fonds d'investissement 
routier, qui ont é‘é disjoints par le Conseil de la République. 

D'autre part, le Conseil de la République avait envieagé, si 
ce fonds était créé, d'inclure, dans les travaux qui devaient 


être eflectués, ceux qui ont trait à des chemins vicinaux. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques s'était 
déjà expliqué devant l’Assemblée sur ce point et avait souligné, 
à très juste titre, qu’un fonds d'investissement routier était 


. destiné, avant tout, à faire face à des travaux de caractre 


exceptionnel, ayant pour objet d'équiper, en particulier, les 
issues des grandes villes et d'affecter les crédits à queïques 
grandes œuvres plutôt que de les disperser dans des travaux 


de caractère tout à fait local, comme, par exemple, la remi<o 
en état de chemins vicinaux. 

Votre commission des finances, revenant à ses vues pres 
mières, n'a pas retenu les dispositions du Conseil! de la Répu- 


blique touchant çe probième. 

Enfin, le Couseil de la République voulait limiler 
de la loi jusqu’au vote de la loi de finances de 1952: 

Votre commission des finances, là non plus, n’a pas fait droit 
à ce désir du Conseil de la Képublique, parce qu'elle a estimé 
qu’à l’époque de l'année où nous sommes, revenir une fois 
encore, à propos de la loi de finances, sur les dispositions con. 
ceraant le taux des taxes intérieures de consommation des 
produits pétroliers serait rouvrir un débat dans des condi- 
tions- particulièrement regrettables. 

En conséquence, votre commission des finances vous demande 
de revenir au texte voté par l’Assemblée nationale, 


effets 
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Elle constate que le Conseil de la République a donné, sur 
l'article 7 fixant le taux de la taxe, un avis conforme. Elle a 
adopté un amendement du Conseil de ja République à cet arti- 
cle, décidant que les gas oils et essences nécessaires aux exploi- 
lants agrivolcs, dans le cadre des; attributions délivrées par les 
services du génie rural, ne subiront pas la majoration de taxes 
instituée par cet article 7. 

M. le président, La parole est à M. Couston, rapporteur pour 
avis de la commission de ka production industrielle. 


M. Paul Couston, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
ission de la production. industrielle n’a pas délibéré sur 
| M. Paleweki. Je crois pouvoir dire, cependant, 
que sa majorilé, sinon son unanimité, est d'accord sur les 
conclusions de la commission des finanees. 

Le héant, l'opinion de læ commission de lx production 
industrielle s'exprimera au cours de ia discussion, 


l'A COnnmssik 
( ranport le 


{ 
| 
1 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
la commission portant sur les articles amendés par le Conseil 


1 
e 1! 


ae 14 


République. 
[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, de 
rejeter la disjonction proposée par le Conseil de la Répu- 
hlique et de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale 
en première lecture. 

ainsi €OnCu: 

— À compter du f* janvier 1952, il est créé un fonds 
ep il d'investissement routier. 

Mme Rose Guérin à présenté un amendement tendant à sup- 
primer articles 2 à 6, conformément à l'avis du Conseil de 
11 Répubiique. 

La parole est à Mme Rose Guérin. 


Ce texte: est 


« Art. 2 


1eS 


Mme Rose Guérin. Notre groupe demande la suppression des 
les 2 à 6, conformément à l'avis du Conseil de la Répu- 


articles 
hjique. 

Nous considérons, en. effet, que ces articles n’ont pas leur 
place dans cette loi qui devrait se borner à abroger,, comme 
il est fait par l’article t*, le décret portant augmentation du 
yrix de l'essence. 

L'inclusioen des articles 2 à 6 a pour objet de faire accepter 


aux utilisateurs l'augmentation du prix du gas oil et, en même 
l'augmentation de 5,40 francs du prix de l’essence, à 
jer janvier 1952: 


111)5 


partir du 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M, le rapporteur. La commission repousse l’amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement, ? 


M. René Mayer, “ice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. Le Gouvernement 
également cet amendement et demandé le serutin, 


repOUsSe 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de Mme Rese 
repoussé par la commission et le Gouvernement, 
d'une demande de serutin. 


est ouvert, 


wulérin, 
Je suis saisi 
Le scrutin 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutim est clos. 
UM, les secrétaires font le dépouillement des vates.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants. ..covocoocvscsesssce 618 
Majorité absolue......…. émsne ses sissens JO 
Pour l’adoplion...s..#ss 102 

516 


Contre 


rs... ..... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme Rose Guérin. Le groupe communiste voter contre 
l'article 2 et se prononcera également contre les articles 3 à 6. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

+ voix l’articie 2. 
mis aux voir, est adopté.) 


Je mets © 
(L'artu le 





[Article 3.1 

M le président. La commiss'on sé pe pour l’article 3, 
de rejeter la disjonctios proposée par le Conseït de le-Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par l’Assemblé nationale 
en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Dans un délai de trois mois, à compter de: 'a 
publication de la présente Joi, le ministre des travaux publicg 
et ie ministre de lintérieur établnont deux plans d’améliora.- 


tion du réseaz routier métropolitain correspondant à une pre- 
mière tranche de travaux à réaliser dans un délaï de cinq ans. 

« Ces plans seront exclusifs de tous travaux d'entretien 
ou de réparations ordinaires et de tous travaux de reconstruction 
proprement dûis. 

« Le premier de ces plans concerne le réseau routier mationa! 
«t sera dressé par le ministre des travaux publics, des transports: 
et du tourisme. 

« Le second concernera les réseaux routiers départemen- 
taux et sera dicssé par le ministre de l'intérieur, eonjointe- 
ment avec le ministre des. travaux publies, des transports 
et du tourisme. en vue d’harmoniser le développement de 
l’ensemble du réseau router métropolitain. 


« Ces plans seront approuvés par décret en conseil d'Etat: 
ils pourront ètre modifiés dans les mêmes formes. Ces déerets 
comporteront déclaration d'utilité publique. » 

Personne ne demande lx parole ?..… 

Je mets aux vaix Particle 3. 

(L'artivle 3, mis aux voir, est adopté.) 


EArtiele 4. } 


M. le président. La commission propose, pour Particle 4, ds 
rejeter la disjonction proposée par le Canseik de la République 
et de repremdre le texte veté par FAssemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi coneu: ” 

« Art, 4 — Le fonds d'investissement routier sera alimenté 
en recettes, à partir du 1 janvier 1952: 

« D'une part, en ce quê concerne le plan nationa}: 

« + Par une dotation budgétaire fixée annuellement par 
la loi de finances; 

« 2° Par le cinquième du produit des droits-intérieurs sue 
les carburants routiers. 

« D'autre part, en ce qui concerne le plan départemental: 

« Par les deux centièmes du produit des droits intérieurs 
sur les carburants routiers. » 

P.rsonne ne dem .nde la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 5, de 
r-jeter la disjonction preposée par le Conseil de la République 
et de rerendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — La tranche nationale du fonds d'investissement 
routier est gérée par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, assisté d’une commission comprenant, 


sous sa présidence : 
« Trois parlementaires désignés, à raison de deux par FAs- 
- sitie de ses commissions des 


semblée nationale sur proposition de 
finances et des moyens de communication et un par le Conseil 


de la République sur proposition de sa commission des moyens: 
de communication ; 

« Deux fonctionnaires du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme; 

« Un représentant du ministre du budget ; 

« Un représentant du ministre de l'intérieur; 


« Deux représentants des usagers. 
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“Le ministre des travaux ublics, des transports et du tou- 
risme désigne parmi les fonctionnaires de son département, le 
vice-président qui, en son absence, a voix prépondérante en cas 
de 4 

« Un décret,-rendu sur la proposition du miuistre des travaux 

ublics, des transports «et du ‘tourisme et du ministre du budget, 
Exers les règles à observer pour la gestion de Ja tranche matio- 
nale du fonds d'investissement routier, » 

Prrsonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 


{L'article ‘5, mis aux voix, est adopté. 
[Article 6.] 


M. de président. La commission propose, pour l'article 6, de 
rejeter la dis onction proposée par le Conseil &e la République 
et de reprendre de texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 


Ce texte «est ainsi conçu: 


« Art. 6. — La tranche départementale du fonds d’investisse- 
ment routier est ripartie entre kes départements, «en ‘confermité 
d'un arrêté du mimstre d> l’intérieur et du ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix d'article 6. 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose d'accepter en partie le 
texte de l’article 7 A adopté p” le Conseil de la République, 
en remplacement de l’article 7 adopté en première lecture par 
l'Assemblée nationale, et présente, en conséquence, l’article 7 
& 1ivaht: 


« Art, 7, — A compter de la promulgation de la présente loi 
ou au plus tard le 1% janvier 1952, le taux des taxes intérieures 
de consommation prévues au tableau B de l'article 265 du code 
des douanes est modilié comme suit en ce qui concerne des pro- 
duits désignés ci-après : 


























dermmeneeees em | 
mm 
NUMÉRO À "unres | 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS de | QUOTITÉS 
des Gouanes. perception 
à k francs. 
Produits légers du pétrole et pro- 
duits assimilés : , 
324 A Essences de pétrole.......,..| ‘Hectolitre. 3.180 
234 G Autres TR CE Hectolitre. | 1.500 
À Produits lourds du pétrole et pro- | 
duits assimilés : 
590 À Gas-oils : x 
Poroorecee, ntm mn mener tsmtereesee Peer enter dure sr... 
J AUTES ss conso eosccos | HeCtolitre. 2.095 
\ 
Huiles lourdes de pétrole et pro 
duits assimilés, Hubrifionts à à 
base de produits du pétrole : 
d 
336 A Huile blanche, type water’ 1 
white (dite de vaseline ou 
| de paraïfine).…............| 100 kg met. | 5600 
3% B Spindle et mazout de graïs-] ‘ 
SABE +... emmener] 400 Kg net. , 2.800 
236 C Autres (huiles de graissage) 
! et Jubrifiants ventenant des! À 
produits du pétrole ou assi- 
milés, en toutes propor< ; 
4 ons 1442 t 1000000000. + 1400 kg net. 2.800 
337 Vaseline déve ido na ddr 100 kg ret. 4.000 
# î ë 
4 
Autres gun du pétrele -et 
3 produits assimilés non âé- 
nommés ni compris ailleurs 
Poveovecsse ersmssnrrnnsmmsmsse tes umme mes se none sosssssess …....... 
340 B Autres tererenneenrre 100 kg net, 7,800 





« Les stocks de gas-oils ayant fait l’objet, avant la date d'en- 
trée en vigueur de la majoration, de déclarations à la douane 

our la mise à la consommation et détenus à cette date par les 
umportateurs-distributeurs seront passibles de la majoration 
de taxe résultant du présent article. Un arrêté ministériel fixera 
les modalités de cette perception. 


« Les gas-oils et essences nécessaires aux exploitants agri- 
coles, dans le cadre des attributions délivrées par les services 
du génie rural, ne subiront pas la majoration des taxes insti- 
tuées au présent article. » 


M. Jean Cristofol. Le groupe communiste votera contre cet 
article et demande le scrutun. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. Mesdames, messieurs, le 
Conseil de la République, en adoptant l’article 7, a ajouté à ce 
“exte un dernier alinéa ainsi conçu : 


« Les gas-oils et essences nécessaires aux exploitants agri- 
cales, dans le cadre des attributions délivrées par les services 
du génie rural, ne swbiront pas la majoration des taxes imsli- 
tuées au présent article. » 


Ainsi que je l’ai expliqué au Conseil de la République — et 
je désire l'expliquer à nouveau devant l’Assemblée — je crois 
que ce texte me pourrait pas tre appliqué. 


En effet, il n'existe pas au stade auquel sont perçus les 
droits, c’est-à-dire à la sortié des entrepôts en douane, de car- 
burants « nécessaires », comme l'indique le texte, aux exploi- 
tants agricoles. 


En fait, existe un régime de détaxe. Maïs, au moment où les 
droits de douñne sent perçus, c’est-à-dire à la sortie des entre- 
pôts, les services ne peuvent faire aucune distinction, C'est 
don: par le système de la détaxe que cet alinéa pourrait, en 
fait, recevoir application. 


La détaxe est fixée, en valeur absolue, à 16 franes pour 
l'essence ‘ét 12 franes pour Île gas-oil, et dans la imite d'un 
crédit budgétaire. J’attire sur ce fait l'attention de la commis- 
sion des finances æt de l’Assemblée, 


Je leur indique qui serait préférable de disjoindre cet alinéa, 
Etant donné que de grs-oil «et l’essence bénéficient de détaxes 
‘fixées respectivement à #46 francs et à 12 frames, il ne serait pas 
bon d'adopter un text: qui t'anrait mécænigwement qu'un effet, 
en raison du plafond fixé pour le crédit correspondant aux 
détaxes, de réduire %e nombre des ‘bénéficiaires de celles-ci, 
sauf inscription dans Je budget d'un crédit supplémentaire de 
2.180 rmilhons de ‘francs, que Île Gouvernement ne propose pas. 

Je laisse l’Assemblée juge de savoir s'il vaut mieux adopter 
ce texte, dont l'application conduirait au résultat que je viens 
&’indiquer, ou le disjoindre, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. te rapporteur. Les observations de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques conduisent à laisser l'Assembjte 
juge de l'opportunité de la décision à prendre. 

Je rappelle que le Conseil de la République avant adopté 
confommes le premier alinéa, de tälleæu «et le troisième alinéa 
de l'article 7, de vote me peut intervenir que sur le derimer 
alinéa qui à été ajouté par le Conseil de la République. 

Ja commission des finances laisse l’Assemblée juge 
portunité de cette addition. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


de l'O p« 


M. Jean Cristofol. Nous nous réjouissons de ce que le Conseil 
de da République ait accepté l'amendement que j'avais eu l'hon- 
ueur de proposer sans succès à l’Assemblée nationale. 

Mais nous n'accepterons pas pour autant l’article 7 qui consti- 
tue l'essentiel de cette Jai. 

Sans doute avez-vous tous reçu Ja protestation indignée des 
organisations prdfessionneltes. 


Nous Jui faïisans €cho en demeurant fermes sur notre posi- 
tion antérieure. Nous voterons donc contre l’article 7, sur leqnel 
nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Pineau, 


M. Christian Pineau. Je crois, d'abord, que nons n'avons pas 
à nous proncncer sur l'article 7 puisque, sauf je dernier alinéa, 
li est conforme à da gremière décision de l'Assemblée, 
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Par conséquent, la question posée par M. Cristofol est défini- 


tivement réglée. 


M. Jean Cristofol. Elle n'est pas rég'ée du tout. 
Nous verrons sur l’ensemble. 


M. Christian Pineau. La seule question qui se pose réside dans 
ie choix que nous propose M. Je ministre des finances. 

Son argument est très pertinent. Mais je me permets de Jui 
puser deux questions, 

La première concerne le carburant agricole, car l'Assemblée 
s est déjà prononcée sur cette question, 

Je crois que la majorité des membres de l’Assemblée estime 
que la création d'un carburant agricole aboutirait à un système 
supérieur à la détaxe actuelle, qui ne donne pas toute satisfac- 
on. 

Le Gouvernement accepterait-il le principe de la création du 


rburant agricole, Ja réalisation de la réforme n'intervenant 
y i1is= es rois mois ? 

Ma deuxième question porte sur un point important en 
lualitre agricole. Elle concerne le rapport entre le prix de 
l'essence et le prix du gas oil, 


Il s'agit de savoir si le Gouvernement, sur le plan économique 
i et non plus sur le plan financier, est partisan du 
développement de l’industrie française du tracteur à essence ou, 
lu développement de l’industrie française du trac- 


1 contraire, di 


{ f 
tt te O1 


il 4 Sas oil. 


question très importante en matière agricole, car 
l'industrie francaise du tracteur à essence subit 


{ est Utict 


vous avez y { 
la concurrence de l'industrie allemande qui fabrique des trac- 
teur i as ON, 

Par conséquent, il est absolument indispensable, avant de se 
prononcer sur le prix relatif de l'essence agricole et du gas oil 
sricole, de savoir quelle est la politique économique du Gou- 
\ernement en cette matière. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
réponds à M, Pineau, en ce qui concerne Je carburant agricole, 


ie le Gouvernement — notamment le ministre de Jagri- 
ilture et le ministre de l’industrie et de l'énergie — conti- 
nuera à étudier une solution pour le carburant agricole. Comme 


chacun le sait, cette question, n'est pour le moment pas au 


solution ne peut certainement pas être trouvée, 


minent en ce qui concerne la coloration du gas oil, dans 


n : { | ] 1ativrits 
Eu i Ques 1 de ja relativlie, 


Outre q tracteurs allemands ne sont pas les seuls à 

ncurrencer les tracteurs français à essence, le Gouvernement 

Pi | relativité sera maintenue, dans tous les cas, étant 

que les prix différents de l'essence et du gas oil — que 

1 iéa du Conseil de la République soit disjoint ou non — 
se maintiendront dans le mème rapport, 

Il y aura une augmentation de l’ordre de 4 francs, mais une 
détaxe de 12 francs pour le gas oil. Par conséquent, par rapport 
à la situation présente, la majoration du prix du gas oil sera de 
4 francs, en ce sens que la réduction, qui était de 12 francs 

1 ( i 8 francs. 

En ce qu C4 l'essence, la réduction était de 16 francs. 
I y sur ce point, ün bénéfice du fait de la mesure que 
You 1114 p1 dre 

NH n | pas besoin de voler un nouveau texte pour que ce 
bénéii existe 

Dans ces conditions, je continue à penser que, quelles que 
soient les préoccupations de M. Pineau, il serait ben de ne pas 
inaintenir un alinéa dont, je le répète, l'application au stade 
de la sortie des usines est impossible et qui, ultérieurement, 
dans l’état actuel des choses. ne pourrait que réduire le nombre 
«it bh 11 

M. Pené Lamps. J: la parole. 

M. le président, La parole est à M. Lampe, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. René Lamps. Je veux répondre très brièvement, 





R la commission des finances, le texte ne nous paraissait pas 
clair. 

C'est ainsi que les mots: « et jusqu’à la promulgation de la 
loi de finances pour l'exercice 1952 » figuraient dans le texte 
adopté par le Conseil de la République, 

Or, dans Je rapport de M. Palewski, il semple que ces mots 
n'aient pas été repris. 

Je veux donc poser une. question, 

J'ai en main l’avis du Conseil de la République et je lis, à 
l’article 7 A (nouveau) : « et jusqu'à la promulgation de la 
loi de finances pour l'exercice 1952... » Or,-monsieur le rappor- 
teur, le rapport comporte les termes: « Adoption du texte pro- 
posé par le Conseil de la République » et je lis dans le texte 
même proposé par la commission: « A compter de la promul- 
gation de la présente loi ou au plus tard le 1® janvier 1952 », 


Je désire obtenir quelques éclaireissements. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a été saisie une seconde fois 
du texte lorsqu'il est apparu qu'il y avait une obscurité dans 
le texte primitif. 

Malheureusement, dans le rapport polycopié, on lit: « Adop- 
tion du texte proposé par le Conseil de la République », alors 
qu’il faut lire: « Adoption partielle du texte proposé par le 
Conseil de Ja République ». 


M. René Lamps. Je dépose donc un amendement — je 
m'excuse de ne pas l'avoir transmis encore à la présidence — 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République, en 
particulier les mots: « et jusqu’à la promulgation de la loi de 
finances pour l’exercice 1952... ». 

M. le président, Je précise que l’Assemblée n’est appelée à 
statuer que sur les seuls amendements proposés par le Conseil 
de la République. 

En examinant l’article 7 A proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, on relève deux modifications au texte adopté à l'ar- 
ticle 7 par l’Assemblée nationale. 

Tout d’abord, l’Assemblée nationale avait voté un premier 
alinéa débutant ainsi: 

« À compter de la promulgation de la présente loi ou au 
plus tard le 1*7 janvier 1952... ». 

Le Conseil de la République a substitué les termes suivants à 
cette rédaction: 

« A compter de la promulgation de la présente lôi et jus- 
qu’à la promulgation de la loi de finances pour l'exercice 
1002, Be 

C'est la première modification. 

Sur ce point, M. Lamps présente un amendement qui tend, 
dans le premier alinéa de l’article 7, à reprendre le texte voté 
par le Conseil de la République, en substituant aux mots: 
« où au plus tard le 1* janvier 1952 », les mots: « et jusqu'à 
la promulgation de la loi de finances pour J’exercice 1952 ». 


Je mets cet amendement aux voix. 
M. René Lamps. Je demande le scrutin, 
M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement, 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votantsi.iisssepdrssentesdie 1618 
Majorité absolue. .....scssoccocversrenses 310 
Pour l'adoption. ss... LA 249 
Contre: ; ia sous) 5000 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
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L'autre modification porte sur le dernier alinéa, ajouté par 
le Couseil de la République, et dont je rappelle les termes: 


« Les gas-oils et essences nécessaires aux exploitants agri- 
coles, dans le cadre des attributions délivrées par les services 
du génie rural, ne subiront pas la majoration des taxes insti- 
tuées au présent article. » 

Sur cet alinéa, la commission laisse l'Assemblée juge, le Gou- 
vernement invitant l’Assemblée à le disjoindre, 


M. Jean Cristofol. Le Gouvernement n'a pas le droit d'amen- 
dement. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Le Gou- 
vernement a le droit de demander Ja disjonction. 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Je m'étonne que le rapporteur de la commis- 
sion des finances laisse l’Assemblée juge, car la commission 
des finances a adopté l’amendement que j'avais déposé ten- 
dant à reprendre le texte du Conseil de la République. 


La commission des finances devrait done défendre notre posi- 
tion. 

Si l'Assemblée doit se prononcer, nous demandons un scrutin 
public- 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Le Gou- 
vernement demande la disjonetion du dernier alinéa de l'arti- 


cle 7. 
M. le rapporteur. La commission des finances avait, en effet, 
accepté le texte du Conseil de la République. 


Mais, à la suite des explications qui ont été données en 
séance par M. le ministre des finances, la commission laisse 
l'Assemblée juge. 


M. Auguste Tourtaud. C'est un point de vue personnel. 

M. René Lamps. La commission a adopté à l'unanimité le 
dernier alinéa du texte du Conseil de la République. 

M. le ministre des finances demandant la disjonction de cet 
alinéa, nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonetion du 
dernier alinéa de l’article 7, demandée par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?,.« 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VOIS se eo e:0 ds nt SU 577 
Majorité AO dur st EU es de 289 
Pour l'adoption. . se 350 
COR +00 coosenaise : 287 


L'Assemblée nationale a adopté, 
En conséquence, le dernier alinéa de l'article 7 est disjoint. 
Je mets aux voix l’article 7, ainsi modifié, 
(L'article T, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
. M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
ensemble, 
La parole est à Mme Rose Guérin, 


Mme Rose Guérin. Je désire expliquer en quelques mols pour- 
quoi le groupe communiste votera contre la proposition qui nous 
st présentée en deuxième lecture. 


Je veux indiquer, à l’occasion de cette explication de vote, 
que Sans la vigilance du groupe communiste, en particulier de 
1otre camarade M. Lamps, le R. P. F., qui se disait contre les 


iugmentations pratiquées, se faisait le complice du Gouverne- 
nent sans être démasqué. 





En eflet, M. Palewski, dans son rapport, avait tout à l'heure 
caché à notre Assemblée que le Conseil de la République avait 
limité la durée d'application de la loi. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vons 
verrez, en lisant le compte rendu sténographique au Journal 
officirl, qu’il n’en est rien. 


grandes, 


M. le rapporteur, Il faut ouvrir vos oreilles toutes 


madame Guérin; vous n'avez pas entendu ce que j'ai dit, 
Mme Rose Guérin. J'ai très bien entendu ce que vous avez dit, 
Alors que le Conseil de la : Mg vs décidait que la loi serait 

applicable seulement jusqu’à la mise en application de la loi 


de finances, vous avez indiqué, monsieur Palewski, qu'une seule 
modification avait été apportée par le Conseil de la Républi- 
que, celle concernant les carburants agricoles, 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. LA stc- 
nographie nous départagera. 


M. Christian Pineau, Heureusement que le Journal officiel est 
là et permet de vérifier vos contre-vérilés! (Exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme Rose Guérin. Je considère que nous avons bien fait et 
qu'il est très heureux que M. Lamps soit intervenu pour fuiro 
préciser cette question qui, sans cela, passait sans que rien ne 
sait indiqué à l’Assemblée et sans qu'intervienne un vote, 
Nous avons provoqué ce vote, qui d’ailleurs a été un vote de 
rejet par la majorité de cette Assemblée. 

Vous venez également de repousser l'amendement du Conseil 
de la République tendant à ce que l'augmentation ne s'appliqua 
pas aux carburants destinés à la satisfaction des besoins agri- 
cale. 

Nous voterons donc en deuxième lecture contre la 


| proposi- 
tion qui nous est soumise. 


Nous répondrons ainsi à 


ce que demande Fensemble des uti- 
lisateurs d'essence. 


Ces jours derniers encore, nous avons reçu une motion du 
cartel constitué pour demander Flabrogation du décret do 
hausse. Ce cartel, je le répète une fois encore, car il semblo 
que beaucoup l’aient oublié dans cette Assemblée, représente 
trente-six organisations professionnelles des nlus importantes 
groupant des commerçants, dee artisans, des petits industriels, 
des représentants des chauffeurs de taxis, des représentants de 
commerce, des médecins, des cadres des travailleurs de l'auto. 
mobile, ete. Et cette motion nouvelle dit: 


« Nos demandes étaient motivées par le fait que ce décret 
de hausse est contraire aux intérêts de l’économie française. 
Nous comptions fermement, nous basant sur les assurances 
reçues, que l’Assemblée nationale abrogerait purement et sim- 
plement ce décret de hausse. Les débats du 14 décembre, qui 
auraient dû aboutir à une conclusion conforme aux promesses 
faites, nous mettent à nouveau dans l’obfigation de vous faire 
part de la déception qu'ils provoquent dans nos milieux. 


« Si nous nous félicitons que l’unanimité se soit manife-tte 
à l’Assemblée nationale dans le vote sur l'article 1% de la pro- 
position de la commission des finances, qui abroge ce décret, 
nous pensons que celle-ci aurait dû se retrouver sur la disjonc- 
tion des autres articles. Il nous apparaît inconcevable que Ja 
majorité de l’Assemblée se soit prêtée à un artifice qui consiste 
à rétablir, en partie, par l’article 7, ce qui avait été abrogé par 
l’article 1*, ; 

« Par anticipation au vote du budget, les carburants se trou- 
vent augmentés pour toute l’année 1952, alors que le décret le 
Dee” du 20 octobre devait cesser d’être applicable le 31 décem- 

re. 


« Il en résulte que l’Assemblée nationale, sur laquelle nos 
ressortissants comptaient pour réduire leurs charges, seit 
substituée au Gouvernement pour les aggraver, 


« C’est pourquoi nous tenons à remercier tous ceux qui, Cans 
les débats du 14 décembre, ont pris position contre toute aug- 
mentation, notamment en votant contre l’article 7 de la proposi- 
iion présentée. 


« Nous nous permettons, messieurs les députés, de vous rap- 
peler nos lettres et résolutions des 13 et 17 novembre et du 
3 décembre qui démontraient les effets désastreux qu'entraîne 
pour l'économie nationale toute nouvelle hausse de taxes 





et impôts dans la situation actuelle et qui attiraient votre atten- 
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tion sur les dangers de l'abandon de vos prérogatives parle- 
imentlaires. 

« Ces Jeltres et ces résolu‘ione que nous vous avons adressées 
conservent toute leur valeur et nous faisons, messieurs Îles 
députés, à Nouveau apnt 1 à votre cons’ience qui aura à se Mmani- 
fester lors de l'examen en deuxième lecture de ce projet de loi ». 

C'est done en conformité de l'intérêt national et de l'intérêt 
des utilisateurs de l'essence et contre l'augmentation du coût 
de la vie que vont entrainer les nouvelles augmentations pré- 
vues, que nous vous demandons de repousser la proposition 
qui nous est soumise. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Sur cette proposition, nous demandons un serutin. 
M. le président. La parole est à M. Charret, 


M. Edouard Charret. Mesdames, messieurs, les raisons qui 
dictent aujourd'hui notre attitude sont les mêmes que celles 
qui ont motivé notre vote en première lecture. 

I s'en ajoute même une autre: le refus par l’Assemblée de 
procéder à la détaxe sur le gas-oil. 

En conséquence, nous ne voterons pas cette proposition de 
loi, surtout à cause de son article 7. 


M. le président. La parole est à M. Couston. 
M. Paul Couston. Le groupe du mouvement républicain popu- 


laire votera cette proposition de Joi parce que nous pensons 
que les textes qui viennent d’être mis en discussion représen- 


tent tout de même un progrès, quels que soient les arguments 
qui ont pu être déveioppés. Is témoignent de résultats que nul 
ne peut méconnaitre. 

Nous considérons que les prix nouveaux de l'essence, si l’on 

réfère aux panonceaux présentés, témoignent d'une réduction 
sur l'actuel tarif, quelques regrets que nous avons si nous 
nous rappelons, évidemment, les tarifs plus favorables du passé. 
(Erlamations à l'ertrème gauche 

Oui, je le maintien:, en vous demandant d'essaver de com- 
prendre, cr Je sais que vous comprenez toujours à retardement, 
(lüres et applaudissements au centre.) 

Nous, pensons que l'Hstoire ne s'écrit pas en tenant compte 
de senls petits faits, mais en considérant des ensembles, et 
c'est dans cet ensembie que j'apprécie un texte qui abaisse de 
5 francs le prix du carburant auto 

D'autre part, quand nous considérons qu'il s’agt d'une loi 
qui, pour une fois, parle du fonds d'investissement routier, 
nous sommes fondés à penser qu'il y a vraiment progrès, ou 
bien alors il faut méconnaître tous les problèmes de l'heure, 
pécialement le problème de la route lui-même, qui est indis- 


utabiement un problème de première importance. 

Je regrette que ceux qui, en d'autres circonstances, ont cru 
pouvoir se faire les défenseurs de la route, en même temps que 
de toutes les catégories d'utilisateurs et de consommateurs 
divers — nous avons trop l'habitude de leurs jongues énuméra- 
tions pour que ‘j'insiste — ne reconnaissent pas aujourd’hui le 
grès remarquable acompli dans cet ordre de choses que nous 
devrions tous, unanimement, affirmer comme essentiel. 

Certes, nous ne prétendons pas que ce texte soit parfait 
— il n'est pas de texte parfait — rnais, par comparaison avec 
ant d'autres, il est tout de même très bon. 

D'autre part, quand nous constatons, pour les transports rou- 

— et qui voudrait ici sous-estimer la gravité 

du problème ? — que nous avons maintemant Ja certitude que 
d'autres taxes, notamment la taxe au poids dont je dirais vo:on- 
tiers qu’elle serait la plus redoutable, nous sont épargnées, 
nous croyons pouvoir dire que, là encore, il y a un résultat cer- 
tain, Les transporteurs routiers le savent bien. Cela dit, en 
dépit de J'actuel tarif du gas-oil. 

C'est pour cet ensemble de raisons que le groupe du mouve- 
ment républicain populaire votera le texte, malgré ses imper- 
fections, (Applaudissements au centre.) 


tiers par exemple 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Me: chers collègues, les différentes orga- 
nisations d'usagers de la route dont on a fait état sont toutes 
évidemment jaléressées par la baisse maxima du prix de 
l'essence, mais eiles ne sont pas insensibles non plus à la 
situation de la circulation automobile dans notre paÿs. En par- 
Ucu'ier, elles ont accueilli avec faveur la création d’un fonds 
d'investissement routier, contre lequel ont voté nos collègues 


communistes. 





Quant aux trente-;x organisations auxquelles ils font allu- 
sion. comme ils ont à la fois créé lesdites organisations et 
rédigé leurs protestations, ils ont quelque facilité ensuite à 
venr lire celles-ci à la tribune, Je n'ai pas besoin de dire que 
les protestations que nous recevons de ce côté (l'extrême gau- 
che), nous n'avons pas à en tenir compte; cela vaut mieux 
pour nos consciences de parlementaires. 

En ce qui nous concerne, nous voterons ce texte, car il 
s’agit, pour nous, de voter pour le fonds d’investissement rou- 
tier, pour le sauvetage de la route française, pour le maintien 
d'un capital national essentiel. 

Je suis convaincu que, lorsque nous verrons dans quelques 
années le résultat de notre œuvre, ceux qui auront voté pour 
elle seront fiers d’avoir participé à une entreprise qui aura 
accru la richesse de la France. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
République a émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règ'ement stipulent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu an 
serutin publie, à la majorité absolue des membres composant 


l’Assemblée nationgle. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble de la proposition 
de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des: volants 5,5 0 bé seu . 620 
Majorité requise ,......... os... +. 313 
Pour l'adoption ss. 370 
Contre" 35. APRES Se 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PRET, Re 


DEPENSES DE REPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
ET DE CONSTRUCTION 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre recticative au projet de :oi 
relatif au développement des dépenses de réparations des dom- 
mages de guerre et de construction pour l'exercice 1953 
(nvs 2047, 2121, 2196). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Commissions, 19 minutes; 

Gouvernement, 40 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 59 minutes; 
Groupe socialiste, 46 minutes; 

Groupe communiste, 4 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 45 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 24 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
minutes ; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 


Le groupe paysan et d'union sociale et le groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale et des démocraies 
indépendants ont cédé leur temps de parole au groupe du ras- 
semblement du peuple français. 


ee 
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Je demande instamment à l'Assemblée de respecter l'horaire 
ainsi établi (7rès bien! très bien!) et je lui dis très. sincère- 
ment que je ferai appliquer strictement le règlement quand les 
temps de parole seront épuisés. (Applaudissements.) 

M. Jean Minjoz. Cette observation vaut pour le Gouverne- 
ment également ? 

M. le président. J'adresse cet appel non seulement aux mem- 
bres de l'Assemblée, mais d'une facon encore plus pressante 
au Gouvernement et à la commission, en demandant à leurs 
représentants d’être aussi brefs que possible. (Nouveaux applau- 
dissements.) 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Avec un peu de bonne volonté, nous pouvons en 
avoir terminé à midi. 


[Article 1% (suile).] 
ETAT A (suite). 

M. le président. Ilier soir, l'Assemblée a commencé l'exa- 
men de l’état A annexé à l’article 1* et s’est arrêtée à un 
amendement de M. Midol, repris par M. [enormand, au cha- 
pitre 9510. 

Je rappelle que le chapitre 9510, est ainsi libellé et doté: 

#2 En D CU NS « ‘ 

« Chap. 9510. — Mobilisation et remboursement des titres à 
trois, six et neuf ans, émis par la caisse autonome de la 
reconstruction, 16 milliards de francs. » 


L'amendement de M. Lenormand tend à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit de ce chayitre. 

Le scrutin a été demandé sur cet amendement, qui à été 
soutenu hier. 


Je mets donc aux voix, par scrutin, l'amendement de M. Le- 
uormand. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.............. ARR 511 
Maiorité absolue...... Sid. Eh ut 256 
Pour l’adoption.......... . 4101 
TT 1 ÉCART 7 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 9510, au chiffre de 16 milliards 
de francs. 

(Le chapitre 9510, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9520. — Prêts à des organismes d’ha- 
bitation à loyer modéré, 53 milliards de francs. » 


Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à Mme de Lipkowski, à qui je demande d’être 
aussi brève que possible. 


Mme irène de Lipkowski. De quel temps de parde dispose 
notre groupe, monsieur le président ? 


M. le président. C’est à votre discrétion, madame, le groupe 
du rassemblement du peuple français disposant encore de 
59 minutes. 


Mme Irène de Lipkowski. Cet amendement aurait pu faire 
l’objet d’une motion Le pemen si nous ne répugnions à 
employer les artifices d’une procédure d’obstruction systéma- 
tique et démagogique. 


Les crédits alloués au titre des prêts aux organismes d’habi- 
tatior à loyer modéré nous paraissent, à nous aussi, un défi à 
la situation dramatique en matière de logement qui, depuis 
SiX ans, est celle des populations ouvrières de la région pari- 
sienne, alors que les demandes s'accumulent chaque année. 


Leur nombre était de 23.600 en janvier 1948; il atteindra 80.000 
en juillet 1953. 





Les crédits attribués par l'Etat pour la construction d'habi- 
tations à loyer modéré dans le département de la Seine vont, 
au contraire, continuellement en décroissant, proptionnelle- 
ment aux crédits attribués pour l’ensemble de la France, La 
proportion était de 27 p. 100 environ en 1947, vlle est de 
17 p. 100 en 1951. = 


Comment espère-t-on, dans ces conditions, résoudre ce pro- 
blème du logement qui est devenu — on l'a assez dit — une 
vérilable plaie sociale, qui déshonore notre pays ? 


M. Robert Nisse., Trè: bien! 


Mme lrène de Lipkowski. Chacun sait, en effet, que la France 
est le pays où l'indice du nombre des logements construits 
par rapport à l'importance de la population est le plus bas. 
Il est de 1,25. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cet 
indice est de 1,70 et non pas de 1,25. 


Mme Irène de Lipkowski. Les stalistiques officielles ne con- 
cardent donc pas. 


Get indice est, par contre, de 4 pour la Hollande, de 5,25 pour 
l'Allemagne et de 7,8 pour la Suède, 


Il aurait fallu prévoir, ne serait-ce que pour le département do 
la Seine, un plan quinquennal ou décennal comportant la cons- 
truction d’au moins 100.000 logements. qui font défaut dans ce 
département, 


Non seulement ce pan n'existe pas, non seulement les crédits 
s'amenuisent et aucune suite n'est donnée aux projets depuis 
1949, mais encore le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme semble s'ingénier à paralvser les velléités de construc- 
tion. 


Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme a donné 
un accord de principe à la construction de 3.000 logements pour 
lesquels les terrains ont déjà été acquis ou ont déjà fait l'objet 
d'une déclaration d'utilité publique, comme à Champigny, Bohi- 
gny, Colombes, Thiais, Boulogne, Stains, Bagneux. Noisy-le-Sec, 
où notre ami M. Palewski combat avec ses collègues et les 
municipalités à majorité R. P. F. pour obtenir la construction 
de ces logements. 


Nous avons obtenu ces accords de principe, Mais que signi- 
fient-ils si les projets sont vidés de leur contenu ? Si les crédits 
nécessaires ne sont pas accordés, ils demeurent lettre morte, 
Pour d'autres projets concernant Chatenay, Dugny, Nanterre, 
Suresnes, Colombes, Villeneuve, Saint-Ouen, Vincennes, Drancy, 
on attend toujours que ces constructions soient effectivement 
réalisables. 

D'autres projets, monsieur le ministre, sont frappés d'un 
interdit que je qualifierai de courtelinesque: l'interdit opposé 
en raison de l'existence des deux grands aéroports d'Orly et 
du Bourget et dont la nécessité du maintien et du développe- 
ment ne fait, bien entendu, l'objet d'aucune discussion. 


IL s'agit done de savoir si des groupes d'habitations nou- 
veaux peuvent eu non être construits à une certaine distance 
de ces deux grands aéroports de la région de la capitale sur- 
peuplée et de déterminer cette distance, 


Pour illustrer cette situation, je citerai l'exemple que je 
connais bien en qualité de maire adjoint d'Orfv, où dès 1949 
le conseil municipal réclamait la construction d'habitations À 
loyer modéré. Le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme nous avait lui même désigné un terrain en bordure de 
Choisy-le-Roi, ville de 54.000 habitants, en contre-bas du camp 
d'aviation, à trois kilomètres de l'aéroport, c’est-à-dire un ter- 
raix parfaitement bien situé, loin des pistes d’envol et éloigné 

> 200 mètres d'un autre groupe qui est le seul crédité par le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme dans notre 
région, celui de la prairie de Choisy-le-Roi où vous allez faire 
construire 600 logements. 


L'office départemental de la Seine procéda à l'étude d'un plan 
comportant 1.400 logements. Après deux ans et demi d'études 


et de travaux, le ministère s’aperçut que les aéroports se trou 
vent généralement près des grandes villes! 


Cette révélation le plongea dans une grande perplexité! On 
donna ordre de surseoir à l’achat de terrains dont les prix ont 
déjà doublé depuis deux ans. On renvoya le dossier concernant 
Orly à des commissions du ministère des transports et du 
conseil supérieur de l'infrastructure, dont personne ne connait 
les délais de réunion ou de décision, pour qu'elles donnent leur 
avis sur le développement de l'aviation et les besoins dans les 
vingt années à venir 
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Autant demander au ministère de l'air une œuvre d’antici- 
pation à la Wells. Pourquoi donc, dans ces conditions, ne pas 
prévoir dès maintenant un plan de repliement de toute la région 
parisienne ? 

O1 peut donc indéfiniment supputer sur l'avenir, En atten- 
dant la cruelle réalité nous talonne! 


la ville d'Orly souffre de plus en plus du manque de loge- 
ments, du fait de l’afflux continuel de nouveaux travailleurs 
attirés par le canmip d'aviation et qui viennent augmenter notre 
population, 

Une siluation analogue existe à Dugny, à proximité de l’aéro- 
drome du Bourget, où cependant une première tranche de 
quatre cents logements a été construite. Là on a laissé les 
sinistrés reconstruire, et le ministère de la reconstruction et 
le l'urbanisme lui-même a construit cent trente Jogements. 


di 

Mais voilà qu'à nouveau est suspendue l'exécution de la 
deuxième tranche du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

Pendant ce temps, on maintient l'aéroport militaire de Villa- 
coublay au milieu d'une zone d'habitation fort dense comme 
llessis-Robinson et Chatenay, alors que son transfert pourrait 
cependant être décidé. 

Monsieur le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
nous vous demandons de prendre, en accord avec les comimis- 
tomes auxquelles on nous renvoie perpétuellement, 
n concernant ces portions de territoire soustraites à 
ja truction d'immeubles à Orly, Blanc-Mesnil et Dugny, 
tandis que des centaines de milliers de locataires attendent 


logements neufs. 


sions fan 


1 
le 10 


anxieusement des 

Vous êtes en parlie responsable, monsieur le ministre, de 
l'exode des jeunes ménages vers le Canada, Chaque semaine, 
il s'en présente dans nos mairies qui viennent nous dermander 
les movens de partir vers le Canada et l'Australie, parce qu'ils 


uvernit pas ae ] ur € I1it nt. 


Il se manifeste actuellement une très vive opposition à Ja 
construction de l'autoroute du Sud. Toutes les populalions se 
dressent contre cetle création, Je ne dis pas qu'elles ne soient 
| travaillées par une habile propagande. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Propa- 
gande que vous appuyez étrangement, madame. 


Mme 1rène de Lipkowski. Je vous demande de construire 


sements, I est tragique de voir la souffrance de nos 
populations, leur entassement dans des taudis. 
? voud s obtenir la ventilation des programmes d'habi- 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
impôts si vous voulez avoir des crédits. 


t 
| VOLCT 5 


M. Robert Nisse. Faites une bonne politique et vous aurez 


ux emprunts. 


{ ir£ it grace au | 


Mme Irène de Lipkowski Ce n'est pas une réponse, monsieur 
D tre, Nous voyons, nous, comment vivent réellement les 


| lations, C'est ce manque de logements qui contribue à 
ntretenir l'atmosphère irrespirable de la région parisienne. 


Nous demandons à l’Assemblée de marquer sa volonté d’attri- 
buer au département de la Seine, le plus défavorisé jusqu’à 
ésent, la plus large part des crédits consacrés aux habitations 
à loyer modéré. Ces crédits ne s'élèvent qu'à 05 milliards, puis- 
que, sur les 75 milliards, 20 milliards de francs sont déjà 
dévorés pour compenser les plus-values des travaux engagés. 
Nc urrait-on prévoir une dotation budgétaire, un finance- 
ment direct du Trésor, où les organismes d'habitation à loyer 
léveraient les crédits qui leur sont nécessaires, en 
imant les délais exigés par les garanties d'emprunt qui les 
obligent souvent à s'adresser à maintes reprises aux assemblées 
condaires, les conseils généraux et les conseils municipaux ? 
En dernier lieu, nous souhaiterions la création d’une com- 
mission unique, mixte, qui grouperait, d’un côté, tous les ser- 
vices administratifs intéressés, de l’autre, les particuliers, archi- 
tecies, propriétaires, coopérateurs. Cette commission aurait à 
connaître divers projets soumis par les intéressés, qu’ils soient 
nimes d'Etat, cemmunes ou particuliers, et statuerait 


oral 


seule, à l'expiration d’un délai raisonnable, mais de rigueur. 
qui lui aurait mére d'étudier le dossier, Elle aurait également 
a délivrance du permis de construire. 


! tS nr 
allioOTiie pou 





Cette simplification aurait le mérite de n’obliger les intéressés 
qu'à obtenir une seule autorisation et de ne pas leur faire 
perdre leur temps en d'innombrables démarches auprès de mul- 
tiples crganismes. 

Il conviendrait également, enfin, d'assortir le montant des 
prêts accordés au titre de la loi Ribot-Loucheur d’une clause 
relative à l’échelle mobile, de manière que la somme prêtée 
corresponde effectivement à une fraction importante du mon- 
tant du devis, alors qu’à l’heure actuelle, étant donné la fixité 
des sommes allouées, il est demandé aux futurs constructeurs 
une participation personnelle de plus en plus importante. 

Voilà, monsieur le ministre de la reconstruction et de l’urtba- 
nisme, autant de questions qui préoccupent douloureusement 
— je puis le dire — tous les représentants de la banlieue. pari- 
sienne et qui nécessitent des solutions urgentes, (Applaudisses 
ments à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le bud- 
get de la reconstruction et les crédits affectés à la construction 
d'habitations à loyer modéré m'ont été accordés le 24 mai 
1951, 

La totalité des crédits a été depuis longtemps engagée et les 
tout derniers reliquats accordés pour les revalorisations prévi- 
sibles ont été entiérement utilisés il y a déjà un mois. 

C’est dire que le ministère de la reconstruction ne s’est pas 
ingénié à empêcher la construction, puisque, en quelques mois, 
il a utilisé la totalité des sommes mises à sa disposition. 

D'ailleurs, les études pour la construction de 30.000 logements 
sont d'ores et déjà éntlièrement terminées et n’attendent que 
leur financement. 

Pour 48.000 logements, les études sont aux trois quarts avan- 
cées et les projets attendent eux aussi un financement, Enfin, 
pour 50.000 logements, des accords de programmes ont ‘été 
donnés. Les études sont en cours et seul je financement demeure 
à prévoir. 

Cette énumération montre, étant donné que 25.900 logements 
pourront être financés l’année prochaine, que l'argument 
selon lequel la procédure en usage empêche la construction ne 
résiste pas à l’examen des faits. Ce qui m’empêche de cons- 
truire, ce sont tout simplement l'insuffisance des crédits mis 
à ma disposition. 


Mme Irène de Lipkowski. Et les lenteurs! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. En ce 
qui concerne l'infrastructure, il est normal que nous deman- 
dions au service chargé de l'infrastructure aérienne une prévi- 
sion de vingt années. 

Je rappelle à Mme de Lipkowski que pour Paris, par exemple, 
des opérations d'urbanisme ont été prévues bien plus de ne 
ans à l'avance; les Champs-Elysées et le rond-point de Ja 
Défense, notamment. 

Il n’est que de considérer les délais qu’a nécessités la prévi- 
sion de l’évolution des villes pour ne pas être étonné que l’on 
demande de prévoir l’évolution des aéroports vingt ans à 
l'avance. 

Mais il n'empêche, madame de Lipkowski, que l’on étudie 
les projets en la matière avec autant de soin que possible. Vous 
pouvez toujours nier les efforts que je fais, mais je suis limité 
par les crédits et je ne fais pas de miracles. Et j'ajoute que les 
pe qui ne votent pas les ressources sont moins que 
es autres fondés à se plaindre de l'insuffisance de ces res- 
sources. (Applaudissements au centre, — Protestations à l’ex- 
trême droite.) 


M. Robert Nisse. Faites de la bonne politique et vous aurez de 
bonnes finances. 


M. Fernand Bouxom. C'est bien cela. Vous n'acceptez pas un 
sou d'impôts nouveaux, mais vous voulez tout obtenir! 


M. Pierre Lebon. Ce n’est pas avec l'impôt que la reconstruc- 
tion est financée ! 


M. Raymond Mondon, Nous n'avons donc qu'a nous taire 
monsieur le ministre, et à rentrer chez nous! 


M. Georges Coudray. Présentez des demandes modestes! 


M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 
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| Mme irène de Lipkowski. Je ne suis nullement satisfaite 
par la réponse de M. le ministre aux questions que j'ai 


posées. 


M. ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Bien 
sûr! 


Mme irène de Lipkowski. Je demande donc la nomination 
d'une commission d'enquête pes qui se rendra sur 
lace avec les représentants de 

e l'infrastructure à laquelle on nous renvoie et qui nous ‘era 
peut-être attendre encore trois années de plus, soit six ans 
au total. 


Je demande qu’en se rende compte de l'endroit où se 
trouve le terrain et qu’on prenne une décision à ce sujet 
comme sur la ventilation de tous les programmes d'habitations 
à loyer modéré de la Seine. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La 
commission de l'infrastructure ne dépend pas du ministère 
de la reconstruction, vous le savez bien. 


M. le président. Madame de Lipkowski, maintenez-vous votre 
amendement ? 


Mme Irène de Lipkowski. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Guy la Chambre, rapporteur suppléant. La commission 
repousse l’amendement, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement repousse également l’amendement et demande 
un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme de 
Lipkowski, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
qui demande un scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre Ges votants... .ssssssssseses...e 901 
Majorité LS SDS AT Ets 279 


Pour l’adoption......,.... 244 
DRE étés ss siscssedone. DDR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Charret à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 9520. 


La parole est à M. Charret, 


M. Edouard Charret. La législation actuellement en vigueur 
sur l'octroi des primes annuelles à la construction ne permet 
pas, paraît-il, l'octroi de telles primes aux sociétés coopératives 
de personnes empruntant à la caisse des dépôts et consignations 
par l'intermédiaire des sociétés de crédit immobilier, 


Or, il m'a été signalé que dans un pays voisin et ami, la Bel- 
gique — je m'excuse de citer l'exemple d’un pays étranger — 
une loi Le Taegle du 29 mai 1948 permettrait cette attribution à 
des associations familiales, non éeulement en règlement par 
annuités, mais même en payement par avance, en une seule 
fois, lors du commencement de la construction. 


Si cela est exact, pourriez-vous, monsieur le ministre, envi- 
sager de prendre les mêmes mesures en France en ce qui con- 
cerne ces primes à la construction ? Dans queke mesure le 
pourriez-vous et dans quels délais ? 


_M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. La loi 
belge est differente de la loi française. Plus exactement, en 
France, nous avons deux systèmes de financement: celui des 
habitations à loyer modéré qui repose sur un taux de prêt 
très modéré et celui des primes à la constrüction. 


IL n’est pas possible de faire bénéficier le même organisme 
constructeur des deux systèmes à la fois, les lois de finance- 
ment étant essentiellement différentes. 





cette mystérieuse commission 





Je suis d’ailleurs tout prêt à répondre plus explicitement en 
ce qui concerne des cas particuliers et spécialement à m'’entre- 
tenir avec notre collègue des différences entre les lois française 
et belge. Cette dernière présente en particulier ‘avantage de 

ouvoir faire les versements à l'origine, ce qui aide considéra- 

lement la construction et s'apparente d'ailleurs au système 
suisse, 


M. Edouard Charret. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je me mettrai en rapports avec vous. 


Je retire mon amendement. 


M, le président. L’amendement est retiré. 


M. Chervier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 9520. 


La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier, Un crédit de 75 milliards de francs, des 
tiné à permettre le financement des prêts accordés pour la 
construction d'habitations à loyer modéré, est prévu au cha- 
pitre 9520. 

Ma proposition de réduction indicative a pour objet, non 
seulement de souligner l'insuffisance notoire des crédits indis- 
pensables pour permettre à tous les Français de se loger, mais 
aussi et surtout de condamner une situation particulièrement 
scandaleuse: celle de la construction à Châteauroux. 


Un programme de construction, établi par l'office d'habitations 
à loyer modéré de l'Indre, prévoit la mise en œuvre de 103 loge- 
ments à Châteauroux dans un délai de deux ou trois ans. 


Or, hier soir, M. le ministre de la reconstruction a passé sous 
silence les conditions dans lesquelles il avait fait mettre en 
route, sous l’égide de son administration, un programme de 
construction de 800 logements pour l’armée américaine de l'air, 
programme qui devra être réalisé dans le temps record d'un an, 


La construction va vite lorsqu'il s’agit de loger des troupes 
étrangères sur le sol national, mais les habitants de Château- 
roux peuvent continuer à habiter des taudis, les jeunes 
ménages, les sans-logis de Châteauroux peuvent chercher en 
vain un logement. L'occupant acquiert à n'importe quel prix 
maisons d'habitation, châteaux et autres locaux à louer, 


Par surcroît, le Gouvernement a pensé que la ville de Chà- 
teauroux était bien placée pour réaliser dans les meilleures 
conditions l'acquisition de terrains qui seront nécessaires à 
la fois aux bâtiments eux-mêmes et à la voirie, aux services 
publics, etc. 


Naturellement, ce sont les habitants de Châteauroux qui 
devront supporter, pour une large part, ces dépenses d'acqui- 
sition. On parle déjà d’une somme de 30 millions rien que 
pour les dépenses de voirie. Les dépenses pour la desserte 
interne en électricité sont évaluées entre 20 millions et 25 mil- 
lions de francs. Quant à la distribution d’eau, qui comprend 
la construction d’une station de pompage, une installation de 
traitement de l’eau et l'édification de deux réservoirs permet- 
tant d'assurer une distribution régulière, elle coûtera au total 
200 millions de francs. 


Et je ne parle pas des crédits nécessaires à la construction 
des logements eux-mêmes, qui sont, je le répète, destinés aux 
Américains. 


Ces dépenses énormes pour installer les Américains à Châleau- 
roux seront supportées par les contribuables de Châteauroux 
et par les contribuables français en général, puisque M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme a prévu que 
les dépenses correspondant à la création et à l'équipement dé 
quartiers nouveaux, à Châteauroux et dans toutes les villes 
où se posent des problèmes analogues, feront l'objet d'avances 
de l'Hlat au titre d’un compte spécial du Trésor géré par le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme sous la 
rubrique : « Opérations d'urbanisme présentant un caractère 
d'urgence et d'intérêt national ». 


Si M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
parlant de Fontainebleau, a pu dire que les constructions ef 
aménagements étaient payés par les occupants anglo-américains, 
nous apportons la preuve qu'il n’en est absolument rien. 

Il n’y à pas d'argent pour financer les constructions de loge- 
ments pour les Français, mais on en trouve pour loger ceux 


dont la présence en France devient intolérable à la grande 
masse des Français. 


Nous condamnons de tels procédés. 
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Tel est le sens que nous donnons à noire amendement pour 
lequel je demande le scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je vous préviens qu'avec cette intervention et 
après ce scœutin, le groupe communiste aura épuisé son temps 
de parole. 

M. André Gautier, Mais le groupe des républicains progressistes 
nous pl rmet de disposer de ses cinq minutes. 


\ et ae 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 


{ l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Le Gou- 
vernement repousse l'amendement. 


M. le rapporteur suppléant, La commission le repousse égale- 


u)COri, 
M. André Lenormand. Nous aurions voulu une explication, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement . de 
M. Cherrier 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 


Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants......... sé ei SR + 620 
Matorité abs. scierie radios is tur es 311 

Pour l'adoption.......ssve 101 
CORMRS son rrravr era ess 519 
L Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Je mets aux voix le chapitre 9520 au chiffre de 75 milliards 
de francs, 
Le chapitre 9520, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1° avec le chiffre 
résultant du vote de l'état A: 


TITRE Ie 
Autorisations de dépenses. 


Art, 4er, — Il est ouvert aux ministres, pour le payement 
en 1952 des dépenses afférentes à la réparation des dommages 
le guerre et à la construction d'habitations 4 loyer modéré, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 399.999.998.000 francs 
répartis conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

ll pourra être procédé en cours d'exercice, par décret <on- 
6 du ministre des finances, du ministre du budget et 


ty C SET 

lu ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, après avis 
rréalable et conforme des commissions des finances et de 
la reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemblée 
nationale et avis des commissions des finances et de ja recons- 
truclion et des dommages de güerre du Conseil de la Répu- 
hhique, à des virements de crédits entre les chapitres 9500: 
« Versement à la caisse autonome de la reconstruction » et 9510: 


Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et neuf 
ns émis par la caisse autonome de la reconstruction ». 


M. Siefridt a déposé un amendement tendant à supprimer 
le deuxième alinéa de cet article. Ê 
La parole est à M. Siefridt, 


M. Louis Siefridt. Mesdames, messieurs, au deuxième alinéa 
de l’artucie 1% le Gouvernement demande l'autorisation de pro- 
céder à des virements de crédits entre le chapitre 9500. « Ver- 
sement (de 309 milliards) à la caisse autonome de la recons- 
truciion » et le chapitre 9510: « Mobilisation et rembourse- 
ment (de 16 milliards) des titres à trois, six et neuf ans émis par 
la caisse autonome de la reconstruction. » 


J'ai demandé la suppression de cette disposition. Mais, 
réflexion faite, je propose que l’alinéa soit rédigé de la façon 
suivante: « Il pourra être procédé... à des virements de cré- 
dits du chapitre 9510: « Mobilisation et remboursement des 
titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de 


la reconstruction », au profit du chapitre 9500: « Versements à 
la caisse autonome de reconstruction. » 





Eu effct, dans l'esprii du Gouvernement, ces virements peu- 
vent s'opérer dans les deux sens. Si l’on ne vous réclame pas 
les 16 milliards prévus pour la mobilisation et le rembourse- 
ment des titres, il apparaîtra des sommes disponibles que vous 
pourrez aflecier à la caisse autonome de la reconstruction. 


Par contre, je demande qu'il ne vous soit pas possible de 
prélever encore sur les 309 milliards attribués à la caisse auto- 
nome de la reconstruction les 4 milliards supplémentaires que 
vous estimez nécessaires pour faire face pendant le cours de 
l'exercice 1952 à la mobilisation et au remboursement de ces 
titrez, 

li est extraordinaire que des modes de financement de ce 
genre figurent dans le budget de la reconstruction, IL n’existe 
pas de budget à l’intérieur duquel figurent le remboursement 
et l'amortissement des emprunts contractés pour les besoins 
de l’administration en cause. 


C'est une innovation du budget de la reconstruction que de 
nous faire inscrire deux fois les mêmes dépenses: une pre- 
mière fois, vous réglez les dépenses au moyen de titres et, 
une deuxième fois, vous remboursez ces titres en espèces. 


De cette facon, vous gonflez les crédits, vous laissez croire 
que vous accordez des sommes importantes. En réalité, vous 
les avez comptées deux fois. C’est une mauvaise méthode. 


Je considère que les dépenses concernant la mobilisation des 
tires devraient figurer aw budget du ministère des finances. 


M. Robert Nisse, Très bien! 


M. Louis Siefridt. Si je propose de ne pas accorder au Gouver- 
nement l'autorisation de prélever encore 4 milliards sur les 
crédits réservés à la caisse autonome de reconstruction, c’est 
que je me demande où il pourrait bien les prendre. Quelle ligne 
gerait trop bien pourvue de erédits ? 


Prendrez-vous ces 4 milliards sur les 148 milliards des dom- 
mages mobiliers ? Chacun sait que ces dommages mobiliers 
sont ceux auxquels on a affecté les plus faibles crédits. Il est 
inutile de dire dans combien d’années, au rythme actuel, les 
sinistrés mobiliers seront indemaisés. 


A ce propos, je signale que le Gouvernement pourrait peut- 
être étudier dès maintenant la possibilité de régler le sort des 
vieux sinistrés mobiliers. 


M. Pierre Garet, Très bien! 


M. Louis Siefridt. Il y a des personnes âgées qui, si elles 
disposaient de leurs meubles d’avant guerre, pourraient, étant 
donné la difficulté des temps, vendre un jour un meuble et 
l’autre jour un autre meuble pour arriver à vivre. Or, ces vieil- 
lards ne possèdent absolument rien et j'ai l'impression que 
pas plus le ministère de la reconstruction que le ministère , 
finances ne cherchent le moyen d'apporter quelque soulage- 
ment à la détresse de ces sinistrés. 


Peut-être pourriez-vous leur attribuer des titres d’éviction 
comme en matière de dommages immobiliers ? Je défendrai 
d’ailleurs un amendement dans ce sens. 


Prélèverez-vous ces 4 milliards sur l'allocation d’attente ? 


Ce poste est doté d’un crédit de 1.900 millions de franes. 
S1 vous le voulez, vous pouvez économiser ces millions. Il vous 
suffirait de faire reconstruire par priorité les immeubles qui 
donnent lieu au versement des ailocations d'attente à leurs 
propriétaires. Reconstruisez ces maisons et l’allocation d’attente 
disparaîtra. 


Prélèverez-vous les 4 milliards sur les immeubles ? 


Vous en avez achevé 15.000 dans le premier semestre de 1951. 
Vous en aurez 30.000 ou 35.000 cette année et autant l’année 
prochaine. 

Aurez-vous le courage de prélever ces 4 milliards de francs 
sur les crédits de reconstruction d'immeubles ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
pourquoi 4 milliards ? 


E f 


M. Louis Siefridt. Si vous passez de 16 milliards de francs de 
remboursements en titres aux 20 milliards de francs que vous 
envisagez, ce qui gere ee tem ge il poche gain 
bien prendre les 4 milli quelque part. Si vous 
prévu pareille disposition, je n'interviendrais pas. Mais vous 
vous êtes réservé ainsi une possibilité à laquelle vous ne 
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pourrez pas Vous dérober si vous ne trouvez pas le moyen, 
entre temps, de financer d’une autre façon cette dépense sup- 
plémentaire de 4 milliards de francs. ca 


Je profite des pere minutes qui me sont accordées pour 
protester contre les allégations contenues à la première page 
e. l’ex: des motifs, suivant lesquelles vos services, ou 
utôt les entreprises du bâtiment, ne seraient pas “apables 
"utiliser en 1952 un montant de crédits supérieur à celui qui est 
prévu pour la reconstruction. 


J'ai posé cette question l’année dernière déjà, parce que je 
ne sous pas que, le jour où nous disposerions de ressources, 
on puisse nous déclarer: Il est inutile de voter des crédits 
supplémentaires, car nous ne Sommes pas en mesure de les 
utiliser. 


Ce jour est déjà venu. Cependant, monsieur le ministre, 
l'année dernière vous aviez déclaré nettement qu'il était pos- 
sible aux entreprises françaises du bâtiment d'utiliser plus 
d'argent que les misérables crédits qu’on leur réserve. Je vou- 
drais bien que les services des finances et ceux de la recons- 
tuction accordent leurs violons et qu’on ne laisse pas croire 
maintenant à l’opinion publique que si on n’augmente pas 
plus les crédits pour la reconstruction, c’est parcé que le bâti- 
ment n’est pas capable de les absorber. 


Si vraiment le bâtiment ne peut utiliser tous les crédits que 
nous voudrions accorder pour À ed les dommages de guerre, 
vous devriez renoncer à votre politique de primes à la construc- 
tion. li ne faut pas que d’autres puissent construire pendant 
que nos sinistrés attendront éternellement la reconstitution de 
leurs biens. 


De toute façon, je vous demande instamment, non seulement 
de nous apporter ce plan de financement dont on parle depuis 
six ans, mais également un plan de formation de techniciens 
et d'ouvriers qualifiés, un plan de développement des entre- 
prises, de façon à pouvoir accélérer le rythme de la construc- 
tion et obtenir une baisse des prix de revient. : 


Il existe un certain nombre d’entreprises qui, audacieuse- 
ment, avec un dynamisme qu’on ne saurait trop louer, se sont 
appliquées à mettre au point de nouvelles méthodes de 
construction. IL faudrait les aider de façon toute particulière, 


Je vous demande de renoncer au système périmé des adju- 
dications qui aboutit à se trouver en face d’entreprises sans 
standing suffisant, qui tombent au-dessous de leurs affaires et 
qui abandonnent l’œuvre commencée, 


li y a, au contraire, des entreprises très sérieuses qui essaient 
d'apporter du nouveau en matière de construction. Il fau- 
drait que vous puissiez, pendant plusieurs années, donner 
à ces maisons l'assurance qu’elles auront des programmes suffi- 
sants pour leur permettre de développer leur équipement et 
poursuivre l’expérimentation de leurs méthodes, 


Vous avez compris mieux que certains de vos devanciers, 
monsieur le ministre, qu’il y avait lieu de faire porter les plus 
gros eflorts sur les départements Les plus sinistrés. 


.On a commencé en France par les départements les moins 
sinistrés, Ceux-ci ont la chance d’être aujourd’hui reconstruits. 


Je voudrais que les modestes crédits dont vous disposez cette 
année soient affectés de préférence aux départements les plus 
sinistrés, de façon que les travaux ne subissent aucun ralen- 
tissement. Il serait regrettable qu'aux mois d’octobre ou de 
novembre de l’année prochaine, nous assistions à la fermeture 
de chantiers et au licenciement de personnel. On ne compren- 
drait pas une telle politique au milieu des ruines. 


J'en reviens à l’objet de mon amendement. 


.Que le Gouvernement prenne en cours d’année les disposi- 
tions qui lui sembleront bonnes. Il en aura le ere “à Mais j 
voudrais que, dès maintenant, nous lui refusions Île droit x 
prélever 4 milliards sur la caisse autongme de la reconstruction 
pour les affecter à la mobilisation des titres, (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme. 


. M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L'amen- 
dement de M. Siefridt est inacceptable, parce qu’il ferait obs- 
tacle, le cas échéant, au règlement d'une dépense obligatoire. 


En eflet, les titres sont émis dans certains cas précis. Si 
l'amendement de M. Siefridt était adopté, le Gouvernement 
Pourraït, dans ce cas, et par la volonté de l’Assemblée natio- 
nale, ne pas être en état de remplir ses obligations. Telle est 
exactement la signification de l'amendement. 








Ceci indiqué, je demande que l’Assemblée ne se laisse pas 
 “xsssengst par le chiffre dé 4 milliards dont a parlé M. Sie- 
idt. 


En 1951, j'avais prévu au budget 12 milliards pour régler 
les titres qui seraient présentés au remboursement. Au 1% dé- 
cembre, il restait, sur cette somme, un milliard environ, qui 
sera vraisemblablement ‘employé en totalité et qui répond 
en tout cas à‘une demandé constante. 


Pour le budget de 1952, nous prévoyons 16 milliards, Ce 
n'est pas une évaluation excessive, j'en conviens, mais pas plus 
que ce ne fut le cas en 1954, il n’y a nullé raison de prévoir 
qu’elle sera insuffisante. 

} 


L'an dernier, déjà, certains parlementaires ont cru que le 
crédit de 12 milliards serait trop faible et qu'il s'agissait d'un 
artifice du Gouvernement pour l’augmenter par la suite de 
crédits supplémentaires. 


Je demande à l’Assemblée de comprendre qu'il est difficile, 
pour permettre à un ministre de faire à l’intérieur de son 
udget les virements nécessaires à l’utilisation de tous 
crédits, d'aller plus loin que l'exigence de l'avis conforme de 
la commission des finances et de la commission de la recons- 
truction de l’Assemblée nationale et de l'avis des mêmes com- 
missions du Conseil de la République, 
1 l 


Je ne puis faire aucun virement sans l’avis conforme de la 
commission de la reconstruetion et de la commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale. Quelle garantie supplémentaire 
voulez-vous ? 


Mes explications sur les prévisions budgétaires seront, je le 
crois, aussi justifiées en 192 qu'elles l'ont été en 195+, et afin 
que nous ne soyons pas eristalhsés et que nous ne courrions pas 
le risque d’être dans l'impossibilité de faire face à nos engage- 
ments, je demande à M. Siefridt de retirer son amendement, 


Je lui rappellerai, au surplus, que, dans l’ordre de priorité 
de 19%51, j'ai demandé à tous mes délégués d'accorder une 
priorité particulière aux sinistrés mobiliers, âgés et économi- 
uement faibles, sans exiger d’eux une justification du remploi 
e eette indemnité. 


ses 


Dès l’an dernier, au cours de la discussion du budget, j'av 


als 

donné des assurances en ce sens, car j'admettais qu'il était 

inutile d’obliger les personnes âgées à reconstituer un mobilier, 

alors qu’elles seraient peut-être obligées de le revendre pour 
pouvoir subsister. 

Je ne peux donc pas laisser dire que le ministre de la recons 


truction est resté insensible et n’a rien fait en la matière, 


Je reconnais qu’étant donné la modicité des crédits, je n 
eux pas faire tout ce qu’il serait désirable de faire. C'est, 
élas! le lot non seulement da Gouvernement, mais de 
les Français, qui n’ont pas le pouvoir de faire tout ce qu'ils 
désirent dans la période difficile que nous ‘raversons. 


t " 
tOUS 


M. Jules Thiriet. Avez-vous donné des ordres en conséquence ? 


M. le ministre de la reconstruction et de lurbanisme. Je les 
ai donnés en 1951. Je les donnerai à nouveau en 1952, 


M. Raymond Mondon. Nous vous demandons de les renou- 
veler en 1952, 


M. le président. La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt. M. le ministre de la reconstruetion demarcde 
à l’Assemblée de ne pas se laisser impressionner par ces 
4 milliards de virements supplémentaires qu'il peut être appelé 
à opérer au profit de la mobilisation des titres. 

S'il pense que ces 4 milliards ne seront pas nécessaires, on 
peut très bien les supprimer dans le deuxième alinéa. Car de 
deux choses l’une: ou bien vous n’en aurez pas besoin, et 
l'alinéa est inutile, où bien vous en aurez besoin, et vous 
devrez les prendre alors sur les crédits aflectés à des objets 
plus importants. C’est la raison de mon intervention. * 


Mais étant donné vos explications et les eonditions dans les- 
quelles nous diseutons, je retire mon amendement, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 
remercie. 

M. le président. L’aämendement est retiré. 

Je mets aux voix l’article 1®. 

(L'article 1% mis aux voix, est adopté.) 











— 
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[Article 2.] 
L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l’état B annexé. 


Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 


Tableau des autorisations de programme et de payement accor- 
dées au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de 


la TeCCONSITU tion. 
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Sur la ligne 1° du paragraphe 1, intitulée: « Indemnités pour 
reconetruction des immeubles de toute nature (loi du 28 octo- 
bre 1946) », M. Thiriet a déposé un amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 


La parole est à M. Thiriet. 


M. Jules Thiriet, Mes chers collègues, le rapport de M. Barangé 
constate que le prix de la reconstruction est passé du coeffi- 
cient 101 en juin 1950 au coefficient 187 en octobre 1951. 


Je sais, monsieur le ministre, que vous contestez ces chiffres. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Bien 
sûr! Car alors, ce n’est pas la peine de s'expliquer. 


M. Jules Thiriet, et je n'insiste pas, pour ne vous faire 
aucune peine. 

Far contre, Vous reconnaissez que les prix des matières pre- 
mières ont subi cette augmentation, que l’augmentation des 
prix des matériaux justifie les trois quarts de la hausse cons- 
tatée, que les salaires ne dépassent pas le coefficient 150 et qu’en 
fait, ces différentes hausses ne justifient pas la totalité de la 
hausse du prix de la construction. 

Il faut évidemment des explications, et vous les trouvez, mon- 
sieur le ministre, dans le déséquilibre du marché entre l'offre 
et la demande. l 

Sur ce point, je suis très sceptique. L'industrie du bâtiment 
existe. Elle ne demande qu’à travailler, car elle s’est équipée 
et possède une main-d'œuvre spécialisée. Mais il y a un fait: 
l’industrie du bâtiment se désintéresse de la reconstruction 
parce que l'Etat paye mal et que les entrepreneurs refusent de 
se faire les hanquiers de l'Etat, (Très bien! très bien! à droite.) 


M. Raymond Mondon. Très bien! 


M. Jules Thiriet, Leurs trésoreries ne le leur permettent plus, 
et il est scandaleux que de nombreuses entreprises fassent 
faillite alors qu'elles sont créancières de l'Etat. 


Je ne voudrais pas citer de nombreux exemples. Je citerai 
seulement celui d’une entreprise de mon département, qui est 
sur le point de faire faillite alors que l'Etat lui doit 22 millions 
et que celte société doit simplement 3 millions à la sécurité 
sociale, Ceci est inadmissible, 

A quoi sont dus les retards de payement ? 

Vous le savez très bien, monsieur le ministre. IIs sont dus, 
d'une part, à la lenteur avec laquelle les architectes déposent 
les mémoires. IL est indispensable que vous interveniez auprès 
des architectes pour que ceux-ci déposent les mémoires dans 
un minimum de temps. 


M. René Schmitt. 11 faut l’exiger. 


M. Jules Thiriet, Vous avez raison, monsieur Schmitt, il faut 
l’'exiger. 

Jl y a d'autre part la lenteur des vérifications, due essentielle- 
ment au fait que vous manquez de vérificateurs. 

Je sais que, dans les délégations, il faudrait presque doubler 
le nombre des vérificateur pour suivre le rythme de la recons- 
truction et des travaux effectués. 

ll y a enfin la lenteur des rajustements de prix. 


Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous faire à cet 
égard une suggestion: lorsqu'il s’agit de rajuster les prix d’un 
dossier, il suftirait de multiplier le prix reconnu par vous 
comme exact par un certain coefficient, Car, dans la construc- 
tion d’un bâtiment, quel qu’il soit, il y a une proportion qui 
reste sensiblement constante entre les prix du bois, de Ja plà- 
trerie, de la maçonnerie et du dur, Et nous arriverions sans 
doute à une solution concrète si nous déterminions le coef- 
icient moyen de rajustement des prix. Je suis convaincu que 
le payement s’effectuerait beaucoup plus rapidement, 


Je disais donc que ces retards dans les payements se fra- 
duisent par l'arrêt des chantiers. Il est scandaleux de voir dans 
les villes et dans les campagnes de France des constructions 
commencées depuis 1948 et qui sont loin d'être terminées. 
On voit des tas de matériaux déposés depuis trois ou quatre 
ans et qui pourrissent devant des maisons qui ne se termi- 


nent pas. 

Comment pouvez-vous, dans de telles conditions, inciter les 
entrepreneurs à soumissionner ? 

Ceci est tellement vrai que lorsqu'il s’agit de constructions 
privées, lorsqu'il s'agit de marchés passés directement entre 
























ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE 





DU 24 DECEMBRE 1951 9763 





un entrepreneur et un particulier, lorsqu'il s’agit d’une recons- 
truction dont l'Etat ne s’occupe pas, on oblient des prix beau- 
coup plus bas que pour les reconstructions dont l'Etat s'occupe. 


Je crois que, dans la construction courante, on obtient très 
facilement des rabais de l'ordre de 20 à 23 p. 100 sur le Hbor- 
dereau général. : 


La malhonnèteté de l'Etat — et je dis bien la malhonnéteté 
— est done bien à la base de l'échec subi en matière de recons- 
truction et plus encore en matière de réparations. 


Les réparations auraient pu être réservées aux artisans. 
Ceux-ci, au début, au cours des années 1947, 1948 et 1949, ont 
fait un. travail très important, mais ils n’ont pas pu continuer, 
faute de crédits. 


N'oubliez pas, monsieur le ministre, que vous avez encore 
une très lourde dette envers ces modestes ouvriers. Et nous 
comprenons mal que, sur le chapitre des travaux provisoires 
et réparations sommaires, 2.400 millions n'aient pu être uti- 
lisés au cours de cette année. Ceci, vous le savez très bien, 
monsieur le ministre, et vous en avez fait part lors du dépôt de 
la lettre rectificative. 

Pour l'avenir, je voudrais avoir de vous quelques assurances, 

Je voudrais tout d’abord que vous nous affirmiez que les 
sous-lignes de l’état B ne sont qu'indicatives et qu'elles ne 
lient pas votre administration. 

En clair, je demande qu'au sein du même chapitre, des muta- 
tions puissent s'effectuer en tenant compte dans chaque délé- 
gation du volume des destructions dans les différentes caté- 
gories. 


M. René Peltre. Voulez-vous me permettre quelques mots Ÿ 
M. Jules Thiriet, Je n’y vois aucun inconvénient, 


M. le président, Avec la permission de l'orateur, la parole 
est à M. Peitre. 


Mais, monsieur Thiriet, cela sera pris sur votre temps de 
parole 


M. Jules Thiriet. Nous n’en sommes plus à cela près! 
M. le président. Mais si, au contraire! 


M. René Peltre. J’approuve entièrement les suggestions appor- 
tées par notre collègue M. Thiriet, 


Il parle de l’avenir; or, nous sommes en fin d'année et nous 
ne savons pas si le budget sera voté le 31 décembre, 


Si donc, par impossible, le pays se voit cette année, comme 
les années précédentes, appelé à vivre sous le régime détestable 
des douzièmes provisoires, nous demandons instamment à M. le 
ministre de la reconstruction qu’il prenne l’engagement forme: 
que, dans les douzièmes à venir, il envisagera non seu!ement 
une dotation de crédits de payement, mais également des cré- 
dits d'engagement afin que ses délégations de la reconstruction 
soient en mesure de s'acquitter de leur tâche sans à-coup. 


. M. Jules Thiriet. Je remercie M, Peltre de celte précision qui, 
je crois, est nécessaire, en cette fin d’année. 


Je vous demande enfin, monsieur le ministre, de dégager la 
maiheureuse loi du 28 octobre 146 de l'emprise de l'Etat et de 
redonner plus de liberté aux sinistrés, plus d'initiative aux 
coopéralives de reconstruction qui, au cours de cinq années, 
ont prouvé leur vitalité et se sont montrées à la hauteur de leur 
tâche. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
lu'excuse de répondre très brièvement, mais mon temps de 
parole étant limité, je voudrais en conserver un peu pour des 
articles qui présenteront des difficultés particulières. 


Les sous-lignes ne sont évidemment qu'indicatives, puis- 
qu'elles ne font pas partie de la loi au sens strict du mot, 


En ce qui concerne le financement des entreprises, je rappelie 
que, depuis un certain temps déjà, les entreprises qui travail- 
lent pour la reconstruction reçoivent une indemnité égale à 
25 p. 100 du montant des travaux, indemnité qui est versée 
avant lé commencement des travaux et qui est conservée jus- 








qu’à leur achèvement. En effet, toute facture, c’est-à-dire toute 
justification sommaire des travaux exécutés, est réglée en sus. 
Si bien que les entrepreneurs éprouvent moins de difficultés 
de trésorerie qu’il y à trois ans. 


M. André Lenormand. En somme, tout va hier! 
M. le président. La parole est à M. Thiriet. 


M. Jules Thiriet. Monsieur le minisire, vous ne me donnez pas 
enticrement satisfaction, car si on paye aux entrepreneurs Île 
quart du montant des travaux, mais si ensuite on ne leur 
verse plus rien, comment voulez-vous qu'ils puissent continuer 
à travailler ? 

C’est sur ce point que j'insistais. Le rythme des payements 
ne euit pas, en quelque sorte, le rythme des travaux. 

Par suite, des entrepreneurs se trouvent dans une situation 
vraiment dramatique. Je vous ai cité l'exemple d'un entrepre- 
neur que je connais particulièrement bien. Vous pouvez derman- 
der des renseignements auprès de votre délégation et vous ver- 
r°7 que c'est e-.act. 


M. le président. La parole est à M. Ie ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de i’urbanisme. Je 1e 
conteste pas le: faits que vous indiquez, pas plus que les rai- 
sons que vous donnez. J'ai apporté simplement une précision, 


M. Jules Thiriet. Puis-je vous demander, monsieur le ministre, 
ce que vous pensez faire dans l'avenir pour remédier à cet état 
de choses ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
puis pas répondre maintenant; il ne me reste pas assez de temps 
de parole. 


A l'extrême gauche. Mais si, prenez votre temps 


M. le président. Monsieur Thiriet, maintenez-vous voir netie 
dement ? 


M. Jules Thiriet. Je le maintiens. J'attends que M. le ministre 
veuille bien me donner des explications, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 1! 
peux tout de même pas répondre à toutes les questions détail 
lé s puisqu'il me reste environ trente minutes de temps de 
parole et que je voudrais intervenir plus longnement au sujet 
de certains amendements. 


Je demande à mes collègues de le comprendre, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Thirict, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Mondon a déposé, à la ligne 1° du para- 
graphe [ de l’état B, un amendement t | une ri 
tion indicative de 1.000 francs, 


La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, il n'est pas dans 
mes intentions de faire une longue intervent 

Hier soir, jai eu l’occasion, en répondant à un membre 
parti communiste, de dire rapidement ce que je 
financement, 


| 
pensais di 


Toutefois, je vais me permettre d'insister sur quelques point 
et je voudrais que vous me répondiez, soit immédiatement, soit 
quand vous ferez une réponse d'ensemble, car j'ai déposé de 
amendements, 


Dans l'exposé des motifs de votre projet de loi, je lis qu 
« l'effort accompli en faveur de la reconstruction et de la «4 
truction n'est pas encore à la mesure des besoins à satisfaire : 
La reconstruction est en retard en France, 


I y a deux motifs à cela. D'abord, le problème financier — 
le manque de crédits — ensuile les possibilités techniques de 


réalisation qui ne doivent pas être surestimées. 


Tout à l'heure — et je l'ai approuvé pleinement — notre 
collègue M. Siefridt vous a rappelé les propos qu'il tenait en 
1950. Lorsqu'il vous avait posé la question de savoir si votre 
ministère pourrait absorber, en 1951, 190 milliards de crédits 
supplémentaires, vous aviez répondu affirmativement, 
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Par conséquent les excuses que vos collègues les ministres 
des finances et le président du conseil donnent en disant: « Nous 
n'avons pas les moyens techniques, nous ne disposons pas de 
tous les spécialistes voulus », sont peut-être un moyen de dissi- 
muler le manque d'argent dont souffre malheureusement le 
Trésor, 

Nous croyons, nous, que l’on peut trouver de l'argent, notam- 
ment par le moyen de l'emprunt. 

A ce propos, je voudrais revenir sur ce que M. Thiriet disait 
tout à l'heure et notamment sur le manque de trésorerie des 
entreprises, C'est un point très important, 

Bien que votre ministère accorde des avances de 25 p. 100, 
les entrepreneurs attendent souvent cinq ou six ans avant 
d'être payés. 

Je sais que vous n’êles pas seul en cause, monsieur le 
ministre, et que la question intéresse le Gouvernement tout 
entier, car ie entrepreneurs ne travaillent pas uniquement pour 
Je ministère de la reconstruction, 

Quoi qu'il en soit, ils ne peuvent pas mx leurs cotisations 
aux caisses de sécurité éociale et d’allocations amiliales et 
ils reçoivent de ces organismes des avertissements assortis 
d'amendes,. 

Hier, à la commission de la reconstruction, je citais l'exemple 
d'une grosse entreprise de la région de l'Est ve il y à un 

avait été mise en liquidation judiciaire à la requête des 
caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales. La gêne 
de sa trésorerie provenait du fait qu'elle ne recevait pas à 
temps de l'Etat les sommes que celui-ci lui devait. 


an, 


Ainsi, les entreprises sont parfois acculées à Ja liquidation 
judiciaire ou à la faillite. Sinon, pour éviter de verser des coli- 
sations élevées aux caisses de sécurité sociale ou d'allocations 
familiales, elles renvoient du personnel ou n’embauchent pas 
celui qui pourrait ieur permettre de construire davantage en 
une période où, comme le déclare M. le ministre — et nous 
l'approuvons pleinement — il serait nécessaire de construire 
annuellement 250.000 à 300.000 logements. 
Estimez-vous donc, monsieur le ministre, qu’il y a suffisam- 


ment de main-d'œuvre en France ? 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Non. 


M. Raymond Mondon. Je sais que l’on manque de main- 
d'œuvre pour quelques spécialités, mais 11 ne faut pas dire que 


c'est l'absence de main-d'œuvre qui empêche la construction. 


J'ai donné queiques arguments à cet égard. Des entrepreneurs, 
vous le savez aussi bien que moi, n’embauchent pas de person- 

l afin de ne pas avoir à Vereer des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales, 


Au mois d'avril déjà, le rapporteur pour avis, M. Coudray, 
constatait que le démarrage et le développement de Ja cons- 
iruction pour 1951 s’effectuait avec retard et qu'un crédit de 

ards réparti sur neuf ans correspondait à un crédit 


Il 


» 
111 
annuel de 450 milliards. 


Pour 1952, Ja situation est encore moins rose, Heureuse- 
ment, satisfaction partielle a été donnée hier à la commission 
de la reconstruction et à la motion votée samedi par l’Assem- 
blée, grâce à la possibilité donnée aux groupements départe- 
uientaux d'emprunter une somme de 20 milliards en 1952. 


Cette mesure est insuffisante. J'ai pris bonne note, hier 
soir, de l'indication dohnée par M. le ministre du budget qu’il 
ne s'agissait là que d’un minimum. 


M. Pierre Garet. La disposition sera insérée dans Ja loi. 


M. Raymond Mondon, Je le sais, mais nous espérons que le 
Gouvernement ne se limitera pas à cette somme de 20 milliards 


et ira au delà afin de pallier les hausses récentes. 


Je désirerais également, monsieur le ministre, que, dans le 
cadre des crédits limités dont vous disposez, vous songiez aux 
départements où la reconstruction est en retard depuis la Libé- 
ration, notamment à l’un d’entre eux que nous vous avons déjà 
signalé et dans lequel les travaux d’Etat n’ont pas été poussés 
aussi fortement que dans d’autres. 

Je n'insisterai pas sur des cas spéciaux. Vous les connaissez 
et nous nous en sommes entretenus récemment, Je vous 
demande de faire une répartition plus équitable en fonction du 
relard constaté dans ces départements. 





A cette fin, il serait nécessaire que les créances fussent éva- 
luées et revalorisées plus Mn «ag ee afin que le plan de finan- 
cement réclamé par l'Assemblée depuis de nombreuses années, 
inscrit dans la loi du 28 octobre 1946 et la loi de finances de 
1949, soit établi au plus tôt et déposé par le Gouvernement, 


Des promesses ont bien été faites, mais même lorsqu'elles 
ont été inscrites dans la loi, elles n’ont pas été tenues. En la 
matière, il ne s’agit pas de politique, mais d'équité : nous dési- 
rons savoir, ainsi que les intéressés, quel est le montant exact 
des droits de chaque sinistré. Ainsi, vous-même, monsieur le 
ministre, verrez votre tâche facilitée. (Applaudissements à 
l'ertrême droite et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mondon. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. René Schmitt a présenté un amendement 
tendant à une réduction indicative de 1.000 francs à la ligne 1° 


du paragraphe I de l’état B. 
La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, parmi les nombreux 
problèmes de la reconstruction qui se posent à nous, un des 
plus importants est celui de l'achèvement des immeutbles, dont 
je me propose d'analyser les causes et auquel il convient 
d'apporter de toute urgence les solutions qui s'imposent. 


La rapidité même avec laquelle se déroulent ces débats 
m'impose un genre d’exposé dont je prie mes collègues 
d’excuser la forme aride et schématique. 


J'examinerai donc successivement les causes de lenteur dans 
l'achèvement des immeubles, les moyens à employer pour ter- 
miner rapidement les travaux, les conditions à réaliser en vue 
d'éviter le retour d’une semblable situation pour les opérations 
nouveiles, avec, pour chacune de ces trois parties, la part de 
1esponsabilité de tous les participants: l'administration, le 
sinistré, le groupement de reconstruction, l'entrepreneur, 
l'architecte. 

Les causes des lenteurs dans l'achèvement des immeubles 
imputables à l'administration peuvent être d'ordre financier 
ou d'ordre administratif. 

Parmi les premières, il convient de mettre en valeur les 
décisions provisoires établies sur bordereau provisoire, les 
devis à l'identique non arrètés, les éléments de dommages non 
encore fixés — par exemple, le granit ou la pierre de taille — 
l'interprétation du bordereau provisoire — par exemple sur 
l'épaisseur des murs — les éléments somptuaires non déter- 
minés, le rajustement des décisions provisoires, les décisions 
en souffrance à l’administration centrale, la part différée, le 
payement en titres, le rajustement des devis provisoires aux 
bordereaux définitifs, les groupements d'emprunts trop souvent 
démunis de movens d'action, la défaillance des erédits R. I. 
C. A. obligeant le sinistré à prélever sur ses crédits immobi- 
liers les sommes nécessaires à l'équipement de son commerce, 
souvent au détriment de la finition de son immeuble, les déci- 
sions prises avec C. A. D. provisoires, d’où de fréquentes déci- 
sions d'annulation, enfin les retards dans les payements. 


Administrativement, citons le nombre pléthorique des cireu- 
laires ministerielles, parfois contradictoires, même sur des 
mesures de base, comme par exemple le calcul de l'indemnité, 
modifié par des circulaires n°* 1500 du 4 octobre 1949, 1519 du 
22 juin 1950 et 50-168 du 19 juillet 1950, ayant pour objet « la 
rectification des décisions évaluatives provisoires en malièro 
d'immeub:es bâtis ». 


Toujours sur le même plan, il faut rappeler le retard apporté 
dans certaines directives à l’usage des services départementaux 
— je citerai simplement les commentaires sur l'application du 
bordereau général des prix forfaitaires, qui ont paru deux ans 
après le texte lui-même — le retard dans l’examen et l’abou- 
tissement des dossiers, par suite du manque de fonctionnaires 

ualitiés, les hésitations dans Ja détermination du règlement 
du solde de la créance et de l'attestation de conformité, enfin 
l'agrément d’un trop grand nombre d'entreprises éloignées non 
intéressées par un volume d'affaires suffisant pour se fixer dans 


le département. à 


Un examen équitable des causes de la lenteur constatée dans 
l'achèvement des immeubles m’oblige à faire également la 
juste balance des responsabilités des sinistrés, des groupements 
de sinistrés, des entrepreneurs et des architectes, , 
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Du côté des sinistrés, c'est parfois un certain désintéresse- 
ment, plus souvent l’inefficacité de leur représentation par des 
mandataires .se refusant à prendre toute décision, presque tou- 
jours la très compréhensible ignorance d'une des réglemen- 
tations les plus complexes de l'administration française. 


Quant aux groupements de. sinistrés, il faut citer le manque 
d'unité de méthode, les différences de valeur des groupements. 


Au regard des entrepreneurs, il convient de noter le trop 
grand nombre d'entreprises intervenant dans la finition de 
l'immeubie — vice traditionnel du bâtiment français — les 
difticultés graves d’une trésorerie grevée de façon souvent 
mortelle par les cautionnements, les retenues de garantie, le 
payement par titres, la vérification trop tardive, mauvaise habi- 
tude d’un trop grand nombre d'architectes. - 


Sur le plan des architectes, tout en reconnaissant qu'une part 
importante de leur activité est absorbée par l'étude du flot 
envahissant des lois et circulaires il faut inscrire à leur passif 
les lenteurs dans la véritication des situations et mémoires 
ainsi que dans l’établissement des détails d'exécution et égale- 
ment la trop grande négligence dans la visite des chantiers. 


Tel est le premier point de mon exposé, 


En regard de ces *auses, quels moyens convient-il d’adop'er 
pour terminer rapidement les travaux ? 


Sur le plan financier, nous suggérons l'établissement d'une 
fiche budgétaire propre à chaque dossier, comportant deux 
bilans comparatifs : un bilan des travaux à Ja date de référence 
et un bilan des éléments de réévaluation. 


Sans entrer dans les détails, une telle fiche permettrait, par 
l’'exumen de la différence entre les deux bilans, de connaitre 
la marge de sécurité à réserver sur la créance pour réaliser 
l'équilibre financier en fin de reconstruction. 


Elle comporterait, en outre, les propositions éventuelles de 
l'architecte sur les économies réalisables. 


Quant aux moyens administratifs, nous en suggérons trois: 
la simplification des formalités de transfert des droits à indem- 
nilé, qui permet de suppiéer à la part différée, l'augmentation 
du nombre des fonctionnaires qualifiés et l'accélération de la 
vérification des devis à l'identique. 


Mais il nous paraîl indispensable, en outre, de mettre en œu- 
vre les moyens techniques suivants: création à l'égard des 
entrepreneurs d’un climat de confiance par le payement rapide 
de leurs travaux, les groupements utilisant leur masse de tré- 
sorerie au règlement des acomptes sur travaux lorsque le 
compte particulier du sinistré n’a pe été couvert par une nou- 
velle réquisition; possibilité pour lentrepreneur de signaler au 
comité départementai des architectes agréés les défaillances d’ar- 
chitectes; obligation pour l'architecte de susciter un rendez- 
vous général hebdomadaire de coordination de tous les corps 
de métiers intervenant dans la finition du chantier et de faire 
diligence pour fournir les détails d’exéeution en temps utile 
ou toutes interventions écrites nécessaires aux travaux, ou 
encore Ja vérification des mémoires et situations dans les 
normes de temps généralement admises. 


I faut conclure et crééer les conditions susceptibles d'éviter 
le retour de la situation actuelle pour les opérations nouvelles. 
En m'excusaut de nouveau d’avoir abusé de la bienveillance 
de l’Assemblée en présentant ce mémoire volontairement tech- 
nique, Je me conlenlerai, dans uue troisième partie, de résu- 
ner, en quelques formules, les tâches qui incombent à l’admi- 
histralion, aux sinistrés et à leurs groupements de reconstruc- 
lion, aux architectes, dans les trois phases qui mènent du 
dossier à la construction de l’immeuble, c’est-à-dire: travaux 
préparatoires à l'étude et à la confection des projets, appels 
d'offres et exécution des travaux. 


En ce qui concerne les travaux préparatoires, je demande au 
M. R. U. plus de stabilité dans la doctrine sur l'établissement 
de la créance du sinistré, Cette stabilité ne peut, de toute évi- 
devce, être alleinte que par l'établissement du titre de créance 
de chaque sinistré, comme le prévoit d'ailleurs l’article 3 de la 
loi du 28 octobre 1946. 


AUX sinistrés, il appartient d'obtenir de leurs groupements de 
reconstruction une unification des méthodes d’études et, sur- 
tout, des méthodes comp'‘ables. 


Des architectes, il faut exige S is i Ï 
ë Pctes xiger le respect des délais i rtis 
pour les études, | . gi is 


S'agissant des appels d'offres, sinistrés gro À 
S agissai ! s S, upements et archi- 
lectes devront être plus circonspeets dans le ve de l’entre- 
puise et limiter l'appel à la concurrence à celles dont le bureau 





et les cadres sont installés dans le département, donc faciles 
ment contrôlables. 


Enfin, pour la dernière phase, l'exécution des travaux, voici 
les règles qui nous paraissent ne pas devoir être transgres- 
sées : 


Pour le M. R. U., mandatement régulier des erédits, rajus- 
tement rapide des décisions, délivrance accélérée du dixième 
du crédit après simplification des formalités du certificat ge 
garantie ; 

Pour les sinistrés et leurs groupements, ouverture de chan- 
tiers seulement après versément des crédits correspondants et, 
ensuite, versement régulier des ac smples aux entrepreneurs ; 


Pour les architectes, obligation absolue de suivre de près la 
marche des chantiers et de vérifier, dans les plus bref délai, 
les situations mensueiles et les mémoires des entreprises. 


Pour les entrepreneurs, obligation de recruter un nombre 
suffisant de cadres et d'ouvriers qualifiés et de suivre les 
plasings étabiis. 

Telles sont, mes chers collègues, les suggestions qui, jointes 
à une déconcentration administrative indispensable, permet- 
tront de résoudre le problème si inquiétant de l'achèvement 
des immeubles sans ia réalisation duquel Fouverture de chan- 
tiers nouveaux et l'établissement de programmes de travaux 
nouveaux ne seraient qu'une dangereuse illusion. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Schmitt ? 
_ M. René Schmitt. Non, monsieur Île retire, 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


président, je le 


Vous savez bien, mes chers collègues, que c'est uniquement 
par le truchement d’abattements indicatifs que nous pouvons 
exposer nos vues. Je relire mon amendement en escomplant 
que M. le ministre de la reconstruction répondra, quand il le 
jugera bon, aux questions que j'ai posées. 


M. le président. L'amendement de M. Schinitt est retiré, 


M. Hénault à déposé un amendement tendant à une récue- 
io indicative de 1.000 francs à Ja .igne 1° du paragraphe I de 
l'état B. 


La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. J'ai déposé un amendement pour poser à 
M. le ministre de la reconstruction deux questions auxquelles 
il lui sera possible, je l'espère, de répondre favorablement. 


La première vise la reconstruction des immeubles agricoles, 
Elle rejoint les observations que viennent de présenter mes 
amis M. Thiriet et M. Mondon. 


Quant à la seconde question, elle concerne une mise au point 
du règlement des dommages de guerre de certains sinistrés 
exploitants agricoles, appelés « éléments d'exploitation 
cole ». 


agri- 

A ce jour, la reconstruction a plus particulièrement porté ses 
efforts sur les villes et agglomérations assez importantes, 
C'était logique, sinon équitable. Le travail pouvait s'en trouver 
facilité, le transport des matériaux simplifié, la main-d'œuvre 
aisément logée. 


C’est dans ces conditions que les cités se reconstruisent pro- 
gressivement. Cependant, les prioritaires étant plus où moins 
relogés ça et là, hors desdites agglomérations, se pose aujour- 
d'hui le problème des communes sinistrées et des écarts, 
notamment des innombrables fermes éparses détruites. 


La méthode employée, en la matière, parait assez simple: les 
services de la reconstruction ont déterminé, en partant à un 
centre, un cercle à l'intérieur duquel sont incluses les destruc- 
tions isolées. 


Ce système aboutit à fragmenter des villages pour y adjoin- 
dre des écarts, voire à fractionner d'autres communes, Si cette 
méthode obtient l'agrément de la reconstruction, il est déjà 
prouvé que les îlots ainsi constitués ne rencontrent auprès des 
entrepreneurs aucun écho favorable. Cette dispersion ne les 
incite pas à épondre aux appels d'offres. C'est le cas, du moins, 
de certains corps de métiers. Il faut refaire ces appels d'offres, 
souvent sans succès. 


On constate, dès lors, que les dossiers sont au point, que les 
crédits sont bien disponibles, mais que les entreprises de recows 
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truction refusent de suivre cette conception des îlots à rebâtir 
parce qu'elle est désastreuse pour elles sur le plan financier. 


Il faut, d'urgence, reconsidérer la question et admettre qu’un 
flot peut correspondre à deux fermes, voire à une seule. Cette 
fragmentation permettrait alors à des artisans de s'intéresser 
aux soumissions dont ils sont pratiquement exclus, sous réserve, 
parallèlement, de hâter le règlement des mémoires. Si l’on ne 
modilie pas les dispositions actuelles, la reconstruction ne se 
fera pas dans les campagnes où les destructions sont isolées. 

L'éparpillement de la reconstruction comporte des aléas cer- 

tain-, dont les sinistrés ruraux sont particulièrement victimes. 
Ne serait-il donc pas possible d'envisager un coeflicient correc- 
teur des C, A. D. pour les chantiers dispersés, au profit des 
sinistrés agricoles ? 
l demeure entendu qu'il s'agirait de cas d’espèce visant des 
chantiers éloignés présentant des difficultés d'accès, parfois 
souffrant du manque d’eau. Si cette amélioration pouvait être 
apportée, la reconstruction des petits bourgs, des villages et 
ts vraiment sacrifiés pourrait devenir une réalité et leur 
er d’être trop chimérique. 


1 


es « 
résur! 
Ma deuxième observation concerne les éléments d'exploitation 


r. ] 
agri vice, 


)I1 CCS 


La priorité n'est accordée aux sinistrés agricoles, pour le 
payement des « éléments d'exploitation agricole », que si Ja 
valeur de ceux itteint au moins la moitié de celle des biens 
antérieurement possédés, 

En pratique, ce système constitue une injustice. En effet, tel 
sinistre prioritaire et exploitant jouissant de moyens personnels 
ü t , inInoif nderunisé de ses dommages agricoles parce 
que la moilié au moins de son cheptel mort ou vif avait été 
détruit, tandis qu’un petit fermier, pour qui les dommages de 
cétte nalure portent sur un pourcentage moins élevé, se trouve 
durement touché, car il n’a pas les Inoyens de reconstituer ce 
qu'il a perdu et ne peut, quant à présent, en espérer le règle- 
11 ll el ires 

Aussi vous demandons-nous d'accorder la priorité aux sinis- 
{rés de cette catégorie sans tenir compte du montant du pré- 
jud iusé, S0 eltte réserve que Ja terre mise en valeur 
it un revenu cadastral inférieur à 500 francs. Il semble que 
ce juste et humain. (Applaudissemen!'s à l'extrême 
Pi 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hénault, 

{L'amendement, mis a l "OUT adopté.) 


M. le président. M. Brault a déposé un amendement tendant 


A u réduction ative de 1.000 francs à la ligne 2° qu 
paragraphe 1: « 2° Indemnités pour reconstitution des meubles 
d'usagt urant ou familial , avec l'exposé des motifs sul- 
va 
| \ hau considérable des prix des mobiliers, 

{ le ménage, linge, elc., le coefficient servant de cal- 
( lommages mobiliers devrait être porté de 17 à 25 ». 

J mets aux Voix l amen lemme nt de M. I uit. 

L'am lement, mis aux voir, n’est pas adopté. 


Brault a déposé un autre amendement 
de 1.000 francs à la ligne 2°, 


M. le président. M. 
tendant à une réduction indicative 
avec l'exposé des motifs suivants: 

Jous les sini mobiliers, attributaires de la carte ou 
bénéficiaires de l'allocation des économiquement faibles ou de 
l'allocation aux vieux travailleurs, seront, en 1952, totalement 
indemnisés de leurs dommages de guerre, jusqu'au plafond de 


incs, quel que soit le quantum de destruction. » 


t 
sires 


500.000 fi 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
repousse l'amendement, Il est inutile de faire des promesses de 
cette sorte, 


M. André Lenormand. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Brault. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Li ; votes sont re ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants. ...cscoosesoomcososes 385 
Majorité absolue...…....msssmssssomensssee 193 


Pour l’adoption........s 104 
Contre nome. 281 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Brault a présenté un troisième amendement tendant à una 
réduction indicative de 1.000 francs à la ligne 2°, avec l'exposé 
des motifs suivants: 


« Les sinistrés mobiliers peuvent, à tout instant, dénoncer Je 
forfait et apporter la preuve des dommages subis ou fournir là 
consistance, conformément à l'article 21 de la loi du 28 octo. 


bre 1946. » 
Je mets aux voix l'amendement de M. Brault, 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Coudray, Levindrey, René Schmitt, 
Crouzier et Degoutte ont présenté un amendement ainsi concu: 

1° Paragraphe I, ligne 2°, augmenter le crédit de payement 
de 3 milliards ; 


2° En compensation, dans le paragraphe IT: 
« a) Réduire le crédit de payement de la ligne 1° de 2 mit. 
iards ; 
« b) Réduire le crédit de payement de la ligne 2° de 1 mil- 
iari ». 


La parole est à M Coudray. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, nous arrivons au 
point du débat où nous devons fixer Te montant des crédits 
qui seront affectés à l'indemnisation des dommages mobiliers 
au cours de l’année 1952. 

Chaque année, nous sommes amenés à reviser ce chiffre 
qui reste bien insuffisant pour réaliser au cours de l’année un 
programme d’indemnisation à la mesure des seuls besoins les 
plus urgents. 

On a réussi à indeminer, au cours des années 1950 et 1954, 
que les sinistrés âgés de plus de 60 ou 65 ans et dont ke 
quantum de destruction est supérieur à 50 p. 100. On a porté 
au plafond de 45.000 francs ceux pour qui, jusqu’à présent, 
ce montant n'avait pas été atteint; on l’a porté à 90.000 francs 
pour ceux qui n'avaient pas atteint cette somme et qui y 
avaient droit, Enfin, on a pu porter le plafond à 200.000 francs 
pour quelques-uns de ces propriétaires dont je parlais il y à 
quelques instants. , 

Il reste donc à régler des cas nombreux particulièrement 
douloureux. 

On a évoqué celui des économiquement faibles qui ne peuvent 
toucher aucune avance si leur quantum est inférieur à 50 p. 100, 
Pratiquement, l'immense majorité, 90 p. 100 sans doute, des 
sinistrés mobiliers n’ont pas reçu d'avance pour leurs dom- 
mages de guerre depuis 1949, 


Il s’agit donc de prévoir des crédits suffisants pour avancer 
dans ce règlement, pour parer aux cas les plus tragiques. 


Or, cette année encore, ce crédit non seulement est insuff. 
sant, puisqu'il ne représente pas, de loin s’en faut, le dixième 
des crédits affectés à l'indemnisation des dommages de guerre, 
mais il est notablement réduit, puisqu'il n’est pas augmenté 
ar rapport à 1951, alors que les prix de tous les biens mobi- 
dt ont considérablement augmenté depuis l’année dernière. 


C’est pour compenser cette hausse, pour maintenir un rythme 
d'indemnisation comparable au rythme déjà misérable de 1951, 
que je vous propose, mes chers collègues, de relever ce crédit 
qui est le seul de tous les crédits portés à l’état B pour ne 
- n'a pas été prévu de relèvement par rapport au budget 

e 1951, 


I y à à cela, il est vrai, une difficulté, car il faut assurer une 
compensation et opérer une diminution de crédits sur d’autres 
lignes de l’état B. 


Je sais combien ce proslème est malaisé, mais ceux de nos 
collègues qui ont assisté aux discussions budgétaires de l’année 
dernière savent combien nous avons eu de difficultés en séance 
publique et en commission pour régler ce grave problème, 
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Aucune réduction n'est satisfaisante, certes. Celle que j'ai 
proposée aflecte, en premier lieu, le crédit concernant les tra- 
vau: de voirie et de réseaux d'assainissement et de distribution 
d'eau de gaz et d'électricité figurant à la ligne 1° paragra- 
phe IL. 


J'ai choisi ce crédit parce que ce paragraphe m'a paru bien 
doté: 29.500 miilions de francs d’autorisations de programme 
et 19.500 millions d’autorisations de payement. Je pense qu’en 
opérant une réduction de 2 milliards sur ce paragraphe nous 
pe risquerons pas de voir le min:stère de la reconstruction 
èné au cours de cette année pour l'exécution des travaux dont 
1 s'agit. 

Enfin, PT Tu une autre. réduction à la ligne 6° concer- 
nant les erédits affectés aux constructions expérimentales pa: 
l'Etat d'immeubles d'habitation. 

Je ne veux pas,-à Foceasion de ce chapitre, poser le pre 
plème des constructions expérimentales par l'Etat. J'en suis 
artisan. Je pense que les résultats que nous attendons quant 
à l'abaissement du coût de la reconstruction dépendent — 
c'est vrai — de certaines grandes expériences. Toutefois, ies 
résultats dont nous disposons actuellement, d'une expérience 
qui s’est poursuivie plusieurs années, ne sont pas suffisam- 
ment encourageants et exprimés en chiffre assez convaincants 
pour que nous puissions augmenter chaque année ces crédits. 


Cette année, ïis sont de l’ordre de 11 milliards de francs 
our les crédits d'engagement et de 5 milliards de francs pour 
es crédits de payement. 


En attendant que les expériences en cours aient abaissé 
réeliement le coût de la construction et que cette amélioration 
se traluise en chiffres éloquents, nous pouvons, à mon sen, 
réduire de 1 milijard de francs le crédit de ce chapitre, sans 
compromettre la politique d’expérimentation suivie par le Gou 
yernement. 


Nous entendons toutefois que cette expérience soit profitable. 
Par cet amendement, nous marquerons que nous ne voulons 
qu'elle soit poursuivie que si elle est de nature à donner des 
résultats précis et marquants, 


Ainsi, les crédits affectés à l'indemnisation des sinistrés 
mobiliers se trouveraient portés de 18 milliards de francs à 
9 milliards de francs. 


J'ai peur qu'ils ne soient encore bien insuffisants, mais cette 
amélioration permettmit l'indemnisation de sinistrés qui s3 
trouvent dans les cas les plus dramatiques, dont on parlait 
il y a quelques instants. 


C'est pourqoui je vous demande de bien vouloir adopter 
l'amendement que j'ai déposé avec piusieurs collègues appar- 
ténant à d'autres groupes que le mien, (Applaudissements au 
centre, à yauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
RS à à tous les parlementaires d’examiner attentivement 
élat B. 


Si, des crédits inscrits à la ligne 1° du paragraphe IL, on 
relirait la somme de 2 milliards de francs, ainsi qu'il est 
demandé, je ne pourrais pas engager de travaux nouveaux en 
Matière de voirie ou d'établissement de réseaux sanitaires, car 
4 milliard de franes sont destinés à de nouveaux travaux de 
voirie et { milliard et demi de francs doivent servir à financer 
Duveux travaux de modification et d'établissements de 

éCaUx, 


En d'autres termes, aucune construction ne pourrait cette 
année recevoir l’égoût, si bien que pour donner une poussière 
de crédits à l’ensemble des sinistrés mobiliers, on empêcherait 
par là même que des logements puissent être occupés. 


, De plus, à la ligne 2° il n'est inscrit que 400. millions de 

nes pour le programme nouveau, c’est-à-dire que je ne peux 
pas diminuer d'un milliard le crédit global de cette ligne sans 
me trouver dans l'impossibilité de régler des opérations e: 
fours. L'Etat ne ferait done pas face à ses engagements. Nous 
aurions, en eflet, des crédits d'engagement qui ne seraient 
Pas dolés de crédits de payement. 


Dans ces Conditions, je demande si l’article 48 du règlement 
De doit pas s'appliquer. : 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances? 





M. Paul Reynaud, président de la commission. La commission 
est d'accord à ce propos avec le Gouvernement, 


M. le président, L'amendement est donc disjoint, 


M. Georges Coudray. Monsieur le président, je demande la 
pirole. 

Jamais l'article 48 du règlement ne s’est appliqué en pareil 
cas. 


M. le président, Je ne puis laisser s'ouvrir un débat, 

L'article 48 du règlement étant troque par le Gouvernement 
et la commission des finances étant d'avis que cet article est 
applicable, l’amendement doit être disjoint de droit et sans 
débat. (Protestions sur de nombreux bancs.) 


M. Jean Cristofol. C'est arbitraire ! 
Il s’agit, en l'espèce, d’un simple transfert de crédits. 


M. Raymond Triboulet. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet pour un rappel 
au règlement. 


M. Raymond Triboulet. Je m'excuse de le rappeler au nouveau 
président de la commission des finances, l’article 48 du règle: 
cent n’a jamais été appliqué dans ce domaine, 


Depuis quatre ans, dans cette Assemblée, certaines habitudes 
ont été prises. En matière de développement des crédits de 
dommages dé guerre, jamais l’article 48 n’a été appliqué. 


M. Robert Nisse, Et des virements de crédits ont été prati 
qués l’an dernier. 


M. Raymond Triboulet. Les virements de ligne à ligne ne son! 
pas des virements de chapitre à chapitre autorisés à l'intérieur 
d’un même article et, pour une compensation de ligne à ligne, 
l'article 48 du règlement ne peut donc être appliqué, 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 


M, le président de la commission des finances. Bien qu'il ne 
puisse y avoir débat en cette matière, je rappelle à notre 
sympathique collègue M. Triboulet qu'il s'agit d’un engage- 
ment de dépenses nouvelles, (Vives protestations Sur de nom- 
breux bancs.) 


M. Georges Coudray. Je demande la parole pour répondre ê 
la commission. 


M. le président. L'incident est clos, 


M. Georges Coudray: Dans ces conditions, je demande la 
parole pour un rappel au règlement, 


M. le président, La manière dont se déroule la discussiol 
fait augurer que l’Assemblée n'en aura pas terminé ce soit 
avant minuit, 


M. Raymond Triboulet. La question est très grave. 


M. Jean Cristofol. Ceux d'entre nous qui sont d'accord avec 
M. Coudray n'auront qu'à voler contre le budget, 


M. le président. La parole est à M. Coudray pour un rappel 
au règlement, 


M. Georges Coudray. M. ie président de la commission des 
finances a parlé de dépenses nouvelles, mais mon amendement 
comporte la compensation de ces dépenses nouvelles, puisqu'il 
prévoit des réductions sur d’autres lignes. 


L'article 48 du règlement ne peut être appliqué en pareil cas. 


Ainsi que M. Triboulet l’a rappelé, nous avons déjà procédé 
à deux ou trois reprises, au cours de précédents débats, à Ja 
même discussion sur l'application de l'article 48 et, chaque 
fois, l'Assemblée à reconnu que l'article n'était pas applicable 
lorsqu'un virement de ligne à ligne était demandé, pourvu qu il 
ne s agisse pas d'un virement d’un chapitre à un autre, 
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Si vraiment, monsieur le président de la commission des 
finances, nous sommes incapables d'opérer des virements de 
ligne à ligne, je me demande ce que nous faisons ici. 


M. le président de la commission des finances. Vous savez 
bien que des crédits déjà engagés ne sont pas libres. 


M. le président. Je rappelle le texte de l’article 48 du règle- 
ment : 

« La disjonction est de droit si elle est demandée par le 
Gouvernement, la commission des finances ou la commission 
compétente, à l'encontre d’un amendement entraînant la réduc- 
tion ou la suppression d’une recette existanle ou paraissant 
susceptible d'entraîner une dépense nouvelle ou une augmen- 
tation de dépenses. » 

M. Jean Minjoz. Ce n'est pas le cas. 

M. le président. « par pré e au texte qu’il serait appelé à 
remplacer ou à compléter ; si la réalité de la réduction ou de la 
suppression de la recette, de l'établissement on de l'augmen- 
tation de la dépense est affirmée, au nom de la commission 
des finances, par son président, le rapporteur général ou le 
rapporteur spécial compétent, la disjonction est de droit », 

MM. Lenormand et Coudray. Ce n’est pas le cas. 


M. le président. La disjonction de l’amendement étant de 
droit, elle est prononcée, (Vives proteslations.) 


y Georges Coudray. C'est une application arbitraire de l'arti- 
cle 48. 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


sn $ 
ORDRE DU JOUR 


A 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 


séance publique : 

Suite de la diseussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatifs au développement des dépenses 
de réparation des dommages de guerre et de construction pour 


l'exercice 1952 (n° 2047-2121-2196, — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

Discussion du projet de loi portant réformes, dégrèvements 
et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 
(n°s 1935-2135. — M, Charles Barangé, rapporteur général); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d’investissements économiques et sociaux pour l'exer- 


cice 1952 (n°5 2053-2134, M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatifs au développement des crédits aflectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 


(n°s 1959-2180-2188, — M. Charles Barangé, rapporteur général}; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1952 (n° 1234) 
(Défense nationale); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1952 (Etats asso- 
ciés et France d'outre-mer. — II, = Dépenses militaires) 
(n° 1235); 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
(n° 2192); 

Discussion, en deuxième lecture, des textes budgétaires 
amendés par le Conseil de la République. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à midi dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1r séance du lundi 24 décembre 1951, 


Sur l'amendement de Mme Rose Guérin à la proposition relative 


SCRUTIN (N° 569) 


au de l'essence, (Suppression des articles 2 à 6 relatifs am 
10 d'investissement routier.) 


Nombre des votants. .ssemveseseusasessesosesseefs 
Majorité AbSOIUE. ..sssosssoessscsenessssesrescese 308 


Pour l'adoption. .usssssess9eeses 2 104 
Contre PERLE ALLEI TL LLL LLELLLLLLLILELLLLEL.] si 


L'Assemb'éé nationale n’a pas adopté, 


MM. 
Astier de La Vigerie ‘d”). 


adie, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine—et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin {Marcel). 
Cagne. 
Camphin, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Daladier (Edouard). 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques), 


MM, 
Abelin. 
Aït Al (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 








Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre : 


Barrachin, 

Barrès, « 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 


Baylet 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard at 
Bêche ( le). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 


Bendjelloul, 

Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 

Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 


nt se om ce ot der 


Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton, 

Muljer. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 


Mme Prin, 
Pronteau, 
Prot. 


Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Seuer. 

Signor. 

Souquès. 

Mme Sportisse, 

Thorez (Maurice); 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 





Villon (Pierre). 
Zunino. 


Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
ue 
Billères. 
Billi 


Binot. 
Blachette, 
Bo a. 


Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 


Bo en. 
Bouvier O'Cottereau. 


Bouxom. 
Brahimi (Ali), 
Bricout, 


Briot. 

Brusset {Max). 
Bruyneel._ 

Bu 
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Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). ” 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Caloire 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Cherret. » 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte, 

Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne: 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 

Darou, 

Dassault es ee 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre, 

Defos du Rau. 
Degoutte, 

Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune, 
Delmotte. 
Lenais (Joseph), 
Denis ‘André}, 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Deshors. 

Désson. 
Detœurf. 
Devemy. 
Devinat. 
C'ezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Denier. 
ommergue, 
Dorey. 7 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny, 
Dronne. 
Dubois. 

Ducos. 
Ducreux. 

umas (Joseph). 
Dupraz Cons. 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 


Aisne. 


Duveau. 


Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

ts (Maurice), Lot. 
bvay. 

Félice fde). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Flerand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouques-Du ve 

Foureade (Jacques). 

an 2% 

Frédéric- -Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 


Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Gardey (Abel). 


Garet (Pierre). 
Garnier. 


Gau. 

Gaulle (Pierre) (de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton, 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 


Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. \ 
Guille.. 
Guislain. ; 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert. 
Heuillard. 
Hue]. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
mr {Joseph- 
André}, Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Jhuel. 


Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Pen y {Louis}. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

ne (Youcef). 


r. 
ser 

rire Alfred). 
pa #4 ené). 





pre 





Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay prose. 
Lafores 


\me L 6 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur, 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Le be vo (André). 

Levindrey. 

a (André). 

pra e Lipkowski. 


oies 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 

Lucas, 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 


Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 


Mayer fRené), 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez {Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de), 
Mercier (André - Fren- 
çuis), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti, 
Moch (Jules). 
Moisan, 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 





Monin, 





Mayer (Daniel), Seine. 





Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre). 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Otmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 


Yonne. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot, 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Plantevin. 


Basses- 





Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 


Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renau® (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul), 


Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr: 

Saivre (de). 

Salliard du Rivautlt. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schafi. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrétain. 
segelle. 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat. 
Sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt, 
Sivandre, 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily- 
Srmaïil. 
Solinhac. 
sou. 
Sourbet, 
Soustelle, 
T aille ade. 
Feitgen 
Henri), 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet, 
lFhomas (Alexandre), 
Cotes-du-Nord, 
Thomas (Eugène}, 
Nord. 
linguy (de). 


Dabo); 


(Pierre- 


lirolien, 
Titeux. 
loublanc. 
lracol. 
lremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 


Ulver. 
Valabrègue, 


Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 


Véry (Emmanuelÿ. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer. 

Wolff. 

Yasine (Diallo). 





ii Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 


See 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caljot (Olivier) et Gaubert, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
qui présidait la séance. 


M. Diethelm, 


Les nombres annoncés en 


président de 


VPASemblée 


séance avaient été « 


nationale, ei 


Nombre des votants., HD ds docsocceuse 618 
Majorité absolue........ réseau 310 
Pour l'adoption. .ss.ssosconsssssss 102 
Contre sono nodrooees times ertssse 116 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectiftés 


conformément 
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du serte voté par le Conseil de la République (Deuxième lecture). 43 Tricart. Villeneuve (de). 
Souquès. Ulver. Villon (Pierre). 
Nornbre des votants. ..s.ossossossseosse PPS PRET IEe 608 Soustelle. Mme Vaïtlant- sr 
Majorité absolue... os RS ARS PR Mine Sportisse. Couturier. Lunino. | 
mots Eee voué Thiriet. Valle (Jules). 1 
Pour l'adoption....osssososscossse 246 
CORTRS :.. otissn sos tes du tes s 362 


L'Assemb:éce nationale n'a pas à 


Ont voté pour : 


MM Dronne. 
Anlier. buclos (Jacques). 
Astier de La Vigerie (4’). | Dufour. 
Hadie. Dupuy (Marc). 
Ballanger (Robert), Durbet. 
Seine-et-Oise, Mrne Duvernois, 





Bardon André). Mme Estachy. 

Barrachin,. Estradère. 

karrès Fajon (Etienne). 

Barlhélemy, Fayet, 

Barlo!ini Febvay. 

Mine Bastide (Denise), | Ferri Pierre). 
Loire Flandin (Jean-Michel), | 

Bayrou | Fouchet. 

BecChir Sow, Fouques-Luparc. 

Bendjelloul. Fourvel. 

Benoïst (Charles), Mine François. 





seine-et-Oise. Frédéric-Dupont, 
Benoit tAlcide), Marne. | Frugier 
Benouville tde) Furaud. 
Len Tounés Mme Gabriel-Péri, 
lherzasse, Mme Galicier, 
Bernard Garnier. 
l' t Gaulle (Pierre de). 
hignon. Gaumont, 
Billat Gautier. 
Billotte. Georges (Maurice). 
Billoux. Giiliot. 
Bissol G10von!, 
hoisdé Girard. 
lonte (Florimond). Godin. 
bourgeois Golvan. 
boutavant Gosnat 
BPouvié 31 0 "Cotte reau. Goudoux. 
B1 au Lracla (de). 
Bricout Mme crappe, 
Br Gravoille, 
hi Je (Max) Grenier (Fernand). 
Ca chi un (Marcel), Grousseaud. 
Cagne . % Mme Guérin (Rose). 
(ai let (Francis), Guiguen. 
Camphit Guilton (Antoine), 
Lara Vendée. 
Casanoya, ‘uthmuller. 
Castera Guyot (Raymond). 
Catroux Haïleguen. 
Cermolacce, Haumesser, 
Césaire Hénauit. 
Chaban Di Imas. Hettier de Boislambert 
Ch ambr u de). Huel 
(,harret Isorni. 
Chatenay Jacquet (Marc), 


Chausson Seine-et-Marne. 


Joinville (Alfred 


Cherrier 


Chupin Malleret). 
Ciostermann July. 
Cochart. Kauffmann, 
{ )gniot Kœænig. 

mmentry. Kriegel-Valrimont. 
ornig lion Molinier. Krieger (Alfred). 
Costes (Alfred), in | Kuehn (René). 
Pierre Cat, Laborbe. 
Couinaud. Lambert (Lucien). 
Coulon. Lamps. 
Cristofol. Lebon, 
Crouzier Lecœur. 
Da!sdier (Edouard! Lefèvre (Rasmond), 


irdennes. 
Lefranc 
Legendre. 
Ù Lemaire | 


Damette. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
De;jaune 








Demusoi: | Lenormand {Andréi. 

benis 1Alphonse) ! Le Roy Ladurie. 
Haute-Vienne, Linuitey : André). 

Desgranges. Linet 

beshors Mine de Lipkowski. |} 

Dixmier | Liquard. | 


| Paul 


Loustaunau-Lacau, 

Magendie. 

Maibrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 


Marly (André). 
Mlle Marzin, 
Maton, 


Maurice-Bokanowski. 

Mercier André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musme aux, 
isse 

Noc he r. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Palewski 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 


(Gaston), 


| Patinaud. 


Patria. 
(Gabriel). 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinvidic. 
Pluchet. 
Prache. 
Prélot. 
Mme Prin. 
Priou. 
Pronteau. 
Prot 
Pupat. 
Puy. 
Quinson. 
Mme Rabaté. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère {Marcel}, 
Alger. 
Ritzenthaler, 
Mme Roca. 
| Roc het {Waldeck), 
|Rosenblatt 
|Roucaute {Gabriel). 
Rousseau. 


Basses- 


Samson. 





MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André {Adrien), 
Vienne. 
André jiPierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithv 
Arbeitier. 
Arnal,. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin {Jean). 
Aubr. (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat 
Aumeran, 
Babet ‘Raphaël), 
Bacon, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche {Emile), 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Berthet. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 
Billiemaz. 
Binot. 
Blachette, 
Boganda., 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Caillavet, 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean) 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chasteilain. 
Chevigné (de). 
Chrisüacns. 





Ont voté contre : 


Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves}, Aisne 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret. (Pau), 

Hérault, 
Coudert, 
Coudray, 
Courant (Pierre). 


Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Dagain. 

Darou, 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Jos * “sé 

Denis (Andr 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala, 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

bumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre, 

Faggianeili.. 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 


nd 3 

Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau, 


Gavini. 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Hakiki, 

Halbout. 

Henneguelle, 

Heuillard. 

mr "© (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 
Juglas. 


Jules-Julien. 
Kessous (Youcef), 
Kir. 
Klock. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 
Laniel (Joseph). 
Lapie ‘sat -Olivier}r 
Laplace 
Laurens {Camille}, 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt Ep 
Mme Lefebvre 
{ Francine), Seine. 
Lejeune (M sn. 
Mme Lem£ere 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de), 
Le Sciellour. 


ÎLe Senéchal. 


Re 
Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Litalien. 

Liurette. 





Loustau, 
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Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Mailhe. 

Mamba Sano, 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monlalat. 

Monieii (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monigolfler (de), 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 





Mouchet. 
Moustier (de). 

Moynet, 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}, 

Pantaloni. 

Paternot. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Re «eg ” 
Prigent (Tanguy). 

Quénard. “ 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 


_{Saivre (de 


). 
Salliard du Rivault. 
Sauvajon. 
Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. ; 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Siefridt. 

silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibaut. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
y ‘de). 


Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue, 
Valentino. 

Vals (Francis), 
Verdier. 

Verneuil. 

es. (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 

Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 





Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bessac. 
Duveau. 

Félix Tchicaya, 
Forcinal, 


Houphouet-Boigny. 
Labrousse. 
Mamadou Konaté, 
Oopa Pouvanaa., 


Ranaivo. 
Raveloson. 

Sidi el Mokhtar, 
Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olivier) et Gaubert. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 





de l'Assemblée nationale, et. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... shdisrenst 


cnoosssoses 618 


Majorité RON nn da nrinistes ei die 310 


Pour EU 1 PCR EE 219 
Contre RRRRELLREELL LLLLLLETEEELELT 369 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus: 





Dans le présent serutin: 
M. Pierre André (Meurthe-et-Moselle), porté comme ayant voté 


« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 


M. Fourcade, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 


voulu « s'abstenir ». 





+0 + 


MM. 
Abeiin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnai 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aub:y Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bap:t. 
Purangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baye! 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben 4:y Cherif, 
Benard (Francois). 


Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthien. 
Bouxom. 
Brahimi 
Briffod. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux 


(Al). 


(Jean). 


Chabenat, 





Chamant, 





Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 

Binot. 

Blachette. 





SCRUTIN (N° 571) 


Sur la disjonction du dernier alinéa de l'article 
relative au prix de l'essence (Terté du Conseil de la République, 
— Gas oils et essences à destination agricole) (Deuxième lecture)g 


Pour l'adoption... ...sessosescsesese 348 
268 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coffin 
Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conom bo. 
Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Häute-Garanne. 
Coste Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray, 
Courant 
Couston 
Coutant 
Dagain. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oiee. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
De:bhez 
Delbos Yvon), 
Delcos. 
Delmotie 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux Edouard). 
Deson 
Detœuf. 
Devems. 
Devinat. 
Dezarnauids. 
Dicko {Hamadoun), 
Mile Dienesch. 
Dorey. 
Douala. 
Douireiiot, 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durroux, 
Duveau, 
Estèbe, 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelll. 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvét. 


(Pierre). 
(Paul). 
(Robert). 


Rau. 


“ 


1 de la proposition 


Nombre des votants... ..ooccosessoccesceocccocsees 096 
Majorité absolue.........ss.sessessenseusss se 


CONTRE. édsccoocoegecsséggptesee 


Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey 
Gau 
Gavini. 
Gazier. 
Genton, 
Gernez, 
Gosset. 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Gozard 


(Abel), 


(Gilles), 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grunitzky. 

Guérard. 

Gueve Abbas. 
Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jéan), 
Loire-Inférieure. 
Hakiki 

Halbout. 
Henneguelle. 
Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues 


Hutin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 
jaquet (Gérard),seine, 
farrosson. 


Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 
Juglas 


Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

KIoCK. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre {(G 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierrey, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

La: lace 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt {Francis}, 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune ‘Max). 


1Y). 





Frede* (Maurice). 





Mme Lempereur, 
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Lenormand {Maurice). | Montjou {de). Sauvajon. Grousseaud. Mlle Marzin, Raffarin. 
Léotard (de). Morève. Savary. Mme Guérin (Rose). | Maton. Raingeard. 
Le Sciellour, Murice, Schaff. Guichard. Maurice-Bokanowski, |Ramarony. 
Le Sénéchal. Moro Giaflerri (de). [Schmitt (Albert), Guiguen. Mazel. Renard (Adrien), 
Leltourneau. Mouchet, Bas-Rhin. Guitton (Antoine), Mercier (André), Oise.| Aisne. 
Le ‘Trouquer (André). Moustier (de). Sct itt René Vendée. Meunier (£ IeTTe), Renaud (Joseph), 
| ) schm (René), qe 4 . < 
Levindrey, Moynet, Manche. Guthimuller Côte-d Or, Saône-et-Loire. 
Liurette, Naëgelen (Marcel),  |Schneiter. Guyot (Raymond), mr PARUS, CPP 
Loustau., Nazi-Boni. Schuman obert) Halleguen. Mignot, ; 2r. 
Louve! Nenon. me syr Te. Haumesser, Moatti. Ritzenthater. 
Lucas, Nisay. Schumann (Maurice) Hénault, Meunatts, es DE 
Lussy (Charles). Ninine, Nord , Hettier de Boislambert. | Mondon. Rochet (Waïldeck), 
Mabrut Nolebart or Huel Monin, Rolland. 
\ Casntt: : MS S 

Maga (Hubert). Ouedraogo. Mamadou. eo Isorni Monsabert (de), Rosenblatt, ù 
Mailhe Ould Cadi pag Jacquet (Marc). Montgolfier (de), Roucaute (Gabriel), 
Mamba Sano Ou Rabah n°9 Seine-et-Marne, Montillot, Rousseau, 
dovie” nd) RAR Sibué, inville (Alfre Mora Rousselot 
Marie (André). (Abdelmad id). shui 1 Joinville (Alfred - Au . 
Martel Louis), Ne PL PR. Malleret). Ds: Saivre (de), 

te-Savoie Was? Ne DICITIUL, | Muller. Samson. 

+ an n- - nt Paternot. Silvandre. Le : : Musmeaux. Sanogo Sekou. 
Martinaud-Déplat, Penoy. : se Kauffmann. dré pee. 

Masson ‘Jean). rte PAROI, Kænig D ss 
Massot ‘Marcel). Pelit ; finène: Sion st Kiesel-Vatrimont. Nisse. Schmitt ein. 
n cul (EUSER Sissoko (Filg-Dabo). frites : Nocher. Serafini, 
Maurellet Claudius). 1SSO à Krieger Alfred). Voe (de La) Dehone dl 
Maver (Daniel), Seine | pflimlin. Sail, 4 Kueh" (René). Noël (Léon), Yonne *esmaisons (de). 
Mayer (René). Pierrebourg (de) Solin ha k Laborbe. Noël (Marcel) Aube seynat. 
Constantine. rap ne si raillade Lambert (Lucien), a ay , * [Stenor. 
Mazier Pinay. Teitgen (Pierre- Lamps Olrmi, \ sou 

Des lois: Pineau. Henri). Laurens Robert Oopa Pouvanaa. Souquès. 
Mazu Pierre ‘ven (René irens (Robert), br Aer né 

Fernand Fleven tené) à Temple Avevron Palewski (Gaston), Sourbet. 
+ L nana), Mme Poinso-Chapuis. Thibault. ile ' Seine. Soustelle. 
Meck Pradeau. : 7 ins si: ; Palewski Jean-Paul), |y Sportis 
Médecin Prigent (Tanguy) Thomas (Alexandre), Lecœur. Seine-el-Oise Eu Me pp corn 
Méhaigti erie. Ouénard. sc sde di côtes-du-Nord. Lefèvre (Raymond), Paquet LS dois M . 
Mekki Oueuille (Henri). Thomas (Eugène), Ardennes. asteur Vallery-Radot. | Ln9reZ ( aurice), 
Mendès France. Ouil . 1) Nord. x Lefranc. Se arr , mr (Charles). 
Menthon (de). Rabier. Tinguy ‘de). CR. Patria. Lo 2 
Mercier (André - Fran- | Ramonet., Titeux. { “RAT. : Paul {Gabriel). : 9 » 

A m . IT (/ | 4 T ê 

cois!, Deux-Sèvres. Ranaivo Tremouilhe. Le sr An< ré). Pebellier. de da 
Mélaver, Raveloson. Turines Le 7 re y Pelleray. ere . 
Meunier (Jean), Raymond-Laurent, Valabrègue. PES y (André), Peltre. rriboulet 

Indre-et-Loire. Reeb, , Valentino. ET le Livkowski Petit (Guy), Basses- Tricart x 
Michaud ‘Louis), Regaudie. Vals (Francis). + ty -1PKOWSKL, Pyrénées. Uiver » 

Vendée, Reille-Souit, Veloniara AQUarre. Peytel. hi 
Minjoz Re villon (Tony). Verdier ù Litalien Pierrard. Mme Vaillant- 
Mitterrand Rey l'æpeuil Loustaunau-Lacau. Pinvidic. Couturier. 
Moch Jules). Reynaud (Paul). Vées Miiinanuatt Magendie. Plantevin, Valle (Jules). 
Moisan Ribeyre (Paul), nt À penegtir yo Malbrant. Pluchet. Vallôn (Louis). 
Mollet (Guy). srdèche. | Viaite, Mailez. Prache. Vassor. 
Montalat Rincent Viliard, Manceau (Bernard), Prélot. Védrines. 
Monteil (André), Rollin (Louis). = sempe Viollette, mg va À Mme Prin. Le a 

Finistère, Rougier aener, Manceau (Robert), Priou. Crges 
Monte! (Eugène), Saïah (Menouar). Wasmer. Sarthe. Pronteau. Mme Vermeersch. 

Haute-Garonne. Saïd Mohamed Cheïikh.!Yacine (INMallo). Mancey (Ariré), Prot. Vigier. 

Montel (Pierre), Saint-Cyr. Zodi Ikhia, Pas-de-Calais. Pupat. Villeneuve (de). 

(Rhône), Sai!liard du Rivault. Marcellin. Puy. Villon (Pierre). 

Martel (Henri), Nord. | Quinson. Wolff. 
Marty {André). Mme Rabaté. Zunino, 


MM 
An'ier 
A je La Vigerie{d”) 
Bad 
Ballanger Rob s 

CN m!.() a 
Bardo (AnA 
Barra 
LE ‘ 

Ba ‘ [ 
Fa a 1 
Mine Î le (D se) 

Lu 
Bayrou 
Bech sow 
B lje }U 
Benoist (Charles), 

ÊN e.6!-0ise. 
Henoit{Alcide), Marne 
Benouville (de), 
Ben Tounêès, 
Hergasse. 

Bernard, 
Beséet. 
Bignon. 
Hillat 
Billotte. 
Billoux 
Bisso! 
Boganda 


Boisdé, 

onte (F:orimond), 
Bourgeois. 
Boutavant. 


Bouvier O’Cottercau. 
Brau!t. 

Bricout, 

Briat 

Brusset : Max). 


Cachin :Marcel). 








Ont voté contre : 


{ 

( 

{ 

{ 

( 

{ 

{ )UX, 

{ m9! . 

L 11 
Chaban-Deimas 
Chambrun (de). 
(? il Î 
Chalenay 
Chau:son 
Cherrie 
Chupin 
12sterman 
Cocha 


Cogniot. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Costes ‘Alfred), 
Pierre Cot. 
Couinaud, 
Coulon. 
Cristofol. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Damelte, 
Dassault (Marcel). 
Dassonville, 
Delachenal, 
De,iaune. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Desgranges, 
De-hors. 
Dixmier 
Do nmergue. 


Seine. 


| Dronne. 

Du-los (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy 
Durbet. 
Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne), 
Fayet 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin 
Fouchet. 
Fouques-Duparc., 
Fourvel, 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 
Gactier. 
Georges 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gracia (de). 
Mme Grappé. 
tsravoille 


(Marc). 


(Maurice), 





Grenier (Fernand), 


#ean-Michel). 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Félix-Tchicaya. 


Forcinal. l 
{toupnouet-Boigny. 


Mamadou Konalté, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olivier) et Gaubert, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriat, 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 





président de l’Assemblée nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. .ss.ssesesemsecsesenesesessse 
Majorité abSOIUE. ..cronsoosenseescensencesserssees 


Pour l'adoption. sms Dtsheverere 


Contre roro neneceeenbéerreserece 


577 
289 
350 
221 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforrmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Dans le présent scrutin: 

MM. Fourcade, Chamant, Jean-Moreau et Guichard, portés comm 
ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 

MM. Yvon Delbos, Dezarnaulds, de Félice et Laforest, portés comme 
avant voté « pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 
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SCRUTIN (N° 572) 
Sur l’ensemble de la proposition de loi relative au prix de l'essence, 


Nombre des votants.....ssscossessssesssssessss . 614 
Majorité constitutionnelle........,................ 913 


Pour l’adoption.................... 366 
Contre … 


snnsosssnsssonsonsseososce 208 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Fa 
MM. Christiaens. Garavel. 
Abelin. Coffin. Gardey (Abel), 
Ait Ali (AE med). Colin (André), Garet (Pierre). 
andré (Adrien), Finistère. Gau. 
Vienne. Colin (Yves), Aisne. f|üUavini. 
Apthonioz. Condat-Mahaman, (xazier. 
Apithy. Conombo, (enton. 
Arbellier, Conte. Gernez. 
Arnal. Cordonnier, Gossel. 
Aubame. Coste-Floret (Alfred), |Goubert. 
Auban (Achille. Haute-Garonne. Gouin (Félix), 
Aubin (Jean). Coste-Floret (Paul), Gourdon. 
Aubry (Paul). Hérault, Gozard (Gilles). 
Audegail. Coudert. Grimaud (Henri). 
Aujoulat. Coudray. Grimaud leg 
Aumeran. Courant (Pierre). Loire-Inférieure. 
Babet (Raphaël). Couston (Paul). Grunitzky. 
Bacon, Coutant (Robert). Guérard. 
BapsL. Dagain, Gueye Abbas. 
Barangé (Charles), Darou. Guille. 
Maine-el-Loire. David ‘Jean-Paul) Guislain. ; 
Barbier. Éinacat Ai ” Guissou (Henri). 
Seine-et-Oise, : 
Bardoux (Jacques). Lavid (Marcel) Guitton (Jean), 
Barrier. Landes ï Loire-Inférieure. 
Barrol. Leboudt (Lucien Hakiki. 
Baudry d’Asson (de). | betferre en), Halbout. 
Baurens. De‘os du Rau. Henneguelle, 
Baylet. Hat Heuillard. 
3 Degoutte. . 
Beaumont (de). +8 Hugues (Emile), 
dsgs Mme Degrond, x se M 
Béchard (Paul). Deixsbnn Alpes-Maritimes. 
Bêche ‘Emile). delsan ee Hugues (Joseph- 
Becquet. Delachenal. André, Seine, 
Des A Cherif. Delbez. Pi 
Bénard (Français). merite (Yvon). D 7 
Benbahmed (Mostefa). Delmoite Jacquinot (Louis). 


Béné (Maurice). Jaqu :t ‘Gérard), Seine. 


Bengana (Mohamed. Lenais «Joseph). Jarrosson 

Berthet. À ue Jean (Léon), Hérault. 
Bessar, : FR - Pau. Y 
Betiencourt. Depreux (Edouard). er ga Yonne, 
Bichet (Robert). Desson jusias. 

Bidault (Georges). Detœuf. Juies-Julien 

Billières. Devemy. Kessous (Youcef) 
Billiemaz. Devinat. DE js 
Binot Dezarnaulds. lock 

B'achette. Dicko (Hamadoun), [EE ice 

Boganda. Mile Dienesch, Lane Œéori 
Edouard Bonnefous. bommerzue. La Pine (Guy) 
Boscary-Monsservin, Dorey. Le sal be dhgcr she 
Bouhey (Jean). cree 2 à sr j 

Bourdellès. Doutrellot. Le en 

Bouret (Henri). Draveny. Lafay Dons. 
Bourgès-Maunoury. Dubois, Laïores ae 

Boutlbien. Ducos. Mine Laissae. 
bouyom. Ducreux. Lalie. 


Lamarque-Cando. 


Brahimi (Ali). Dumas (Joseph). 


Briffod. Dupraz (Joannès). Lanet (Joseph-Pierre), 
Bruyneel, Duquesne, Seine. 
Burlot. Durroux. Laniel (Joseph). 
Buron. Duveau. Lapie (Pierre-Olivier). 
Caillavet. Elain. Laplace. É 
Capdeville. Eslèbe. Laurens (Camille), 
Cartier (Gilbert), Evrard. Cantal. 
Seine-et-Oise. Fabre. Laurens (Robert), 
Cartier (Marcel), Faggianeili, Aveyron, 
Drôme. Faraud, Le Bail. 
Cassagne. Faure (Edgar), Jura. |Lecanuet. 
Catoire, Feure (Maurice), Lot. fFLecourt. 
Catrice. Félice (de). Le Coutaller. 
Cavelier. Florand. Le Cozannet. 
Layeux (Jean). Fonlupt-Esperaber. Léenhardt (Francis’, 
Chabenat, Fourcade (Jacques), [Mme Lefebvre 
Chamant, Poures {Francine}, Seine, 
Charlot (Jean). Frédet (Maurice). Lejeune (Max). 
Uharpentier. Gabelle. Mme Lempereur. 
Chassaing, Gaborit. Lenormand (Maurwe). 
ChasteNain. Gaillard. Léotard (de). 








Chevigné (de). Galy-Gasparrou. Le Sciellour. 





Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazïer. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Me°k. 

Médecin. 

Mechaignerie. 
Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finstère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte! (Picrre). 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 


MM. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Antier, 

Astier de La Vigerie(d') 

Badie. 

Bailanger (Roberi), 
Seine-et-Ojse. 

Eardon (André), 

Barrachin, 

Barrès. 

Barttélemy. 

Bariolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benwit (Alcide), Marne, 

Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard. 

Eesset, 

Bignon. 

Billat. 

Billotte, 

Billoux, 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Bouvier . O'Cotlercau. 

Brault, 

Bricout, 

Briot, 








Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marce!i), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paternot, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 

brigent Tanguy), 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Rabier 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 
Raveloson. 

Rayinond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Souit. 

Kévillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland 

Rollin (Louis), 

Rougier. 

Rousselot, 

Saïiah (Menouar). 


Ont voté contre : 


Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

aillet (Francis). 
Camphin, 
Carlini. 
Casanova. 
GE 

C 


astera. 

atroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de), 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Cogniot, 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couinaud, 

Coulon, 

Cristofol, 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

Damette, 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

Deliaune. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Iaule-Vienne, 

Desgranges, 


Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaf?. 

Schnutt (Albert), 

Bas Rhin. 

Schmitt (René), 

Manche. 

Schseiler. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord, 

Secrélan, 

segelle. 

senghor, 

sibué. 

Sidi et Mokhtar. 

S'efridt 

silvandre. 

simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo}), 

simaîil. 

Sohnhac. 

sourbet, 

Taillade. 

leitgen Pierre-Henri). 

Temple. 

Fhibauit. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nond. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

linguy (de), 

liteux. 

Tracol. 

Aremouilhe, 

Turines 

Vallabrègue. 

Valentino. 

Vals Francis), 

Velonjara, 

Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 








[Yacine (Diallo). 
iZodi Ikhia, 


Deshors. 

Lixinier, 

Dronne. 

Duclos (Jacques) 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère. 

Fajon {Etienne}. 
Fayet 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garnier. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gautier. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Gclvan, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 
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Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud, 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen. 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

Jlaumesser, 

Hénauit. 

Hettie r de Boislarmbert. 

Huel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
sSeine-e!t Marne, 

Joinville (Alfred 

Mallerel), 

July 











Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Malon. 

Maurice-Bokanowski. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido!. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montillot. 

Mora. 

Moulon, 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), 

Noël (Marcel), 

Otmi. 

Oopa 

Palewski 
seine. 

Paquet 

Pasteur Vallery-Radot 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier, 

Pelleray. 


Peltre, 


Yonne. 
Aube. 


Pouvanaa 


(Gaston), 


(Juin OT 
CN DA 
Mme kRabaté 


Raffarin. 
Raingeard. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
toucaute (Gabriel). 
Rousseau. 
samson, 

Sanogo Sekou. 
Saucr. 

Schmittlein. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat, 

Signor, 

sou 

souquès, 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thiriet. 

IThorez (Maurice), 

ITillon (Charles), 

ITirolien. 

Toublanc. 

Tourné. 

lourtaud. 

lriboulet. 

Tricart. 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valles (Jules). 

Vallon (Louis), 

|Vassor 

| Védrines, 
Vendroux. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Vigier. 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre). 

Wolff. 

Zunino. 





S’est abstenu volontairement : 


M, P wski (J 


N'ont pas pris part au voie : 


MM 


iLefèvre (Raymond), 
| Ardennes. 


|Mamadou Konaté, 


Excusés ou absents par congé : 


MM d \bd-el-Kade1 


* { À ) L' 


(Olivier) et Gaubert, 


N'ont pas pris part au vote: 


\ Edo ird 
M. Diethelm, qui pré 


Nombre des 


Majorité 


Pour l’'adopt ion. , con Vous ee pes «ee pd 


Contre 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de sc 


Dans le présent scrutin? 


M. Perrin, porté commu 
voler « conlire », 

M. 1 
QI i1bstenir », 


Herrio 


{ 


ions 
VOLATILS..sssa.e 


nréciden de JE 
président de l'A 
dait la séance, 
midiise 
5s en séance avaient ét 


ernblée 


cororirosmmmpeneeerere 


nationale, et 


6 de: 


62 


constitutionnelle. se 05556 913 


sorruvrseosememteenttanteiees 


ces nombres ont 


itin ci-dessus. 


te 


ayant volé « pour 


‘urcade, porlé comme ayant volé « pour », déclar( 


370 
250 


‘18 reclifiés conformé- 


. déclare avoir voulu 


* avoir voulu 





à © &- 





Sur l'amendement de M. Midol, repris par M. Lenormand au ch@ 
vitre 510 du budget des dommages de guerre et de Construction 


SCRUTIN (N° 573) 


(Remboursement des titres de la caisse autonome). 


Nombre des 
Majorité 


Votants. .sosopvescoscoccescsecesssefr 507 
254 


absolue... .sorooopecoserenssopenenteeee se 


Pour l'adoption... s.csessssseessssee 101 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 

Astier de LaVigerie{d’). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), . 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre COL. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 


MM, 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat, 

Aurneran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Müine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Bäylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de), 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Fajon (Etienne). 

Fayet., 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gaultier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnal. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceeu (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 





Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Bechir Sow. 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly:Cherif. 
Bénard (François). 
Bendijelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard, 

Bessac., 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). . 
Bourgeois. k 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Briot. 
Brusset (Max}4 
Bruyneel. 
Burlot, 

Buron. 
Caillavet. 


Caillet (Francis). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. : 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 3 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 





Bricout, 


Colin (Yves), Aisne. 
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comrpsnire: 

Condât-Mahaman. 

Conombo, 

Corniglion-Molinier. 

coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier Œdouard). 

Darmetle. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Deboudt {Lucien). 

Defos du Rau. 

pegoutte. 

Felachenal, 

Delbez. 

Delbos {Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais Joseph), 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Letœut 

Devermy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mike Dienesch. 

pixmier 

Demmergue. 

Dore v 

Douala. 

pronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Purbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estébe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice de) 

Ferri (Pierre). 
Flandin 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouryet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garel (Pierre). 
Garnier. 

Gau, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Gruniizky. 

Guérard, 

Gueye Abbas, 

Guichard, 

Guissou {IHenri), 


Jean-Michel). 





Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 


Hettier de Boislambert. 


Heuillard. 

Huel. 

Mages (Emile), 
Alpes Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jughs. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe, 


Labrousse. 
Lacaze (Henri). 


.La Chambre (Guy). 


Lacombe, 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymondi, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Léplat, 
Masson (Jean). 
Massot Marcel}, 
Maurice-Bokanowski 
Mayer René), 
Constantine. 
Mauzel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki, 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis}, 
Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil {André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rrône. 
Montgolfier (de). 
fontiilot. 
Montjou (de). 
Morève, 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de), 
Movnet, 
Mutter (André) 
Nazi-Boni. 
Niga y. 
Nocher. 
Noe (de La), 
Noël Léon), Yonne. 
Oïmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet. 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peitre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit ‘Eugène- 
Ciaudins). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfllimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. È 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Rapaivo 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent. 

Reil!e-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon {Tony). 

Reynaud ‘Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rollin (Louis), 

Roussean. 

Rousselot. 

Säïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cvr. s 

Saivre Je). 

Sallicrd du Rivauit. 

samson 

Sarnogo Sckou, 

Sauvaion, 





Schaff, 


Pasteur Vallery-Radot, 


Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin, 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Nord. 
£Secrélain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat. 

Sidi el Mokhlar. 
Siefridt. 
Simonnet; 
Smaïl. 


M. Prache. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Berthet, 

Binot. 

Bouhey (Jean). 

Boutbien. 

Brahimi 

Briffod. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Coffin. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coutant (Robert). 

Lagain, 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 


(Ali). 


Desson 

Dicko Hamadoun). 
LDoutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 
Félia-Tchicaya. 


MM. Cadi 


M. Edounrd 


Mais, 





Schumann (Maurice), 





Benbahmed (Mostefa). 


Depreux (Edouard). 





(Abd-el-Kader), Caliot 


Herriot, 
M. Dielheïm, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des 
Majorité absolue 


après vérification, ces 
ment à la Hste de scrutin ci-dessus 


Solinhac. 

Sou. 

Souquès. 

Sourbet. 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 


LThihault 


Thiriet. 


Tinguy de): 


Tirolien. 
Toublauc, 
Tracol. 
Tremottilhe, 
Triboulet. 


Florand. 

Forcinal, 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guiile. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hénault, 

Henneguelle. 

Houphouel-Boigny. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Le Coutallér. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur, 

Le Sénéchal!. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Méiayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


(OlLvier 


président de 


avaient é 


POLE RUODEDR. 5e ent e ve de 0 
Contre 


nombres ont 


Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vialte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 
Wolff. 





Zodi Ikhia. 


S'est abstenu volontairement. 


N'ont pas pris part au vote : 


Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse, 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Quénard, 

Rabier., 

Reeb 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent 

Rougier. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

Sibué 

silvandre, 

sion. 

Sissoko (Fily Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vals (Francis), 


Verdier 

Véry (Emmanuel), 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 





lé d 


…. 


Excusés ou absents par congé : 


et Gaubert. 


N'ont pas pris part au vote: 


l’Assemblée nationale, 


ce: 


a envi dre o11 





+0 e- 


1 f } rMé- 
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£ Rosenblatt Mme $ Valle (Jules). 

74) Roucaute (Gabriel). Lu dis . (Louis). 
SCRUTIN {N° 5 Rousseau. rez (Ma 
. © ? Samson. Tillon (Charles). Védrines. 

Sur l'amendement de Mme de Lipkowski à l'article +, élat A, Sanogo Sekou. Tirolien. Vendroux, 
chapitre 9520, du projet sur les dommages de guerre et la construc- Sauer. M Lg np À ” 
tion (Prêts aux habitations à loyer modéré). ra 2 is tre Vigier. rmeersCh, 

Sesmaisons (de). Triboulet, Villeneuve de), 
Nombre des VOLANTS, .sssstemsenesenmenmesssuaness ess 554 Seynat, ne 1. (Pierre). 
Sig Y " #3 
Majorité absolue.....emSssssescsssesecsssesseene 278 gi Mme Vaillant- Zunino. 
Soustetlte, Couturier. 
Pour l'adoption. venvesreeseumses es 244 
tre PPRTETPT I LIL LILLI I LELLL.) 310 
ns rides ge Ont voté ‘contre : 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, MM. Coutant Robert), Hutin-Pesgrées. 
Abélin D Ihuel. 
Jacquimüt (Louis). 


MM. 
Antier 


Astier de La Vigerietd’} 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barthélemy. 

Bartolini. 


Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Ba yrou 
Bechir Sow, 
Bendielloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit {Alcide, 
Benouville (de), 
jen Tounês. 


Marne 


Bergasse, 
Bernard 

esset. 

Bignon 

Billat 

Billotte. 

Bi:loux. 

Biscol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 
B )UrSeoIs 

B utavant 
Bouvier ©'Cotlereau 
Rrault. 

Bricout. 

Briot 

Brusset Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Camphin. 
Carlini. 
Casanova, 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas, 
Chambrun (de). 
Charret. 


Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 
Cogniot. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Couinaud, 
Coulon. 
Cristofol. 
Damette, 
Dassault (Marcel), 
Dassonvwille, 
Deliaune, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Desgranges, 
Leshors. 
Dixmier 
[ronne 


Seine. 








Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fepvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mine François. 

FrédéricHupont. 

Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaulle Pierre de). 

peur gl 

sautier, 

Geor 08 

tx illio { 

G10VONI, 

Girard. 

Godir 

Golvan. 

Gosnat. 

Gr } 1d + # 

Gracia (de). 

Mme (Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand). 

Grousseaud. 

Mme Guérin 

Quiguen, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmutler. 

Guyot (Raymonû). 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénaul 

Hettier 
bert. 

Huel. 

Jsorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

July. 

Kaufimann. 2 

Kœnig. 

Kriegel- Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lambert {Lucien). 

Lam ps. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Letranc. 

Legendre. 

Lemaire. 


(Maurice). 


Rose), 


de Boisiain 


d Lenormand (André). 


Le Roy Ladurie. 
Liau!ey (André). 
Linet, 


Mme de Lipkowski. 
Liquard, 
Loustaunau-Lacau. 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 
l'anceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau fRobert), 
Sarthe. 
Mancey (André); 
Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Mercier (André). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol 
Mignot. 
Moatti. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Montillot, 
Mara. 
Moustier 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Nisse 
Nocher. 
Noëi ‘Léon), Yonne. 
Noë: (Marcci), Aube 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Paquet. 
Pasteur 
Patinaud. 
Patria. 
Paul (Gabriel). 
Pebellier. 
Pelleray. 
Petit (Guy), 
Pvrénées. 


(de). 


Basses- 


À Peytel 


Pierrard, 
Pinvidic. 
Pluchet, 
Prache. 
Prélot. 
Mme Prin. 
Priou. 


iPronteau. 


Prot. 

Pupat. 

Puy. 

Quinsen. 

Mme Rabalé, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Renard (Aürien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler, 





Mme Roca, 
Rochet (Waldeck). 


Nord. 


oise. 


Vallery-Radot. 





Aït Ali (Ahmed). 

André ‘(Adrien), 
Vienne, 

Arbeïtier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paril). 

Audeguil. 

Au) oulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Renmé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot, 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

LFenard (François). 


Senbehnild (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Berthet, 

Bessac. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 

Billères 

Billiemaz. 

Binot, 

Edouard Bonnefous. 

&suhey ‘Jesn). 
Bourdellès. 
Bouret «Henri). 

Bourgès-Maunoury, 
Bouthien. 
Bouxcm. 

Brabimi (Ali). 

Briffod, 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et“Oise. 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme, 

Cassagne. 

Catoiïre. 

Catrice 

Cavedier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chevigné de). 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère, 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte, 

Cordonmier. 

Coste-Frret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (lai), 
Hérault, 

Coudert, 

L'oudray. 

Courant Pierre). 

Couston {Paul}, 


again. 
Daladier Œdouard). 
Darou. 


Abavid (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Geixonne. 
Dejean. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 


TDicko (Hamadoun). 


Mile Dienesch, 
Dorey. 

Douala. 
Doutrefot. 
Draveny. 
Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joanrès). 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau, 


Faggianeli 
Faraud. 

Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), 
Félice te). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Genton. 


Jura 
Lot 


pr ÆElix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Grimand Henri). 

Grumi 

Gueye Abbas, 

Guille. 

Guistain. 

Guissou (Henri). 

Guition (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

" ues {Emile}, . 

s-Maritimes. 
ru {Jaseph- 





André), Seine, 
Huiin. 


Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (léon), Hérault 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Lafo \ 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laplace. 

Laurens (Camilié), 
Cantal, 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutailler. 

Leenhardt (Francig}, 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Lejeure (Max). 

Mine empereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liurette. 

‘Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy ‘Charles, 

Mabrut. 

Maga Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano. 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martimaud-Périltat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Maozuez ‘{Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère, 


Seine, 


Seine, 














rte, 


or), 


ne. 


îe 
3. 
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t 
Montel (Eugène), | Ramonet. simonnet. 
laute-Garonne, Ranaivo. sion 
yontel (Pierre), | Raveloson. é eg (Fily-Dabo). 
Rhône. [Raymond-Lauren re LE, 
Montjou (de), Reeb. o 0 
Morève. Regaudie. * … ni . 
ah” G nr ion (Tony) Teitgen_ (Plerre- 
Moro: M a: (de).  FREV x Henri). 
Mouche 
Naegelen {Marcel}. nibeyre omis ter 
Noz:-Boni. Rincent. Thomas (Alexandre), 
“re Rougier. Côtes-du-Nord. 
Nine. Sad Monamedhelkn. | Thomas (Eugène), 
otebart. m4 È . 
Ouedraogo Mamadou. | Sivajon: Tinguy (de). 
Ould Cadi. Sava Titeux. 
er  ediion ee it b à a qu 
IPenoy. rs Us 7e Yalabrègue. 
Perrin. Schmitt (René) Valentino. 
petit (Eugène Manthe. ; Vals (Francis). 
Claudius). Schneiter. Velonjara, 
pflimlin. Schuman (Robert), Verdier. 
Pierrebourg (de). Moselle. Verneuil. 
Pinay. Schumann (Maurice),|Véry (Emmanuel), 
Pineau. Nord. Viatte. 
Pleven (René). Secrctain, Villard. 
Mme Poinso-Chapuis. | Segelle Maurice Viellette, 
Pradeau. Senghor. Wagner. 
Prigent (Tanguy). | Sibué. Wasmer. 
Quénard. Sidi el Mokhtar. Yacine (Diallo), 
Queuille (Henri), Sietridt- Zodi Ikhia. 
Rabier. Silvandre. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. ame. Litalien. 
André (Pierre), Dommergue. Mamadou Konaté, 
Meurthe-et-Moselle. | Estè Marcellin. 
re Félix- Fchieage. 5-0} 
Apithy Forcinal! 0 
Aumeran. | Fourcade (Jacques. Montgolfer (de). 
Barbier. :Fredet (Maurice), Moynet. 


oyne 
Bardoux (Jacques). Garet {Pierre}. Mutter (André), 


Baudry d’Assom (de: Noe (de La}, 
Besuriont (9). {NE (NON, SNS 7 
Becquet. Guérard. £. Paternot. 
Bettencourt, Guichard. Peltre. ; 
sn :Houphouet-Boigny: Que 
Boscary-Monsservin. Lie os y 
Chamant can-Moreau, ïonne: sans | d (Paul). 
Chastellain, Kessous (Youcef). Reynar 
Christiaens. Kir. RON Louts), 
Colin (Yves), Aisne. La Chambre (Guy). Rousselot. 
Crouzier. : Lacombe. Saivre (de). 
Deboudt (Lucien), Lalle. Salliard du Rivault. 
Delachenal. aus (Robert), Sourbet, 

i Aveyron. Tracol. 








Delbez. 
Denais (Joseph)! Le Cozannet. 


Excusés. ou absents par congé :. 


MM. Cadi (Abd-el-Kader),. Caliot (Olivier) et Gaubert. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale 
M. Diethelm, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants. .52, cassis ate sm meme mmokkessesæ 001 


Majoré absolue, né rssumetemmtentens 979 


Pour l'adoption... cmsmmssesemensse 24 
Contre ottostienestoedenestpesesse 313 


. et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





— +6 e— 





SCRUTIN (N° 575} 


Sur l'amendement de M. Cherrier à l'article 4, état À, chapitre 9520, 
du budget des dommages de guerre et. de la construction (Prêts 
aux habitations à layer modéré). 


Nombre des votants. 


sonore eneavavtece antenne 616 


Majorité absolue. vossoménerenmemesetenmensessssese 309 


Pour l'adoption. 
Contre. …. 


L'Assemblée nationale n’a pas edopté. 


PR r” Ja Vigerie (d’} 

Ballanger (Robert), 
Seine-et- Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. ‘ 

Mme Bastide (Aenise), 


ire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

(ésaire, 

Chambrun (de). 

Çhausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
ee 


Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

\Mrne Estachy. 

Estradère. 

«Fajon (Etienne). 

;Fayet, 

,Fourvel. 

Mme François. 

iMme Gabrie!-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier 

Giovoni. 

L Girard, 

Gosnat. 

| Goudoux. 

| Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

: Mme Guérin (Rese). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

.Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps, 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

. Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mile Marzin 





Ont voté contre : 


Baurens, 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (PaulY, 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed;. 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
 Bergasse. 


Bernard. 


Berthet, 
Bessac. 


| Bettencourt. 


Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 





arrot. 
Baudry d’Asson (de). 


Edouard Bonnefous, 


Nord. 


Benbahmed (Mostefa}. 


edtencrsmaseres ce 101 


CRE LR LL LS LS LEE 515 


Mato 

Mercier (André), 
Meunier (Pie rre}s 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux, 

Noël (Marcel), 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Mme Prin. 
Pronteau., 
Prot. 

Mme Rabaté: 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Raca. 

Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel}, 
Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
EFhorez (Maurice), 


Oise, 


Aube, 


lillon (Charles), 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 


Villon (Pierre;. 
Zunino. 





Boscary-Monsservin, 
zouhey (Jean), 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunourys 
Boutbien. 
Bouvier O’Co 
Bouxom. 
Brahimi (All). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 
Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Deilmas. 


(tereau, 





Chabenat. 
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Chamant. Fouques-Duparc. Lapie (‘Pierre-Olivier). Morève, Pupat. Sesmaisons (de). 
Charlot (Jean). Fourcade Jacques). Laplace. k Morice. Puy. Sevnat, 
Gharpentier. Fouyet, Laurens (Camille), Moro Giaflerri (de). Quénard. Sibué, 

Ghurret. Frédéric-Lupont, Cantal. Mouchet. Queuille (Henri). sidi el Mokhtar, 
Chassaing, Fredet (Maurice). Laurens (Robert), Moustier (de). Quilici. stefridt, 
Chartellain. Frugier, Aveyron, Moynet. Quinson. silvandre, 
Chatenay. Furaud. Le Bail. Muller (André). Rabier. Simonnet. 
Chevigné (de). Gabelle, Lebon. Naege.en (Marcel). Raffarin. sion 
Christiaens, Gabarit Lecanuet, Nazi-Boni, Raingeard, Sissoko (Fily-Dabo), 
Chupin. Gaillard, Lecourt. Nenon. Ramarony, >maïl. 
Clostermann. Graiy-Gasparrou Le Coutaller. Nigay. Ramonet, solinhac. 
Cochart, Garavel. Le Cozannet. ? Ninine. Ranaivo. sou. 

Coftin. Gardey (Abel), Leenhardt !Francis). Nisse. Raveloson souquès. 

Colin (André), Garet (Pierre). Mme Lefebvre Nocher. Raymond-Laurent. sourbet, 

Finistère. d-Garnier. (Francine), Seine. Noe (de La). Reeb, ustelle. 

Colin (Yves), Aisne. |Gau. Lefèvre (Raymond), Noël (Léon), Yonne. Regaudie. Faillade. 
Commentry. Gaulle (Pierre de). Ardennes, Notebart. Reille-Soult. lfeitgen (Pierre. 
Condat-Mahaman, Gaumont, Lefranc. Olmi. Renaud (Joseph), Henri). 

Conombo. Gawvini. Legendre. Oupi Pouvanaa. Saône-et-Loire. lemple. 

Conte, Gazier. Lejeune (Max). Ouedr1ogo Mamadou. Révillon (Tony), lhibault, 
Cordonnier, Genton. Lemaire. Ould Cadi. Rey. Fhiriet. 
Corniglion-Molinier. Georges (Maurice). Mme Lempereur. Où Rabah Reynaud (Paul), Thomas (Alexandre), 
Coste-Floret (Alfred), | Gernez. Lenormand Maurice). : Abde'madjid). Rilère (Marcel); Côtes-du-Nord. 

Haute-Garonne. Gilliot, Léotard de). Palewski (Gaston), Alger Thomas (Eugène), 
Coste-Floret (Paul), Godin. Le Roy Ladurie, Seine. Ribeyre (Paul), Nord. 
Hérault. + re if Le Si iellour, Palewski (Jean-Paul), |. Ardèche. Tinguy (de). 
Coudert. Gosset Le Senéchal. Seine-et-Oise. Rincent. Tirolien. 
LCUdray. Goubert Letourneau. Pantaloni Ritzenthaler, Titeux. 
Couinaud. Gouin élix). + Sraver tAndré). Paquet. Ro‘and. loublanc, 
Coulon Gourdon. Lioutey André) Pasteur Vallery-Radot. “oser 8 (Louis). fracol. 

Courant (Pierre). Gozard (Gilles). pags Mar rec due PE Paternot, ph. nb lremouilhe. 

sl Z Mme de Lipkowsk S ï 
Couston (Paul). Gracia de). 5 à ipkowski. Patria.. Rousseau. Triboulet. 
hr (Robert). Grimaud (lenri). TA Pebellier. sage ) lurines. 
MOUZICF, Grimaud (Maurice, ph er TE Pelleray. ee (Menouar). LL Ulver. 

Dagain nirecintérieure Liurette Peltre Saïd Mohamed Cheikh. Valabrè 
Daladier (Edouard) Loire-Inférieure, Coustau eltre. Saint-Uyr alabrègue. 
Dee | é our . Grousseaud. pes fs Penovy. ue ES Valentine. 
ametlte, Grunitzkv Loustaunau-Lacau. Perrin Saivre (de). Valle (ules 

Darou hi Louvel rare Salliard du Rivault. |£ )- 

r 4 . >p à s 
Dotsatt (ATEN Guérard. ps Petit (Eugène- Samson Vallon (Louis). 
D Ps ESS REt Gueye Abbas, perse DONNE TT Claudius). & s Vals {Francis}: 
avid (Jean-Paul) des fs Lussy (Charles). NES x Ê Sanogo Sekou, kel 

Seine-et-Oise, Guichard, Mabrut Petit (Guy), Basses. | Sauvajon Vassor. 

David (Marcel) Guille, ph + Pyrénées. MER . Velonjara. 
avi (Mar }, É aga (Hubert). LE Savary. Ù 

Landes Guisiain. Magendie Ses Schaf, Vendroux, 
Deboudt (Lucien). here ml roi gi Mailhe. yet Schmitt (Albert), Verdier. 
Die / Guilton (Jean), Malbrant Pis rrebourg (de). Bas-Rhin Verneuil. 

es sriei ; mg a y. 4 , 4 
Defos du Rau, PO RSER Wellez. Ban Schmitt (René), Véry (Emmanucl), 
voutte Guitton ‘Antoine “ Pineau. Viaite 
Degoutte Vendée ‘ Mamba Sano, Pinvidie Manche. vi , 
Mme Degrond, at 27 Manceau (Bernard Invidic. Schmittiein. igier. 
Deixonne. Guthmuller, Moins PA era }, Plantevin. Schneiter. Villard. 
Dejean Hakiki. Marcellin - Hire (René). Schuman (Robert), Villeneuve de). 
Delachenal. Haibout. Mal Auiei RS UE Maurice Viollette 
Delbez. Halleguen. Mate: (Louis! Fungi Poinso-Chapuis. | Schumann  {Maurice..| Wagner. 
Delbos (Yvon). Haumesser. Haute-Savoie. Hurt” EU Nord. Wasmer. 
Delcos. Hénault l Martinaud-Dé lat A pa Secrétain. Wolff. 
Deliaune Henneguelle. nn À n at, Prélot, Segelle. Yacine (Diallo). 
Delmotte. He'tier de Bois'am +} ss s Morcei Prigent (Tanguy). Senghor. Zodi Ikhia. 
Denais (Joseph). bert, issot Marcel). Priou. Serafini. + 
Denis (André), feuillard. “aurellet. 
Dordogne Huel. Maurice-Bokanowskf. 
Depreux (Edouard), Hugues Emile). en Led vs: a Seine. 
Desgranges. Alpes-Maritimes. DATE, ENS , : 
Dehors flugues (Joseph- Snstantine, N'ont pas pris part au vote : 
Desson. André), Seine, azel. 
Detœuf | Hulin. Mazier, sp MM. Félix-Tchicava, Houphouet-Boigny. 
éd ten $ Hutin-Desgrées. gr À ol bixmier Forcinal. Mamadou Konaté. 
)OVINAT Jhuel. or Ii). 
Dezarnaulds {sorni Meck. à 
Dicko (Hamadoun). Jacquet (Marc), Médecin. cs 
Mlle Dienesch die pr À Méhaignerie. 
élan jan , ge re \Mekki Excusés ou absents par congé : 
= te hd icquinot (LOUIS inde. Pr 
Dore} Jaquet (Gérard), Seine. uen = à à s . Ga 
Douaia. Jarrossom. Menthon (de). MM. Cadi {Abd-el-Kader), Câliot (Olivier) et Gaubert. 
Doutrellot, Jean (Léon), Ilérault Mercier (André-Fran- 
É ni" Este À " , jh < ‘ is) > -Sèvres 
du ie Je Jean-Moreat, Yonne. A til Deux-Sevres. 

ronne, Joubert => du 
Dubois, DS Meunier (Jean), 1 L 
Duc Le < À lier Indre-et-Loire, N'ont pas pris part au vote : 
Ducreux. er nos Michaud (Louis), 

! con Ldeex 'endée ” Le , L 
men … ere | Kauffmann. Re | M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Duquesne. Kessous (Youcef). Minjoz. M. Dietheim, qui présideit la séance. 

Durbet Ki: re Mitterrand. 
Durroux. K 104 K. Moatti. 
Duveau Kœn'g. Moch (Jules). 
Elain. krieger (Alfred). Moisan. 
Kuehn (René). Molinatti. Les nombres annoncés en séance avaient été .de: 


Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Fagvianelli. 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri ‘Pierre). 
landin (Jean- 


Michel). 
Florand 
Foniupt-Esperaber. 
Fouchet 


Laborbe, 
Labrousse, 
Lacaze (Henri). 
La Chambre {Guyi, 
Lacombe. 
Lacoste 

Lafay (Bernard) 
Laforest. 

Mme Laissac. 
La!lle, 
Lamarque-Cando. 











Linet ‘Joseph-Pierre), 
Se!ne. 
Laniei :Joseph). 








Mollel {Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Mon!alat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte: (Eugène), 
Hante-Garonnèe, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolitier (de). 
Montillot. 
Montjou. (de). 





Nombre des votants......,...sssseranmpressnsmense 


620 


Majorité absdlue. 5 ice Ni detétssqee 311 


Pour L'AAOPITON. . ss ssessomemnerses 


Contre A ES EP PE RE 


Mais, après vérification, ses nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


a 


101: 
519 


rectifiés conformé- 
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Lngg-rrarnrett Laplace, Camille) Des. 
scR ° 6 Mlie Dienesch. Laurens (Camille), enoy. 
7 Li Dixmier. Cantal, Perrin. 
Sur l'amendement de M. Brault à la ligne 2° du paragraphe 1, de Dommergue. Laurens (Robert), Petit (Eugène- 
l'état B, article 2, du budget des dommages de guerre et de la Dorey. Aveyron, F connus. PRE 
# i " ubles de toute nature. Douala. ecanuet. eti uv), Bass 
construction. 1e" it __—— Ducos. Lecourt,. Pyrénées, 
Ducreux. h) Le Cozannet. À 4 ae gs é 
ÿ FOLANTS....sosonosossssosesssossseuse 394 Dumas (Josep . Mme Lefebvre _ L ’ierre )Jourg ({ €). 
Nombre des sua | Dupraz (Joannès). (Francine), Seine. |Pinay. 


Majorité absolue... ..sossossosossonensonessssssse 198 


pour l'adoption... CCLEPTTILLELLLLELIETT) 104 
Contre ŒRRERELEELLELEEELLLILILLLLEEE) 290 


L'assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. pas 
Astier de la Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-0ise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 

Loire. 

Benoist (Charles), 

Seine-el-O0ise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 

Bil'at. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castlera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
eat 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmedÿ. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubame, 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Barst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux 
Barrier. 
pre 
audry d’Asson (de). 
Baylet — 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 


(Jacques). 











Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon, (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 3 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Ben Tounès, 
Bessac. 
Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault -(Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Blachette. 
Boganda, 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxorn. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Prache. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 





Zunino. 


Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 


Dordogne, 
Deshors, 
Detœuf, 
Devemy. 
Devinat, 








Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques), 
CL 
Fredet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou Herve 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Jeuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 





Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 


Letourneau. 
Liautey (André). 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 


Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand, 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 

* Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi. 

bwpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 


’Jantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat, 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Raffarin. 

tamarony. 

Ramonet, 

tanaivo. 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent, 

teille-Soult. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

tousselot, 

Saïah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Jauva]Jon, 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord, 

Secrétain. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 

Ssimonnet. 

Smañïl. 

solinhac, 


souquès,. 


(Maurice), 


Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault 
Tinguy (de). 
Toublance, 
lracol. 
Tremouilhe. 
lurines. 


Valabrègue. 
Valle (Jules), 


Vassor. 

| Velonjara. 
Verneuil, 

Viatle. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 





Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


M. André (Pierre), Meurthe-et-Moselle, et Crouzier, 


N'ont pas pris part au vote ; 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 

Auban (Achille), 
Audeguil. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 

Baurens, 

Ba yrou. 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 





Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul, 
Benouville (de), 
Bergasse, 
Bernard, 
Berthet, 

Bignon. 

Billotte. 

Binot, 

Boisdé. 

Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutbien, 


Bouvier O’Cottereau, 

Brahimi (Ali), 

Bricout, 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Caillet (Francis). 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catroux. 

Chaban-Delmas, 
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‘harlot (Jean). 
harrel. 
.hatenay, 
:lostermann, 
ochart. 

#0ffin. 
ommentry. 
‘onte, 


rdonn'er. 


Dagain 
bDamelte, 
Darour. 
bassault 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme bDegrond, 


Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dronne, 

Dübois. 

ODurbet 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jean- 
Michel), 

Flarand. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier, 

Furaud. 

Garnier 

Gaulle (Pierre de) 





À. 


Gaumont, 

Gazier, 

Georges (Maurice). 

Getnez, 

Giliiot, 

Godin. 

Golvan. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

(:0Zard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grousseaud, 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit. 

Henneguelle, 

Hettier de 
bert. 

Houphouet-Boigny, 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Boisiam- 


Jaaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


July. 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn. (René). 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Le Bail, 

Lebon. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 
Lemaire, 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 


Levindrey. 

Mme de Lipkowski, 
Liquard, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Maurellet, 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Mignaæt, 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules), 
Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monsabert (de), 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montillot. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel., 

Pineau. 

Pinvidic. 





Pradeau. 


Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Puy. 

Quénard, 

Quinson. 

Rabier. 

Raingeard. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 


ey 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rincent, 
Ritzenthaler, 
Rougier. 
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Rousseau, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schmittlein. 

Segelle. 

Serafini. 


Sesmaisons (de). 


Seynat, 
Sibué. 
Silvandre. 
Sion 


Sissoko (Fily-Dabo). 


sou. 
Soustelle, 
Thiriet. 
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Thomas (Alexand va 
Côtes-du-Nord. re), 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Tirolien. 
Tileux. 
Triboulet, 
Ulver. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Vendroux. 
Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Vigier. 
Wagner, 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader}, Caliot (Olivier) et Gaubert,. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Diethelm, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
VOLANTS. …..osconcosesconcemarssrsacers 285 


Pour l'adoption. .sesosvosssssssesse 404 
Contre 


281 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiée conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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MM. René Schmitt, le président, — Adoption. 

2. — Rappe: au règlement (p. 9783). 

MM. René Schmitt, Garet, le président. 

3. — Demande d’interpellation (p. 9784). 

4. — Dépenses de réparlilion des dommages de guerre et de cons 
traction pour l'exercice 1952. — Suite de la discussion d'un grojet 
de loi (p. 91%). 

M. Pau! Reynaud, président de la commission des finances. 

Art, 2 (réservé): suite. 

Elat B (suite). 

Paragraphe I (suile). 

Ligne 2° {suite): 

Demande de disjonction présentée par M. Crislo:ol: M. Cristofol. 
— Rejet. 

Rappel au règlement: M. André Lenormand. 

Amendement de M. Guiguen: rejet, au scrutin. 

Amendement de MM. Coudray, René Schmitt, . Crouzier et 
Degoutle: MM. Coudray, Claud'us-Peiit, ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, — Adogtion, 

Ligne 2°: 

Amendement de M. Rosenblatt: rejet, au scrutin, 

Rappel au règlement: M. Minjoz. 

Amendement de M. Rosenblatt: MM. Roscnblatt, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme. — Retrait. 


Amendement de M. Halbout: MM. Halbout, le ministre de Ja: 


reconstruction et de l’urbanisme. — Retrait. 

Ligne 40: 

Amendement de M. Guiguen: M. Guiguen. — Rejet. 

Ligne 50: 

Amendement de M. Nisse: MM. Nisse, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, — Retrait. 

Ligne 70: 

Amendement de M. Rosenblatt: MM. le ministre de la recons- 
truclion ei de l’urbanisme, Rosenblatt, — Retrait, 

Paragraphe II. 

Ligne 1): 

Amendement de MM. Peltre et Thiriet: M."Peltre. — Retrait. 

Ligne 40: 

Amendement de MM. Triboulet, Crouzier et Chupin: MM. Guy 
La Ghanbre, rapporteus suppléant; Triboulet, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, — Rejet, au scrutin, de l'amen- 
dement modifié. 

Amendement de M. Pierrard: M. Lenormand. — Rejet. 

Amenderment de M. Gravoille: M. Gravoille. — Rejet, 


* 





2% LÉGISLATURE 
2° Séance du lundi 24 décembre 1951. 
«342° de la session de 1951 — 14%2° de la 2° légis!alture) 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
Amendement de M. Chupin: MM. Mondon, !e ministre de la 
SOMMAIRE reconstruction et de l'urbanisme. — Retrait. 
4. — Procès-verbal (p. 9783). L'gne 9°: 


Amendement de M. Gautier. — Retrait, 


Ligne Go: 


Amendement de M.Brault: M. Brault. — Retrait. 

Armendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le ministre de Ia 
reconstruction et de l’urbanisme. — Relrait. 

Amendement de M. Triboulet: MM. Triboulet, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. — Retrait, 


Art. 2: reprise. 

Amendement de M. Guiguen: MM. Guiguen, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. — Rejel. 

Amendement de M. Siefridt: MM. Siefridt, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. — Retrait 

Adoption de l'article. 

Articles additionnels après l'article 2. 

Amendement de M. Midol: MM. Midol, le ministre de la recons- 
{ruction et de l’urbanisme. — Rejet, 

Amendernent de M. Gravoille: MM. Gravoilie, le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme. 

Amendement de M. Nisse, — Adoption, 

Retrait de l'amendement de M. Gravoille. 

Autre arrenderment de M. Nisse: MM. Nisse, le ministre de !a 
reconstruction et de l'urbanisme, le rapporteur. — Disjonction par 
application de l'article 48 du règlement, 

A: 


Amendement de M. André Lenormand: M. André Lenormand. = 
Adoption. 


Amendement de M. Midol: MM. Midol, le rninistre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. — Rejet, au scrutin. 


Amendement de M. Halbout: MM. Halbout, le rapporteur. — Dis- 
jonction par application de l'article 48 du règlervent. 

Amendement de M. Nisse: M. Nisse. — Devenu sans objet. 

Adoption de l'articike modifié, 

Art. 4: adoption. 

Art. 5. 

Amendement de M. Thiriet: MM. Thiriet, le ministre de !a 
reconstruction et de l’urbanismé. — Retrait. 

Amendement de M. Chupin: MM. Charret, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. — Retrait. 

Amendement de M. René Schmitt: MM. Marcel David, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. — Disjonction par applica- 
tion de l’article 48 du règlement. 

Adoption de l'article. 

370 
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Après l'article 5. 
Amendement de M, Couzier, tendant à insérer un arlitle addi- 


tiounel: M. Crouzier., — Adoplion. 


Art. (n 

Amendement de M. Thiriet: MM  Thiriet, 1e ministre de Ja 
recronstru-tion et de l'urbanisme, — Relrail. 

Adoption de l'article. 

Art. 7 


1] nt nt 
Amendement 


reconstruction et de l’urbanisine. 


de M. Siefrilt: MM. Halbout, le ministre de Ja 
— hRelrail 

Adoption de l’article. 

Art, 8. 

Amendement de M. IHalbout: M. Halbout. — Adoplion. 

Adoption de l’article modifié. 

Arlicles additionnels après l'article 8. 


nt de M. Garet: M. Garet. 


Aït nent d 

De \enderm le M. Niss M. Nisce 

Arnæel nt de M. Mondon: M. Mondon 

S l emments: M le ministre de la reconstruction et de 
Jui [EL 


Amendement de M Guiguen: M. Guiguen. 
Sur les amendements: MM. Garet, Nisse, le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme, Mondon, le président, Bouxom. 
An nen éservés 
Art. 9 
Demande de disjonction présentée par M. Couinaud. MM. Coui- 
nai ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. — Retrait. 
Al ent de MM. Bouxom et Coudrey: MM. Bouxom, le 
LE econsitruclion et de l'urbanisme. — Adoplion, au 
s 
Articles additionnels après l'article 8 (reprise). 
Amendement de MM. Garet, Mondon et Nisse remplaçant ceux 
de M. Garet, de M. Nisse et de M. Mondon: adoption. 
A de M. Ni Joptik 
Ar vent de M. Guiguen eprise): rejet, au scrulin. 
À idement de M Minjoz: MM. Minjoz, le ministre de la recons- 
t un et de l'urbanisme. — Disjonction par applicalion de l'ar- 
| i 4 | ion 
Ann nent de M. Degoutlte: M. Degoutte. — Retrait. 
Am rt le MM. Coudray et Siefridt et de M. Garel, soumis 
il UnUFrIK M. { À 
— l { mm) p. 902 
1) | de \ag de gureri t de cons 
1952, — Re] e la discussion d'un pro 
tr ) 


its de MM. Coudray et Siefridt et de M. Garet, soumis 


1en107r4 

li l rmrasune (sue): MM. Garel, Claudius-PeÜt, minisire 
1 1 tru in €t de l'urbanisme 

Rappel au règlement. MM. Minjoz, Guy La Chambre, rapporteur; 
] 

nendements: M. le rapporteur. 

Retrait de l'amendement de M. Garet. 

Adoption de l'amendement de M. Coudray. 

Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz. — Adoplicn, 

Adoption de l’article modifié. 

1r£. 10 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le ministre de Ja 
I nstruclion et de l'urbanisme. — Adoplion. 

\d \ de l'articie modii 

À} l'article 10. 

Amendement de M. Gautier, tendant à insérer un article addi- 
lionnt M. Lenormand, — Rejet, au scrulin. 

tri, 41 


Amendement de M. Degoutie: MM. Degoutte, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, — Retrait. 
Amendement de M. Jeañ Guitton: MM Jean Guitton, le ministre 


de la reconstruction et de l’urbanisme, — Retrait 





Amendement de M. Bissol: MM. Girard, le ministre de la recons- 


truclion el de l'urbanisme — Kelrait, 


Arnendement de M. Coudray: M. Bouxom. 
Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le ministre de Ja 


reconstruction et de l'urbanisme, 


Sur l'amendement de M. Coudray: MM. Bouxom, le ministre de 


la reconstruction et de l'urbanisme. — Retrait de l’amendernent, 


Rappel au règlement: MM. André Mercier, Paul Reynaud, prési- 


dent de la commission des finances. 


Décision, au scrutin, de prolonger la discussion jusqu'à sop 


ivrme. 


Adoplion, au scrutin, de l'amendement de M. Minjoz. 

Adoption de l'article modifié. 

Articles additionnels. 

Amendement de M. Guiguen: MM. Guiguen, le ministre de Ja 


reconstruction et de l'urbanisme. — Adoption, au scrutin, 


Amendements de M. Garet et de M. Bouxom, soumis à discussion 
commune: MM. Bouxoin, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. — Adopiion, ” 

Art. 12: adoption. 

Art. 13. 

Amendement de MM. Chupin et Nisse: MM. Nisse, le rapporteur, 
le ministre de la reconsiruction et de l’urbanisme, — Rejet. 

Adoption de l’article. 

Arf. 11: adoplion. 

Articles additionnels. 

Amendement de M, C'ouzier: M. Nisse. — Adoption, 

Amendement de M. Gautier: MM. Lenormand, le ministre de l& 
reconstruction et de l'urbanisme, — Rejet. 

Amendement de MM. Bouxom et Elain: MM, Bouxom, 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. — Retrait. 

Aït. 15. 

Amendement de M. Mondon: MM. Charret, le ministre de M 
reconstruction et de i’urbanisme, — Retrait, 

Adoption de rarticie, 

Art. 16: adoplion. 

Art, 11. 

Amendement de M. Thiriet: M, Nisse, — Retrait, 

Adoption de l’arlicie. 

Amendement de M. Brauit, tendant à insérer un article addt 
tionne:: M, Brault. — Disjonciion par appiication de l’article 48 du 
règlement, 

Art. 13: adoption. 

Arlcles adilionnets. 

Amendement de MM. Levindrey et Coudray: MM. Levindrey, le 
ministre. de la reconsiruction et de lPurbanisme. — Disjonction 
par application de l’arlicie 48 du règ'ement, 

smendement de MM, Garet, Peltre.et Nisse: MM. Nisse, le minis- 
tro de là reconstruction et de l'urbanisme. — Adoption, 

Art. 19: adoption. 

Article additionnel. 

Amendement de M. Crouzier: M. Nisse, — Adoption, 

Art. 20: adoption. 
Art. 21: disjoint par la commission, 

Art, 22, 

Amendement de MM. Chupin et Nisse: MM. Nisse, le rapporteur. 
— Disjonction par application de l’article 48 du règlement. 
A joption de fl'artic'e, 


Art. 23: adoption. 


Art. 24. 
Ainendement de M. Coudray: MM. Bouxom, le ministre de la 
reconsiruction et de l'urbanisme. — Retrait. ; 


Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. — Adoption de l'amendement modifié. 

Adoption de l'article modifié, 

Articles additionnels. 

Amendement de M. Coudray: MM. Gabelle, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, — Disjonction par application 
de l’anmicle 48 du règlement. 

Autre amendement de M. Coudray: M. Gabelle, — Retrait, 

Amendement de M. Mondon: M. Charret, — Adoption, 


Art. 25: adoption, 
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’ 

Amendement de M. Chupin: MM. Nisse, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. — Disjonction par applicalion de l'ar- 
ticle 48 du règlement, 

Adoption de l'arlicle. 

Art. 21: adoplion. 

Articles additionnels. 

Amendement de M. Guiguen: MM. Guiguen, le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisine. — Disjonclion par applicaion de 
l'article 48 du règlement. 

Amendement de M. Souquès: M. Souquès. — Adoption. 

Amendement de M. Nisse: MM. Nisse, le ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme. — Adoption, au scrulin, 

Autre amendement de M. Nisse: MM. Nisse, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisine. -— Agaption. 

Amendement de M. Desson : MM. Desson, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, — Retrait. 

Amendement de M. Guiguen: MM. Guiguen, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

M. le président de la commission. 

7. — Prolongalion d'un délai imparti au Çonseii de la République 
(p. 9519). 
Rappel au règlement: MM. Ballanger, le président, 
président de la commission des territoires d'outre-mer. 

M. Bellencourt, rapporteur de la commission des terriloires d’ou- 
tre-mer. 

Discussion générale: MM. Ballanger, le président, le rapporteur, 
Souslell», Marcel David, Chamant, Juglas, Laforest, Aubame. — 
Clôture. 

Proposition de résolution. 

Amendement de M. Ballanger, tendant à rejeter la demande de 
délai: M. Ballanger. — Rejet, au scrulin, 

Autre amendement de M. Ballanger: M. Ballanger, — Rejet, au 
sc"ulin. 
Amendement de MM. Konaté el Aubame: MM. konaté, Laforest. 


— SUrulin, — Pointage. 


Fourcade, 


Suspension et reprise de la séance. 
Résultlal du scrutin vérilis sur l'amendement de MM. Konaté et 
Aubame: rejet. 
Adoption, au scrutin, de la proposilion de résolulion ferndant à 
l'octroi d'un déiai supplémentaire d'un mois. 
8. — Renvois pour avis (p. 9818). 
9. — Désignation d'un rapporteur (p. 9818). 
10. — Dép 
ft. — Dépôt de rapports (p. 9318). 
12. — Dépôt d'un avis (p. 9819). 
13. — Ordre du jour (p. 9819). 


ôt de proposilions de loi (p. 9818). 


PRESIDENCE BE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


nt A oué 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
cc Jour à été affiché et distribué. 

La parole est à M. René Schmitt, sur le procès-verbal. 

.M. René Schmitt. Je m'excuse de revenir brièvement sur 
l'incident qui à mis aux prises, ce matin, d’une part le Gouver- 
pepont et la commission des finances, d'autre part l'Assem- 
lée. 
Mais je crois que cet incfent, qui a touché la sensibilité de 
l'Assemblée et singulièrement celle des membres de la com- 
mission de la reconstruction, vaut la peine qu’on s'y arrète 
un instant. 

Je voudrais demander à l’Assemblée de se reporter à une dis- 
Cussion qui a eu lieu le 27 décembre 1949 quant à l'application 
de l'article 17 de la Constitution et de l’article 48 du règlement. 
Je rappelle rapidement les faits. 

M. le président. Je me permets de vous faire remarquer, mon- 
sieur Schmitt, que vous n'intervenez pas en ce moment sur le 
procès-verbal, mais que vous faites un rappel au règlement. 





cès-verbal, après quoi je vous donnerai la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. René Schmitt. Très volontiers, monsieur le président, 
M. le président. [1 n'y à pas d'observation sur le procès-ver- 
al ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


LL D'id 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président. La parole est à M. 
rappel” au règlement. 


M. René Schmitt. Si l’Assemblée veut bien se reporter à la 
discussion qui a eu lieu en décembre 1949, au sujet de l'appli- 
cation de l'article 17 de la Constitution et de l'article 48 du 
règlement, elle verra que, le 26 décembre, M. Crouzier avait 
soutenu un amendement pour demander que 100 milliards de 
francs fussent virés de l'article 5 portant sur les investissements 
sur l’article 4 qui concernait la réparation des 
guerre. 


René Schmitt, pour un 


lommages de 


M. Jean Crouzier. C'est très exact. 


M. René Schmitt. Mais l'article 17 de la Constitution avait €t& 
opposé à cet amendement. 

Le lendemain, 27 décembre, un amendement de M. Lenor- 
mand augmentant les dépenses d’une somme de 100 milliards 
se vit également opposer l'article 17 de la Constitution, et c'est 
alors que la discussion s'engagea devant l'Assemblée 
M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques ayant rappelé, notamment, qu'il a toujours été admis 
ou'un virement de chapitre à chapitre était impossible, en vertu 
de l’article 17 de la Constitution, c'est- uniquement sur le point 
de savoir si ce virement était possible que s'instaura long 
débat dont je veux donner un très rapide résumé, 

lout d'abord, c'est M. Pierre Garet qui rappela les paroles 
prononcées. par M. André Philip en sa qualité de président de 
la commission de la Constitution, paroles q fi ill 


Journal officiel, page 3656, du uple renüu des débats de là 
séance du 11 septembre 1946. 
»} 


Qu'avait dit M. André Philip, à propos, très exactement des 
articles 15 et 17 de la Constitution ? « Vous me demandez d'aller 
plus loin et M. Paul Reynaud nous propos \ del 1 budget 
considéré dans son ensemble, d'introduire les mèên oil ns 
pour tout projet, toule proposition entrainant des dépe PA. 

« Par conséquent... » — déclara M. Garet — « … cette disposi. 
tion de l'article 17 de la Constitution: « Toutefois aucune pro- 
position tendant à augmenter les dépenses prévues où à créer 


t 


des dépenses nouvelies ne pourra être présentée Iors de Ja 
discussion ‘du budget, des crédits prévisionnels et supplémen- 
tres » s'applique bien — c'est l'avis du président d 
mission de la Constitution — aux dépenses dans leur en 
et non pas seulement au crédit de 
ment ». 

Et M. Garet conclut: « La proposition qui vient d'être pré- 
sentée de reporter après le vote sur l'articl 
l'articie 4 en vue d'un virement de compte à compte... » — 
c'était l’objet d'un amendement de M. Nisse — « ... sans ang- 
mentation de l’ensemble des dépenses prévues, est certainement 
recevable en vertu de la Constitution 

Je passerai sur la suite de la discussion dans laquelle sont 
intervenus divers collègues, notamment M. le rapporteur pour 

Le 1 


li CUÜUiIitS= 
ermmble 


L rt 
cnaque chap ire pris J501C- 


: 5 ]Ja discussion de 


avis de la commission de la reconstruction, qui it notre col- 
lègue M. Triboulet, mais je citerai une référence qui me paraît 
avoir tout son poids, l’auteur étant un membre éminent du 
gouvernement d'aujourd'hui. 

Il s'agit de M. Pièrre Courant (Sourires) qui, venant à la res- 
cousse, s'écria, répondant au rapporteur pour avis de la com- 
mission de la reconstruction, M. Triboulet: 

« Vous avez parfaitement raison et j'appuie votre thèse par 
deux arguments supplémentaires. » 

Le premier, c'était que lui-même, M. Pierre Courant, était 
l’auteur de }J’amendement retenu par la commission de la 
Constitution et qui est devenu l'article 17. 

« Je puis témoigner, disait M. Courant, que |' 
tituante, en votant l’article 17, a entendu protéger les fincuces 
publiques contre le gaspillage. Mais” le gaspillage ne peut 
consister que dans une augmentation de dépenses ou la créa- 
tion d'une dépense nouvelle sans création de recettes ou sans 
diminution de dépenses en contrepartie ». 


Assemblée cons- 
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Il ajoutait même que si M. Triboulet avait pu qualifier « juris- 
prudence de lAssemblée » ce qui s'était passé auparavant, 
c'était tout simplement la constatation du fait que jusqu'alors, 
la prétention du Gouvernement n'avait jamais été contredite. 
Et 11 terminait en disant: 

« Aujourd'hui que l’Assemblée examine le problème pour la 
remière fois au fond, eïle est libre de donner son opinion sur 
l'interprétation de son règlement et de l’article 17 de la Cons- 
tilution » 

Mes chers collègues, je n'irai pas plus avant dans cette 
controverse, car il faut que le principe même soit maintenant 
définitivement réglé. I s’agit très exactement de savoir si, la 
du virement à l’intérieur d’un chapitre n'ayant jamais 


question 

été mise en cause, la question va se poser de nouveau à propos 
d'un amendement qui — je le reconnais d’uutant plus volon- 
tiers que je suis un des cosignaltaires — comporte une erreur, 


les virements de ligne à ligne concernant, en effet, des crédits 
qui ne peuvent pas couvrir le montant même du virement, 


M. Pierre Garet. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. René Schmitt. Je vous en prie. 
M. Pierre Garet. J2 veux simplement dire mon entier accord 


avec vous sur l'exposé que vous venez de faire. 

Je considère que la commission des finances a eu raison ce 
matin d'opposer l'article 48 du règlement à l'amendement de 
M. Coudray... 

M. René Schmitt. Tel qu'il était rédigé. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. C'est toute la question. 

M. Pierre Garet. … tel que cet amendement était rédigé, en 
effet. Mais il ne faut pas en déduire que l’article 48 doit être 
automatiquement opposé à toutes les propositions de virement 
de ligne à ligne. 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Personne n'a jamais dit cela. 

M. le ministre de la reconctruction et de l’urbanisme. Le Gou- 
vernement ne l'a jamais pensé. 


M. René Schmitt. Je termine, pour ma part, en reprenant 
la conclusion même de M. Garet. 

Il est bien entendu que l'opposition de l'article 48 du règle- 
ment à l'amendement de M. Coudray, tel qu'il était rédigé, 
ne peut, en aucun cas, constituer un précédent. 

Je demande simplement à l'Assemblée de prendre acte à la 
fois de cette déclaralion et de donner son acquiescement à ma 


proposition. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. J'ai sous les veux l’article 48 du règlement, 
qui nous lie tous et, plus spécialement, votre président de 
peaulite, 

M. René Schmitt. Vous n'êtes pas en cause, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. L'article 48 du règlement, sans d’ailleurs faire 
référence à la Constitution, dispose, en son aliéna 2: 

« La disjonction est de droit si elle est demandée par le 
Gouvernement, la commission des finances ou là commission 
compé:ente, à l'encontre d'un amendement entrainant la réduc- 
tion ou la suppression d’une recetle existante ou paraissant 
susceptible d'entraîner une dépense nouvelle ou une augmen- 
tation de dépenses par rapport au texte qu'il serait appelé à 
remplacer où à compléter; si la réalité de la réduction ou de 
la suppression de la recette, de l'établissement ou de l’augmen- 
tation de la dépense est affirmée, au nom de la commission 
des finances, par son président, le rapporteur général ou le 
rapporteur spécial compétent, la disjonction est de droit. » 

Saisi de l'amendement de M. Coudray et de plusieurs de ses 
collègues, M. le ministre de la reconstruction à indiqué, en 
produisant des arguments à l'appui, que ce texte lui semblait 
de na'ure à augmenter les dépenses. 

J'ai alors, conformément au règlement, consulté M, le prési- 
dent de la commission des finances qui à déclaré, au nom 
de cette commission, qu'il y avait bien augmentation de 
dépenses et que l’article 48 du règlement était applicable. 
Dans ces conditions, la disjonction était de droit et je l'ai 
prononcée conformément au règlement. 

Je crois savoir, d’autre part, que M. Coudray et plusieurs 
de ses collègues ont déposé un nouvel amendement, 

Par conséquent, il n’y a plus de difficulté, 


M. Pierre Garet. Nous sommes tous d'accord. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous 
sommes d'accord. 

M. le président. L’incident est clos. 








SR" 


DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Marc Dupuy une demande 
d'interpellation sur la position du Gouvernement concernant 
la fixation du prix du tabac. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


mes: 


DEPENSES DE REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
ET DE CONSTRUCTION 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des dépenses de réparation des dom- 
mages de guerre et de construction pour l'exercice 19352 
(nes 2047, 2121, 2196). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions, dix-neuf minutes ; 

Gouvernement, trente minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, trente-quatr 
minutes ; 

Groupe socialiste, trente-six minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, trente minutes® 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, vingt-quatre 
minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, dix minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance, 
neuf minutes. 

Groupes progressiste, des indépendants d'outre-mer, du rass 
semblement démocratique africain, chacun cinq minutes. 

Le groupe communiste a épuisé son temps de paro:e. 

Les groupes paysan et du centre républicain ont cédé leur 
temps de parole au groupe du rassemblement du peuple fran- 
Çais. 

J'adresse u1 nouvel et pressant appel à l’Assemblée pour que 
ces temps de parole soient respectés dans la discipline néces- 
saire afin que ce budget soit voté avant dix-neuf heures et que 
nous puissions partir, ainsi que le personnel, passer la fête 
de Noël en famille. (Très bien! très bien!) 

M. Paul Reynaud, président de ln commission des finances. 
La commission des finances vous fait pleine confiance, monsieur 
le président, pour faire respecter une discipline librement 
consentie. ({nterruplions à l'extrême gauche.) 


[Article 2 (suite).] 


M. le président. Ce matin, j'ai donné lecture à l’Assemblée, 
qui en a commencé l’examen, de l’état B annexé à l'article 2. 

Je suis saisi par M. Cristofoi d’une demande de disjonction 
de la ligne 2° du paragraphe I, ainsi libellée : 

« 2° Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage cou 
rant ou famiüial (loi du 28 octobre 1946) », 

La parole est à M. Cristoful. 

M. Jean Cristofol. Mes chers collègues, notre groupe avait 
déposé un amendement, présenté par M. Guiguen, demandant 
que les dommages mobiliers soient augmentés de 15 p. 100 et le 
crédit porté à 36 milliards de francs. 

L'amendement de M. Coudray, venu en discussion ce matin 
avant le nôtre, a donné lieu à l’incident que vous connaissez. 
Mais le groupe communiste ne peut se contenter d'une conclu- 
sion juridique et d2 la simple affirmation que la décision de ce 
matin ne fera pas jurisprudenre. 

Nous estimons qu'il y a quelque chose à faire et que là 
commission des finances, rotamment, doit étudier les moyens 
d'augmenter les crédits destinés à la couverture des dommages 
mobiliers. : 

C'est pourquoi nous demandons Ja disjonction de la ligne 2° 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
la ligne 2°, demandée par M. CriSt6fol. FAR TE 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la disjonclion.) 

M. André Lenormand {se tournant vers le centre). Aiors, VOUS 
êtes contre l'augmentation des dommages mobiliers ? 

M. Georges Coudray. Vous n'êtes pas chargé d'interpréle£ 
nos votes. Wnterruplions à l'ertrêéme gauche.) 

M. René Schmitt. Nous ne sommes pas dupes du de tendu 
par le parti communiste, dont nous connaïssons depuis long- 
temps les procédés. 

M. le président. 11 n’y a pas lieu de commenter un vote. 

Je vais appeler l'amendement de M. Coudray. 
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M. André Lenormand. Vous avons un amendement, monsieur 


le président. 


M. le président. 11 sera appelé à son tour. (Pratestations à 


l'ertréme gauche.) â 

M. André Lenormand. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. te président. La parole est à M. Lenormand pour un rappel 
au règlement. 

M. André Lenormand. Je veux simplement vous faire remar- 
quer, monsieur le président, que dans la série des amende- 
ments déposés, l'amendement de M. Guiguen est celui qui 
s'écarte le plus du texle de ja commission. 

M. le président. Les amendements sont appelés dans l’ordre 
de leur iépôt. 

M. André Lenormand. Je m'excuse, monsieur le président, 
mais c’est l'amendement qui va le plus loin qu’il faut diseuter 
et mettre aux voix en premier lieu. 

M. le président. Ces amendements ont tous la même mention: 
& réduction indicative de 1.000 francs ». 

M. André Lenormand, Le nôûôlre est assorti d'un exposé des 
des motifs. : 

M. le président. Je veux bien appeler d'abord l'amendement 
de M. Guguen. 

Je vous rappelle que le groupe communiste a épuisé son 
temps de parole. 

M. Jean CGristofot. Alors, lisez l'exposé des motifs, et nous 
demandous un scrutin. 

M. le président. M. Guiguen a déposé, à la ligne 2° du para- 
graphe E de l’état B, un amendement portant réduction indi- 
cative dé 1.000 francs, avee l’exposé des motifs suivants: 

« Cet amendement a pour but de protester contre [a faiblesse 
des crédits prévus aux domimages mobiliers et réclame qu'il 
soit attribué aux sinistrés mobiliers 15 p. 100 du montant total 
des indemnités à payer aux sinistrés de toutes catégories. » 

_ Je mets aux voix l'amendement de M. Guiguen. 

M. André Lenormand. Nous avons demandé un scrutin. 
(Erclumations sur de nombreux bancs.) 

M. le président. C'est vraiment de l’obstruction. 

Plusieurs membres à droite. Parfaitement! 

M. le président. Insistez-vous pour le scrutin ? 

M. André Lenormand. Oui, monsieur le président, 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de serutin. - 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serultin: 


Nombre des votants............ étre les . 451 
Majorité absolue... Éssssamn ts a dt TITRE 
Pour l’adoption........... 101 
EPA AS . 200 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Coudray, René Schmitt, Crouzier, Degoutte ont déposé, 
à l'état B, l'amendement suivanl : 

LE — Paragraphe I, ligne 2°: 

a) Augmenter le crédit de payement de 2 milliards; 
b) Augmenter le crédit d'engagement de 2 milliards 100 mil- 
os, 

I. — En compensation: 

A. — Paragraphe 11: 

1) Ligne 1°: 

a) Réduire le crédit de payement de 4 milliard 50 millions ; 

b) Réduire le crédit d'engagement de 3 milliards, 

2) Ligne 6° : réduire le erédit de payement de 400 millions. 

, B. — Paragraphe I, ligne 1°: réduire le erédit de payement 
de 550 millions; réduire le crédit d'engagement de f mikiiard 
#00 millions. 

La paro!e est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Pour faire gagner du temps à l’Assem- 
blée, et pour répondre aux objections présentées par M. le 
ministre de la reconstruction et par M. le président de la com- 
mission des finances en ce qui concerne l'application de l'arti- 
cle 48 du règlement au précédent amendement, nous avons 
rédigé ce:ui-ci de telle sorte qu’it peut être considéré comme 
pe À mod pr: 9 de _—. que sur les travaux nouveaux 
Pol oppose p.us à ce qu'il soit soumis au vote de 


M. le président. Quet est l'avis de la commission 4 


r 








M. Guy La Chambre, rapporteur suppléant de la commission 
des finances. La comuuission s'en rapporte à l'Assembice, 

M. ie président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Eugène Ciaudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je ne puis, évidemment, opposer a ce texte l'ar- 
ticle 48 du règlement, mais je crains que c& ne soit pas une 
très boune opération que ce retirer un milliard cinquante mil. 
lions sur les crédits de la voirie. 

Toutefois, comme ïl est possible d'opérer des viremen's 
avec Pavis conforme de la commission des finances et de la 
commission de la recons'!ruction.. 

M. Georges Coudray. Elle vous fera bon accueil, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. au 


cas où, en fin d'année, cet'e dotation se révélerait vraiment 
trop juste, je proposerais te! amenagement iutérieur qui per- 
mettrait. la continuation normale des travaux. (Très bien! très 


bien!) 

M. Pierre Garet, président de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de querre. Vous savez que la commission 
est généralement favorable à vos vœux, monsieur le munstre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cou- 
dray, René Schmitt, Crouzier et Degoutte 

(L'amendement, mis aur voir, est «d 1pt6.) 

M. le président. M. Rosenblatt a déposé un amendement 
tendant à une réduction indicative de 1.000 francs à la ligne 3° 
du paragraphe I de l’état B. 

Voici Fexposé des motifs de cet anrendement : 

« Les -uitivateurs du Bas-Rhin et du Haut-Rhin demandent 
que les décrets d'application de la loi du 20 avril 199, moditiée 
par la loi du 20 août 1950, concernant les dommages causés par 
les troupes françaises et alliées, soient publiés, 

« L'amendement a pour but d'obtenir du Gouvernement la 
publication de ces décrets ». 

M. Marcel Rosenbiaët. Je demande la parole. 

I 

M. le président. Le temps de parole imparti au groupe com- 
muniste étant épuisé, j'ai lu l'exposé des moiifs de votre amen- 
dement et je ne puis vous autoriser à intervenir. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 

NW. Jean Cristofol. Je demande donc le serutin. (Erclamations.) 

M. le président. Je mets aux voix l'imendement de M. Ro- 
senblatt. 

Je suis saisi d'une demande de serultin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Lo MN ii: lise ANNEE 488 
ON COS PREND II IRIS 215 
Pour l'adoption........... 101 
de dei ca 381 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M, Jean Minjoz. Je demande la parole, pour un rappel au 
règiement. 

M. le président, La parole est à M. Minjoz, pour un rappel 
au règlement. 

M. Jean ‘ ‘njoz. Je propose que M. le président veuille bien 
accorder une minute aux auteurs d'amendements des groupes 
ayant épuisé léur temps de parole, pour leur permetlre de sou- 
tenr” leur texte, à La condition qu'ils me demandent pas de 
scrutin. 

M. Jean Cristofol. Cela dépend. 

M. Jean Min;0z. J'entends: dans [a généralité des cas. 

Sinon, il faudra, le eas échéant, recourir au scrulin, en appli- 
cation du règlement, ce qui demande plus de temps encore. 

Ma proposition, à condition que chacun soit de bonne foi, 
pourrait donner satisfaction à tous, à nos collègues commu- 
nistes notamment. (Très bien ! très bien !) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition à la proposition de 

s l 
M. Mirjoz 7... 
IL en est ainsi décidé. 
"f, Rosenblatt a déposé un amendement tendant à une rédue- 


tion de mitle francs, à titre indicatif, 4 la ligme 3°, paragra- 


phe I, de Pétat B. 
Lx parole est à M. Rosenblatt, pour une minute. 
M. Marcel Rosenblatt, Je demande qu'un crédit spécial soit 
affecté à l'indemnisation des agriculteurs des départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle pour les dégüts occa- 
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sionnés aux éléments d'exploitation au moment de l’évacuation 
opérée le long du Rhin en 1939, notamment en ce qui concerne 


le bétail. 
Il s'agit de dommages dont une partie n'a pas été réglée: par 


les autorités allemandes au cours des quatre années d'eccupa- 
tion. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La 
Jégislation sur les dommages de guerre n'est pas en cause, mais 
je pren ls bonne note de la deman le de M. Rosenblatt et ferai 
part de son désir à M. le ministre de la défense nationale, 

M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 

M. Marcel Rosenblett. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Jean Crouzier, On nous fait perdre notre temps! (Protes- 
tal on (l l'exlréme qauche.) 

M. Jean Gristofol. Puisque vous estimez que nous vous faisons 
perdre voire temps, morsieur Crouziet 

M. Jean Grouzier. Oui, depuis le début de la discussion. 

M. Jean Cristofol. ..nous considérons Ja proposition de 
M. Minjoz comme nuile et nen avenue. 

M. Jean Crouzier, Cela ne nous étonne pas! 

M. le président. M. Halbout a déposé un amendement tendant 
à comp libellé de la signe 3° du paragraphe 1 de l'état B 
par les mois: 

et indemnités versées en appication de l’arucle 73 de la 
doi { Sd 21 la 1901 

La p M. Haïbout 

M. Emile Malbout. Je «lésire que l’Assemblée soit très atten- 
A! \ = s industriels, commereants et artisans sinis- 
l | i ] i'é du report de leur droit à bail. 

La loi du 24 m 1951, en son articie 73, donne droit à cer- 
Lai eux ecevoir u ndermnilé de l'Etat. Il s’agit 
en l télé victimes de véritables expropriations 
ul X 127€ 114 Sn ( 

Je demande que ce lemnités soient régées en espèces, 
Cornn en maliel l'eXpropria!'ion, 

Je rappelle, pour lintelligence du texte, l'essentiel de l’ar- 
Ucle 73 qui dispose notamment: 

« L'indermnité est due par lElat.. si le report du bail com- 
mi rlisanal où industriel sur l'immeuble reconstruit est 
toi I | le du fait de la législation sur lurba- 
Nisil c'est done bien l'Etat qui est responsable — « ...ou 
lorsque la réalisation des plans agréés antérieurement à la loi 
d'août 1949, pour un hinmeuble qui avait bénéficié d’une auto- 
risa! le transfert, ne permettait plus ce transfert pour aucun 
des baux anri É 

HD s'agit donc hien de vérilab'es expropriations. Offrir des 
LULE trenti mme pour l'indemnité d'éviction, constitue 
un jeurre, 

C'est pourquoi j'avais prévu que Îles pavements en cause 
pourraient « prélevés sur les crédits affectés à lexpropria- 
tion de terrains, Mais pour ne pas réduire de nouveau ces cré- 
dits, j'ai préféré les prévoir dans la ligne visant l’indemnisa- 
{ s lén ES IHhITiOT 111X, 

Je crois qu'il y à là un devoir de justice. Je sais bien que 
ces jndemnitlt permettront pas, peut-être, à ces sinistrés de 
se réinstaller et qu'il { nt avant tout, monsieur le mainis- 
tre, ieur relogement. C'est d'ailleurs dans ce sens que la com- 
Jhi1SS le la reconstruction et des dommagts de guerre vient 
d'adopler une proposition dans laquelle il est fait état, confor- 
mérnent à une indication donnée pur vos services mêmes, d’une 
possibilité de relogement, soit dans des immeubies d'Etat, soit 
dans immeubles préfinancés, soit dans des immeub'es des 
sociétés d'habitations à loyers modérés. 

C'est donc bien vers un relogement de ces commercants 
sinistrés que l’on doit s'orienter. 11 reste qu'il est important de 
ne pas adopler, s'agissant en fait de véritables expropriatiens, 


une formule d'indemnisation qui ieur serait très préjudiciable. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. de la recons- 
truciion € lJ'u 

M. le ministrs de la reconstruction et de l’urbanisme. Régler 
en espéces, cest nous mettre dans lobligation d'ouvrir une 
gn> spéciale au budget, car il n'y a pas de crédit à cet effet. 
Je propose donc à M. Halbout la transaction suivante: au lieu 
d'être indemnisés en titres trentenaires, les intéressés seraient 
trois, six, neuf. Celle solution me parait accep- 


’ 


| 
Le 


régit en titres 
table à 

M. Emi!e Haïbout. Il faut considérer, monsienr le ministre, 
que ces corimerçants doivent racheler un pas de porte payable 
ieiienl 


Liiinicu! 











M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mieux 
vaut pour eux recevoir immédiatement des titres que d'’atten- 
ure leur tour de priorité. 

M. Emile Haibout. Mais ces titres, monsieur le ministre, ne 
seront mobilisables que dans un, trois ou cinq ans. f 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Is 

pourront être donnés en nantissement. 

M. Emile Halbout. Si M. le ministre veut bien nous dire que 
ces titres seront remis dans le plus bref délai, en sorte que 
les sommes correspondantes seraient mobi:isables à des dates 
relativement rapprochées, plus proches que celles d'octroi d’une 
priorité p@ur payement en espèces, j'accepte sa proposition et 
je demanderai que le texte de l’article 8 soit modifié de façon 
à donner satisfaction aux intéressés. 

Je relire mon amendement. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Nous 
sommes donc d'accord. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Guiguen a déposé un amendement tendant à une rédue- 
tion de 1.000 francs, à titre indicatif, à la ligne 4° du para- 
graphe I de l’état B. 

La parole e$t à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen. La loi du 18 mars 1950, adoptée à l’una. 
nimmité par l’Assemb'ée nationale, dotait du coefficient 5 les 
allocations d'attente attribuées aux propriétaires sinistrés par 
la loi du 50 aocÿt 1947. 

Voter la loi est bien, mais l’appliquer est mieux. Pour cela, 
jl faut doter de crédits nécessaires le poste « Allocations 
d'attente ». 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme n'a pas 
caché que la loi du 18 mars avait été votée contre sa volonté 
et qu'il ferait tout pour qu’elle ne soit pas appliquée. 

L tient ses promesses et freine la liquidation des dossiers 
d'allocations d'attente, afin de démontrer qu'il n’est pas néces- 
saire d'attribuer des crédits substantiels à ce poste. 

C'est afin de contrecarrer ces manœuvres subalternes, dont 
sont victmnes les sinistrés, que nous vous demandons, mesda- 
mes, messieurs, d'adopter cet amendement. 

Celle adoption par l’Assemb'ée impliquerait une majoration 
ce 1.100 millions ke francs du crédit de 1.900 mallions de francs, 
prévu à la ligne 4° de l'état B. ° 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
verneinent repousse l'amendement. ; 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 
guen, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas Adopté.) 

M. le président. M. Nisse a déposé un amendement tendant à 
une réduction indicative de 1.000 francs à Ja ligne 5° du para- 
graphe 1 de l'état B. 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Monsieur Île ministre, j'ai déposé cet amen- 
dement uniquement pour vous demander, où en sont les négo- 
ciations concernant l'accord de réciprocité en matière de dom 
mages de guerre entre la France et la Belgique. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Les 
conversations continuent par le canal du ministère des affaires 
étrangères, 

Les évaluations exéeutées soit par les services officiels bel: 
ges, soit par l'association des français sinistrés de Belgique, éva 
luations qui ne concordent d’ailleurs pas, ont fait l’objet d'un 
échange entre les deux pays. 

En ce moment, les services travail 
tion positive. 

M. le président, La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
vos indications. J'espère que vous ferez diligence, ainsi que 
le Gouvernement tout entier, vt je retire mon amendement 


M. le président. L'amendement est retiré. à 
M. Rosenblatt a déposé un amendement qui tend, à la ligne ,. 
du paragraphe I de l’état B, à opérer une réduction indica- 
tive de 1.0 francs ; 
Voici l'exposé des motifs qui accompagne cet amendement: 

« Notre amendement tend à demander: À 

« 1° Que des instructions précises fixant les conditions de 
recevabilité des demandes de dépossession faites en application 
de la loi du 23 août 1949, complétée par le décret du 20 mal 
1950, soient fournies par le Gouvernement; 

« 2° Que les Alsaciens et Lorrains restés sur place, dont Je 
commerce a été fermé pour des raisons d'ordre politique par 
les autorités allemandes, puissent bénéficier de ces lois. 

La parole est à M. le minisire de la reconstruction et de 


l'urbanisme, 


lent à rechercher une solu- 
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M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Sur le 
remier point que soulève son amendement, je crois que M. Ro- 
senblatt a satisfaction, car des instructions ont été données 
à ec sujet. 

sur le deuxième point, sous réserve d’un examen pins 
approfondi de l'exposé des-motifs qui vient d'être lu, je crois 
également que M. Rosenblaïit a satisfaction. 


M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le ministre, il s’agit là d’un 
vœu unanime adopté par le conseil général du Bas-Rhin. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. À quelle 
date ? 

M. Marce! Rosenblatt. Le vote date .de la session de décembre. 

On ne peut donc pas dire que la question soit réglée. 

Je répète que ce vœu a été voté par le conseil général du 
Bas-Rhin. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande à M. Rosenblatt de retirer son amendement, car je 
crois qu'il a déjà satisfaction. 

M. le président. M. Roscnblaît n'insiste pas ?.. 

L'amendement est retiré: 

Nous arrivons aux" amentements au paragraphe HE. 

MM. Peitre et Thiriet ont déposé un amendement qui tend, 
À la ligne 1° du paragraphe IF de l'état B, à opérer une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Peitre, 


M. Pené Peltre. Ma demande de réduction indicative de 
1.000 francs a pour but, monsieur le ministre, de vous demander 
d'accorder aux délégations départementales des crédits sufit 
sants pour l'exécution des travaux de voirie, d'assainissement 
et de distribution d'eau, de gaz et d'électricité. 


M. le ministre de Ia reconstruction et de l'urbanisme. Or 
vient de les réduire de 1.050 millions ! 


M. René Peltre. Il est navrant de voir des chalets dont la cons- 
truction est terminée depuis plus de deux ans qui ne sont pas 
habités parce que ies travaux de viabilité ne sont pas effectués, 
faute de crédits. : 

Vous savez, monsieur le ministre. que dans les départements 
de l'Est comme le nôtre, où le climat est assez rude, Fimérieur 
de ces conctruetions, dans de telles conditions, souffre énor- 
mément, 

Je vous demande done de mettre tout en œuvre afin que 
ces retards ne 6e produisent plus et cela, non seulement dans 
l'intérèét des immeubles, mais dans celui des sinistrés eux 
mêines. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
prends bonne note de votre chservation. 


M. René Paeltre. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Friboulet, Crouzier et Chupin ont déposé un amende 
ment ainsi concu: 

« Etat B, paragraphe IT. 

« Ligne 4°: augmenter les autorisations de payement da 
2.400 millions de francs ; 
.« Ligne 5°: réduire les autorisations de payement de 400 mil- 
lions de francs; 

.« Ligne 6°: réduire les autorisations de payement de 2 mil- 
liards de francs ». 

n Guy La Chambre, rapporteur suppléant. Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteu: suppléant. La forme dans laquelle M. Tribou- 
1e p«ésente son amendement appelle de la part de la commis- 
sion des finances les mêmes observations que l'amendement de 
M. Coudray, ce matin. 

En effet, cet amendement tend à augmenter les autorisations 
de payement de 2.400 millions de francs à la ligne 4° tout en 
Sean de 400 millions les crédits de payement inscrits à !a 

Bne 0°, 

Ur, la ligne 5° ne comporte pas de crédits pour opérations 
nouvelles, mais simplement des crédits de payement. 

Pom à la ligne 6°, Ja réduction de deux milliards proposée 
lépasse le montant des crédits demandés au titre des opérations 
nouvelles, ° 

Je demande done à M. Triboulet, pour que son amendement 
e puisse pas encourir l'application de l’article 48 du règlement, 
M un vouloir revoir l’imputation des réductions qu'il pro- 
à : le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Et moi, 

Je lui demande de retirer son amendement. 


M. le prisident. La parole est à M. Triboulet, 








——pahgmpinte — 


M. Raymond Triboulet. Mesdames, messieurs, j'ai borné ma 
participation à la discussion du budget de la reconsiruetion et 
de l'urbanisme à cette seule intervention. 

M. le ministre et mes collègues s'en félicitent peut-être. 

Si, toutefois, contrairement aux années précédentes, où j'ai 
pris une part actise à la discuss’on du budget, je ne su's pas 
intervenu davantage, ce n'est pas parce que je suis satisfait 
de tous les a-ticles que l’on nous propose de voter, ce n’est pas 
non plus par discrétion, c’est par simple incapacité d'étudier 
en un temps aussi court vingt-sept articles importants et des 
élals de développement considérables. 

M. Robert Misse. Trés ben! 

M. Raymond Triboulet. Mi. Nisse et Garet ont su sivement 
rappeié la nécessité de trouver un juste milieu entre un budyet 
qui, à l'ordinaire, était volé au prinieimps seuiement et un bud- 
get que celle annee ion bäcie en quelque sorte. 

Mesdames, messieurs, j'altire votre atiention et spécialement 
celie de la cominission d£s finances sur le fait que, Si jarouis 


un douzième provisoire était malheureusement nécessaire. il 
serait tout: de mème regreliable que nous avons discuté dans 
de telles conditions de précipitation un budget aussi impor- 


lant, Je crois que M. le rapporteur général Barangé pourrait 
laut particulièrement regretter d'avoir déposé son  rappert 


n° 2121 qui, visiblement, était fait à l'avance sur des th 3 
préconçues et d'ailleurs errontes et qui contiert même des ndi- 
ces faux, ce qui n'est tout de méme pas l'habitude, s'agissant 


d'un rapport de M. le rapporteur général et ce qui n'est pas 
PI : | Î 
digne d'une connmission comme celle des finances, 

M. ie ministre de la reconstruction et de i'urhanisme. Nc vous 
égarez pas, 

M. Raymond Triboulet. M. Ciaudius-Petit lui-méme no 1 
Aéclaré,. à la commission de la reconstruction, que ces indices 
éluient faux parce que l'on n'avait pas eu le tenips de corriger 

| ] I Ï 
les épreuves d'imprimerie. 
Il me semble que le rapporteur de la commission des finances 


aurait sounaité lui-même s'inspirer des scrupules peut-être 


excessifs d'un de ses prédécesseurs, illustre a'ailieurs il s'agit 
de M. René Pleven — qui, ayant à déposer, pour Noël 1958, un 
rapport sur le budget de reconstruction el d'équipement, 
demanda alors un délai de deux mois pour mener sa lâche à 
bien. 

J'étais à cette époque rapporteur pour avis et c'est seulement 
deux mois pius tard que, evunaissaut ce rapport de M. Pieven, 
n° 6334, remarquable d'ailleurs, un modèle du genre, j'ai pu 


faire imprimer el distribuer mon rapport pour avis 
ll parait donc singulièrement difiicile de faire maintenant du 
bon travail. £ 


Divers amendements ont été déposés pour môdifier Fa répar- 
tilion des crédiis. 

Je sais bien que, ce matin, M. Claudius-Petit a déclaré que les 
sous-lignes des élats de développement élaient indicalives, Je 
dois dire que les lignes sont assez indicatives également, puis- 
que, aujourd’hui mème, la commission des finances est saisie 
d'un projet de décret du ministre de Ia reconstiuction moudi- 
tiant une série de lignes pour 1951. Sur un total de 6.400 mil- 
lions, les réparaticns notamment — pour lesquelles je plaide 
en ce moment — sont diminuces de 2.400 millions. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
savez à la suite de quai. 


M. Raymond Triboulet. J'ai entendu, mons eur le ministre, vos 
explications à la commission et je vais y répondre. 
Ces 2.400 millions, je voudrais qu'ils Soient reslilués pour 


t 


l’année 1952 et c’est le but de mon amendement, 

Puisqu’il faut prendre des crédits sur quelqu: autre ligne, 
je proposerai de les prendre sur les travaux immeubles d'Etat, 
à concurrence, C’ailleurs, de 400 millions de francs seulement. 

Or, pour” 1954, le ministre nous demande de supprimer 1.500 
millions de crédits qu'il n'est pas parvenu à cutisoimer sur 65 
travaux d'Etat, 

C’est dire que la nécessité des demandes qu'il présente n'est 
pas absolue et j'estime ainsi répondre à l'argument qui, finan- 
cièrement, ne me parait pas défendable, et qui m'a été opposé 
par M. Guv La Chambre au nom de la commission des finances. 

Je signale que, pour les immeubies 4 Etat, des crédits fort 
importants ont été demandés l'année dernière et qu'en nous 
propose de supprimer par déeéret 4.500 millions. Celle somme 
représente plus que ie montan des « opérations nouvelles » 
de l’année dernière. Certains crédits affectés aux opérations en 
cours n'ont pas été consomimés. On ne peut pas dire que les 
crédits reiatifs aux opérations en cours seront rigourensement 
employés. Ceux de l'année dernière, pour certaines lignes, n'ont 
pas été consommés, 

C’est pourquoi demander une réduction de 400 millions de 
franes sur un chapitre aussi important me semble parfaitement 
raisonnable. 
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M. le ranporteur suppléant. Permettez-moi, monsieur Tribou- 
let, de vous inierrompre. 

M. Raymond Triboulet. Je vous en prie. 

M. le rapporteur suppléant. Vous constatez un état de fait, 
savoir que la totalité d'un crédit relatif à la construction d’im- 
meubles d'Etat n'a pas été consommée l’année dernière. 

Mais vous ne pouvez pas en induire qu'il en sera ainsi -au 

: l autre crédit. 


cours de l'exercitt prochain pou’ un 
M, Reymond Triboulet. Mais vous ne pouvez pas induire le 
contraire non plus. 


M. le rapporteur suppléant. Non, mais vous n'avez pas le droit 


Je vais, puisque j'en ai l’occasion, fatre au nom de mon 
collégue et ami M. Parangé une mise an point. 

Vous eZ tiqué, en termes assez vifs, Ja rapidilé avec 
laque la commission des finances a procédé à lexamen du 
budget d \'I instruction et vous avez cionalé que, dans le 
ra] t, s'était glisste telle ou telle coquiile qui, au demeurant, 
] | pas is du texte, 

Etant do \ connaissance que vous avez des questions que 
vous t quez aujourd'hui et l'expérience que vous possédez en 
ct ( Lx vo [ contredirez pas si 1e dis en quaiité, 
l nent de représentant de la rommission des finances, 
| ep ient de l'ass lion svndicale de reconstruc- 
li qu'il n'est nuilement indifférent aux éinistrés... 

M. Raymond Triboulet, Absolument! 

M. le rangorteur suppléant, que les crédits de reconstruc- 
{ ( ( lement les crédits d'engagement... 


M. Raymond Triboulet, Soient volés en temps utiie. 
M. le rapporteur suppléant, afin que l’on puisse lancer, 


di a jebut de l'ann ivaux de !a pro ha'ne CaMpasne., 

M, Raymond Triboulet, Fout à fait d'accord! 

M. le rapporteur sungiéant. soient, pour la première fois, 
de] quatre ans, votés le 31 décembre plutôt qu'au mois de 
] (! que e J1ie | r moven den ssimer i'utilisation totale 
! l'ex e est de voter le budget en temps utile, 
( t-à-dii e 31 décembre, même au prix d'une certaine hâle. 

M. Raymond Triboulet, Monsieur Guy Ja Chambre, si vous 
a\ Z D voulu suivre mon raisonnement de pus près, vous 
aur:6 qu'il git, pour moi, de trouver un juste muiieu 
ra 1 | \ exIremes 

Je n'ai pas f té M. Pleven d'avoir déposé son rapport avec 
deux m lard, m je ne f te pas non plus la commis- 
sion dl finances d'avoir déposé son rapport aussi hâtivement, 
rapport &ont \ 1S entenGAauis, 11 V a quelque temps, contester 
Le ICS qui Vous paraissaient pas conformes à une 

J'ajoute que ce système de constructions d'Etat a été con- 
lan l pal M. { | hell 

W « | l'etit, l'année dernièe, a déclaré qu'il n’erten- 
dait pas faire revivr svstéme des constructions d'Elat qui 
11 à PDüre I iQ S ) all , 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce n'est 
pas une condamnation. 

M. Raymond Triboulet, Dans ces condilions, en jui retirant 
FUN) ul ons de f1 | } estime que Je Vais au-devant de ses 
aesirs puisqu'il désire rompre avec ce Ssysléme. (Sourires.) 

Ji j q j proposé ! diminution sur un autre cha- 
pitre 

M. le ministre et c’est là ce qui m'inquiète — nous dit: 
« J x plu ( rs!" on Etat », mais il les appele 
d'u tre nom je te baptise carpe et déclare que maïnte- 
nant | faire procéder à dee onstructions expérimentaies 
] l'Elat ». 

Et, cette année, il propose une augmentalion de crédits de 

Cest su tte augmentation de crédits — Jigne 6° — que je 
derange que log supprime deux miiliards et 1l me sembie que 
ceile den ( t foœxt-raisonnabie, 

En effet, si certains maires, certaines municipalités peuvent 
évidemment se feliciter de voir qu’une construction expéri- 
mentale s'édifie chez eux — ce que je comprends parfaile- 
ment — ji] reste qu'il y a une question de méthode, une ques- 


lion de doctrine. 

Je partage entièrement, vous le savez, monsieur le ministre, 
votre souci de construire des logements: mais pourquoi avez- 
vous recours à cette méthode de construction expérimentale ? 

Vous avez dit vous-même que la construction par l'Etat don- 
pait lieu à des déboires. 

Pourquoi ne pas suivre, par exemple, les conseils de notre 
ancien collègue du parti socialiste, M. Poulain, qui, au nom de 
son groupe, avait défendu dans leur principe les constructions 
expérimentales, mais les avait vivement critiquées dans le 
détail, en précisant que « l'abaissement du coût de la construc- 








tion n'était nullement résolu par ce procédé. Ce n’est — ajoutait- 
il — qu'un petit moyen ». 

Je pense, monsieur le ministre, qu'en vous retirant ces 2 mil- 
liards nous vous engageons sur ue Voie sage, Voie que vous 
aviez d'ailleurs choisie avec le préfinancement. Et vous savez 
combien la commission vous a soutenu dans ce sens, combien 
elle vous a approuvé de charger les associations syndicales, les 
coopératives, de procéder à ces expériences, d'ouvrir ces vastes 
chantiers. 

Une autre solution, sur laquelle je me permettrai, tout à 
l'heure, de vous poser une question, c’est l'attribution de la 
prime d'abaissement du coût de la construction qu'instituait 
l'article 17 de la loi de l'an dernier. 

Nous espérions bien, l’année dernière, vous avoir exorcisé, 
monsieur le ministre (Ærclamalions et rires sur de nombreux 
bancs) — permetiez-moi cette expression — et vous avoir 
engagé dans Ja voie de l'exécution des travaux, non pas par 
l'Etat, mais par les associations syndicales et coopératives. 

Je crois que cet exorcisme n’a pas de quoi vous déplaire, 
monsieur le ministre, Vous avez certainement saisi l'ironie du 
terme et je ne vous accuse pas pour autant d'être possédé, 
(Sour li es.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je me 
garderai bien d'être froissé. 

M. Raymond Triboulet Or, au hénéfice de quelle ligne ai-je 
demandé que ces 2.400 millions soient dégagés ? 

De celle qui a trait aux travaux urgents exécutés d'office el 
aux réparations. 

Il me semble impossible de ne pas comprendre combien l’aug. 
mentation de ces crédits est indispensable. 

M. le ministre nous a déclaré: Si, à la fin de l’année 1951, je 
suis obligé de ne pas employer tous mes crédits, c’est parce 
que mes délégations départementales, qui m'ont communiqué 
les résultats de l'aanée, m'ont fait connaître qu'elles n'avaient 
pas pu consommer tous les crédits que je leur avais délégués, 
Je n'y peux rien. 

Permettez-moi de dire que, là encore, les méthodes sont mau- 
vaises. 

11 n'est que de consulter, notamment, la coopérative d'habitat 
rural du Calvados, qui s'attache tout particulièrement au pro: 
blème des réparations, pour apprendre que, de tous côtés, on 
considère que les formalités sont vraiment exessives en cette 
matière. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Elles 
sont fixées par la loi, 

M. Paymond Triboulet. Je saïs que vous avez fait un effort, 
que vous avez essayé d'effectuer des réparations groupées, 
ais On Vous à proposé des amendements de détail aux 
méthodes de réparations, amendements que je n'ai d'aileurs 
pas le temps d'exposer jei. 

Je vous demande d'étudier ce problème de très près et 
d'accepter que le crédit, loin d’èlre diminué, soit augmenté de 

2.100 millions de francs, 

li est vraiment paradoxal de dépenser des milliards de francs 
à reconstruire alors que, chaque jour, des immeubles 
s'écroulent, faute de réparations, Ce paradoxe, vous l’avez sou- 
 vous-inéme, monsieur le ministre, devant la commission, 
en déc'arant: On n'a pas réparé à temps ét je le regrette. Vous 
avez presque dit: Si j'avais été ministre à cette époque, j'au- 
rais suivi une autre méthode. 

Ce qui est grave, c'est que vous continuez à pratiquer la 
méthode de vus prédécesseurs. 

Actueilement, dans notre département — je l'ai signalé le 
13 avril dernier à l'Assemblée — 70 p. 100 des réparations ne 
sont pas encore effectuées, et pour 10 > À 100 des immeubles 
considérés il ne s’agit plus de travaux de réparation, mais de 
reconstruction totale par suite de l’écroulement des édifices. 

La coopérative d'habitat rural m’a indiqué qu'avec les crédits 
dont eile disposait il faudrait dix ans por achever les répa- 
rations qui sont à effectuer. Inutile de dire que, dans dix ans, 
la plupart des travaux de réparation seront devenus égale- 
ment des travaux de reconstruction. 

Je vous prie instamment, monsieur le ministre, de ne pas m6 
demander de retirer cet amendement, mais, au contraire, de 
bien vouloir l’accepter. Il est directement conforme aux intérêts 
de l'Etat, car réparer est plus économique que reconstruire, 
il vaut mieux prévenir que guérir. C'est aussi, vous le sentez 
bien, dans l'intérêt direct des populations sinistrées, qui, 
depuis cinq ans, ont tant ésouflert, (Applaudissements à 
l'extrême droite et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons* 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la et de l'urbanisme. Je 


reconstruction 
persiste à demander à M. Triboulet le relrait de son amen-. 
dement. 
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D'un 2 ea n'était pas retiré, j'invoquerais 
‘article 48 du règlement. ; 

dr ur ce il n’est pas possible de diminuer les crédits de la 
ligne relative aux constructions d Etat; elle a trait seulement 
à des travaux en cours et en voie d'achèvement, 

J'espère qu’un effort sera accompli pour et les travaux 
en cours soient poursuivis avec d’autaut plus de diligence que 
les entreprises seront moins sollicitées pour l'ouverture de 
chantiers nouveaux. ë ; gx 
” Par conséquent, il n'est pas possible de retirer quoi que ce 
soit de la dotation de Ia ligne concernant les travaux d'Etat, 
M, Triboulet propose, par ailleurs, de supprimer purement 
et simplement toute possibilité d'ouvrir le chantier expéri- 
mental dont j'ai entretenu la commission de la reconstruction, 
La conviant à aller voir sur place les méthodes utilisées. À 

J'ai vivement insisté en faveur de ce chantier, tant il est vrai 
que les conditions ne sont pas les mêmes celte anne que 
l'année dernière, car la vie évolue et la construction aussi. 
Mais, actuellement, toutes les conditions se trouvent réunies 
pour faire véritablement une démonstration à l'échelle indus- 
trielle par l'ouverture d’un chantier de 4.000 logements à réali- 
ser en quatre ans suivant des méthodes nouvelles qui permet- 
tront de réaliser une économie substantielle de main-d'œuvre 
et démontreront que l’on peut construire.aussi bien, sinon 
mieux, à meilleur prix. 

Ce ne sont pas là des vues d'avenir, c’est simplement Ja 
mise en œuvre d’un plan qui a déjà fait l’objet de deux expé- 
nences avec des chantiers comportant près de 300 logements 
chacun. C’est donc une expérience réeile et posilive que je 
me propose de conduire. 

Les lorements construits seront d'abord réservés aux sinistrés 
qui voudront les échanger contre leurs créances. Puis, ils seront 
réservés, pour la partie mise en gestion à l'office départemental 
de la Seine ou à l'office municipal de la ville de Paris, aux 
locataires sinistrés qui ne retrouvent pas leur logement parce 
que les propriétaires n’ont reconstitué qu’une partie des loge- 
muents détruits, 

C'est donc bien dans le cadre général de Ja reconstruction 
que la question se pose et le bénéfice que l'on pourra tirer 
de cette expérience ira à l’ensemble du budget de la recons- 
truction. 

J'ajoute, pour M. Triboulet, que si sur ce capitre un crédit 
de virement a été demandé, c’est que, sur-ce chapitre, il y a 
eu un certain report du crédit de L'année dernière sur Fannée 
4951, Comme ie n'ai obtenu ce report qu'an milieu du mois 
de septembre, il ne m'a pas été possible de l'emplover en tota- 
jité. Une part importante de ce report est donc demandée dans 
le décret de virement. Pourquoi ? H est des départements où 
la cadence de Ja consommation des crédits est plus forte que 
celle des attributions, quoique le budget ait été voté seulement 
à la fin du mois de mai, Il importe que nous puissions doter 
ces départements de crédits éupp'émentaires vers la fin de 
l'année afin que la reconstruction puisse être accélérée, notam- 
ment dans les départements les plus sinistrés, C'est ainsi que 
tous les départements très sinistrés, dont le vôtre, monsieur 
Triboulet, comme la Seine-Inférieure, la Moselle et d’autres 
encore, ont pu recevoir, en ce dernier mois, des crédits suppié- 
mentaires, afin qu'il reste le: minimum de crédits inempioyés. 
Les décrets de virement n’ont pas d'autre objet. 

En ce qui concerne les réparations, j'admets parfaitement 
qu'elles constituent une chose essentielle et, dans la répartition 
générale que j'ai proposée, elles ont leur place. 
Là encore, il est possible, en raison de cette sonplesse, avec 
l'accord des commissione, de prévoir, en cours d'année, selon 
le rythme d'exécution des travaux, selon l'avancement de tel 
ou de tei chantier, dans tel ou tel département, une évolution 
des crédits de ce chapitre, 

Je demande à M. Triboulet de bien comprendre les raisons 
fénérales pour lesquelles je ne peux pas accepter les mutila- 
tions qu'il me demande et je le prie très cordialement de retirer 
fon amendement, En mème temps, je lui promets d'examiner 
Je moyen de reporter sur les travaux de réparations les crédile 
figurant à d’autres lignes du budget qu'il me paraîtrait difficile 
& épuiser en cours d'année. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


, M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, de facon à éviter 
l'application de l’article 48 du règlement, je modifie mon amen- 
dement et propose de répartir les réductions d’autorisations de 
Paÿement prévues dans mon premier texte comme suit : 

Ligne 6°, 1.700 millions de francs, représentant le montant 
és opérations nouvelles ; 

Ligne 7°, 700 millions de francs. 


sas ps ak s: la “nl Ke de l'urbanisme. Vous ne 
. Pas ouvre mon chantier, On m' 5 
400 millions tout à l'heure, a déjà enlevé 








M. Raymond Triboulet. Je vous en prie, monsieur le minsire, 


permeltez-moi de m'expliquer. , 

Voici ce que vous me promettez: en ours d'annfe, pour Îles 
réparations, vous feriez lout votre possible. Je ne demanderais 
pas mieux que de vous croire si vous-même et tous vos prédée- 
cesseurs n'aviez pas dit chaque année la mème chose, et sans 
le moindre effet. 

Il est certain que vous avez donné aux départements les plus 
sinistrés, en fin d'exercice, certains erédits. Mais ceux-ct ont 
été ob'enus en grande partie parce que les réparations n'avatent 
pas été faites. Pourquoi, en cours d'année, ne nous AaviIez-vous 
18 donné les mêmes crédits qui auraient permis de faire t 
pe réparations prévues ? 

Il y a une certaine tendance dans quelques-unes de vas délé- 
gations — peut-être n'est-ce pas le cas dins vos services cent 
traux, encore que j'en doute — à négliger les réparations au 
profit de la reconstruction, Certes 
indispensables ; mais je crois avoir démouatré que jes réparations 


les unes et les anires sont 


devraient normalement, logiquement, ven'r en priori 

Ceci dit, j'en viens à voire programme de constructions expé- 
rimentales. 

Vous dites: M. Triboulet veut absolument m'interdire de 
faire ce programme, 

Il n'en est pas question. Je dis seulement que ie ne désire 
pas que vous le fassiez suivant celte méthode de « cons'rue- 
tions expérimentales par l'Etat », car vous n'êles pas fait pour 
être bâtisseur vous-même, Vous êles fait pour driger, ur 


influencer, pour guider les par‘icuiiers, les collectivités, les 
coopératives de construction et les assoriati ‘al 
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Vous disposez de 21 milliards de erédits de prétinancement. 


C'est là que vous devez trouver les fonds nécessaires pour faire 
ces chantiers d’experimentation 
Vous nous auriez demandé une augmentation de ces erédits 


de préfinancement, j'en étais d'accord, C'est la méthode que je 
critique : la méthode de construclion directe par l'Etat est &er- 
tainement mauvaise. 
Voilà pourquoi, monsieur |» ministre, j 
vous dire que je dois maintenir mon’ amendement sous Ja 
{orme nouvelle que je lu ai donnée. 
M. le président. La parole est à M. le 
Wuéction et de l'urbanisme 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je fais 


ministre de la recons- 


remarquer que l'adoption de votre amendement m'oliigerait 
à supprimer {0 milliards de francs de crédits d'engagement et 
à ne pas lancer un chantier réaiisahie en quatre années qui 
était incontesiablement, et non seulement pour la reconstruc- 
lion, mais même pour tous les technic ens et pour tou S 
constructeurs, ce que j'aurais pu appeler l'événement de 1932 


Je regrette vivement que, chaque fois quil est possihie de 
iulie quelque chose qui apporte indéniablement un progres, 
il se trouve quelqu'un pour scier les jarrets à celui qi veut 
avaler. 

Je répète que cela n’est ni possible ni sérieux. 

Comme on nous derñnande de prélever Jes crédits sur des 
chapitres sur lesquels il ne peut être question de prendre quoi 
que ce soit parce qu'il s'agit de travaux en cours, comme les 
travaux d'Etat, j'oppose à l'amendement l'article 48 du règle- 
Tuent, 

M. le président, M. Triboulel à modifié son amendement, qui 
est maintenant ainsi rédigé : 

« Elat B, paragraphe FE. 

« Ligne 4°: augmenter les autorisations de payement de 
2.409 millions de france ; 

« Ligne 6°: réduire les autorieations de payement de 
Millious de francs; 

« Ligne 7°: réduire Jes autorisations de payement de 700 mil- 
l'ons de francs. » 

Quel est l'avis de la commission des finances sur l'application 
de l’article 48 du règlement ? 

M. le rapporteur suppléant. [1 commission estime que l'arti. 
cie 48 du règlement est applicable à l'armendement de M. Tri- 
boulet dans sa première version. 

En ce qui concerne la version 
repousse l'amendement, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. le 
Gouvernement également, et il supplie l'Assembiée de repous- 
ser cet amendement, sur lequel il demande un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. friboulet, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le Scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font ie dévouillement des votes.) 


1.709 


modifiée, Ja commission 
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M, le president. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.........…. SL ais 6e CES 
Majorité absolue........ PURES LU Fe Le TO 
Pour Fadoption........sss 9 
VORIE: eine si bis NÉVa so, 300 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


M. Pierrard a déposé un amendement tendant à opérer une 
réduction indicative de 1.000 franes à la ligne 4° du para- 
graphe I de l'état B. 

Ja parole est à M. Lerormand, pow soutenir cet amendement, 


M. André Lenormand, Nous n'avons pas suivi M. Triboulet 


lorqu a proposé un virement de crédits. I demandait, en 
effet, de diminuer de 700 millions de francs les autorisations 
de piveimen our les ivanceés aux associations syndicales 
et aux sociétés coopératives de reconsiruction pour la construc- 
Don d'immeubles d'habitation », pour reporter celle somme 
sur les autorisations de payement pour les « travaux provi- 
soires, réparat us et amenagements eommaires ». 

Noue-méime<, nous 4vons dit à plusieurs reprises au Cours de 
ce débat, que les crédits de réparations sont insuffisants, Lors- 
que j'a défendu à Ioulon prejud ele que j'ai déposée au 
nom du groupe communiste, j'ai expliqué qu'il v a actuelle- 
ment plus d 0.000 logements réparables n'avant fait l’objet 
d'aucune réparation, et ie ministre de la reconstruction n'a pas 
cou'esté ce chiffre, C'est pourquoi nous avions demandé des 
( lité supplémentaires, Si nous avions été suivis à ce moment, 
nous aurions eu les crédits indispensables pour majorer le cha- 
pitre des réparations, M. Triboulet et ses amis, en refusant de 
voter en faveur de Ja motion préjudiciee que nous avions 
déposée, on! DeFTRIS 4&ilie qu | n'v ait pas de crédits csuffi- 
sants pour les réparations d'office et aménagements sommaires, 

Aujourd'hui, M. Tribou'et est venn nous proposer, en faveur 
les aral , de diminuer nl] des immeubles d'habi- 
tation qui seratent reconstruils, Nous ne pouvions accepter une 
elle proposition qui n'est, de la part de M. Triboulet et de ses 
an lu grou R. P, F., que pure démagogie. Nous donnons 
à notre amendement le <ens suivant: les crédits étant notoi- 
rement insuffisants, 1e m | levra, au cours de l’année 1952, 
faire de nouvelles propositions en vue de les augmenter. 
(A pplaudi CINE 1 [S ü l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur suppléant. La comimission repousse l'amen- 
do nt 
aeinerit, 


it de M. Pier- 


M. le président, Je mets aux voix l'amendeme 
raril 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, M. Gravoiile a déposé, à la ligne 4° du 


paragraphe H de l'état B, un amendement qui tend à une 
réduetion indicative de 1.000 francs. 

La it est à M. uravoilie, 

M. Gilles Gravoille, Mesdames, meesieurs, de nombreux Jnca- 
taires ont été contraints de prendre en charge, les propriétaires 
étant défa its, les réparations immobilières indispensabies 
} ir ren e { ] o nent h bitable. 

La p'upart d'entre eux ne sont pas encore remboursés ni 
par le mini<tère de la reconstruction et de l'urbanisme, ni par 
le p étaire 

D locataires sinistrés se trouvent exelus du rembourse- 
ment des réparations qu'ils ont effectuées parce qu'ils ne 
peuvent justifier d'un contrat de fHhail ou d’une location ver- 
bale. an!tcr'eur À la date du sinistre. 

Dans ce cas, que devient le lacataire dont le logement a été 
rendu irréparable par les bombardements et qui, pour loger 
ei fam À \ étlectuer des réparations dans un autre ‘im- 
meubie ? 

Il ne nel { nment ] stifier d'un contrat de bail et il 


ee trouve lésé, çar il ne peut bénéficier du remboursement 


D'autre part, dans hien des cas, le locataire sinistré ne peut 


se faire rembourser par le propriétaire, car eelui-ei ne fait 
rien à cet égard ou n'a pas reçu du ministère de la reconstruc- 
l nisme le payement de la réparation du dom- 


nage de guerre en cause. 

One compte faire M. le ministre: premièrement, pour rem- 
bourser les locataires qui ont effectués des réparations dans 
un autre immeub'e, le leur étant rendu irréparable: deuxiè- 
mement, pour que le propriétaire soit en mesure de ‘régler 
dans un bref dé'ai à son locataire le montant des réparations 
que celui-ci a effectuées ? Ne serait-il pas nécessaire de classer 
le propriétaire comme prioritaire ? 

Tel est le sens de notre amendement qne nous demandons 
à l’Assembtée d'adopter afin de permettre aux locataires en 
question de toucher leur dü. 








= le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gra- 
voille. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée consultée, par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. le président, M. Chupin a déposé sur la ligne 4° du para. 
graphe I de l’état B un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 franes, 

L: parole est à M. Mondon, pour soutenir cet amendement, 

M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, j'ai deux ques. 
Üons à vous poser concernant les constructions scolaires provi- 
soires remplaçant des bâtiments siniskés. 

Je vous demande d’abord si ces écoles doivent être entrete. 
nues par le ministèr2 de la reconstruction et de l’urban:sme, ou 
par une autre amiuistralion, celie de la commune intéressée, 
par exernple. 

D'autre part, ces communes ont acheté du mobilier, également 
provisoire, pour meubler ces baraquements. 

Lorsque les écoles définitives seront recorstruites, ces com- 
munes auront déjà effectué des dépenses au titre des dommages 
de guerre. Lorsqu'elles seront obligées de racheter du mobilier 
définitif, desvont-elles imputer la dépense au compte des dom- 
mages de guerre ou sur les ressources ordinaires de leur 
budget ? 

Telles sont les deux questions que je vous pose au nom de 
M. Chupin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Sur le 
premier point, je crois, en effet, que les frais de réparation 
incombent aux villes, puisque ces écoles sont auses à leur 
disposition, Je rechercherai s’il en est bien ainsi et je vous 
répondrai par écrit, si vous le permetlez. 

Ea ce qui concerne le deuxième point de votre observation, 
je ne vois pas très bien en quai Je mobilier destiné aux conslruc- 
tions provisoires est lui-même provisoire. 


M. Raymond Mondon. I! l'est dans certains cas. | 
Je retire l'amendement. 
M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Gautier a déposé à la ligne 5° du paragraphe IT: « Construe 
tion d'inimeubles d'habitation par l'Etat (ordonnance n° 45-2064 
du S septembre 1945) » un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs. 

M. André Gautier, Je retire cet amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Brault a déposé à la ligne 6° du paragraphe H: « Construe- 
tions expérimentales par l'État d'immeubles d'habitation (ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et articles 17 et 20 de la 
présente loi » un amendement tendant à une réduction indica- 
tive de 1.000 francs. 

La parole est à M. Brault. 

M. Armand Brault, Mon amendement a pour objet de deman- 
der au Gouvernement de prendre toutes les mesures indispen- 
sables pour assurer les matériaux aux entreprises. 

E1 effet, dans de nombreux cas, les entrepreneurs manquent 
de matériaux de construction — tuiles, briques, pierre, bois — 
de robinetterie et de zinc. Je demande au Gouvernement qu'il 
s'engage à s’efforcer d'assurer le matériel indispensable aux 
entrepreneurs. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. D'ac- 
cord : 

M. le président. L'amendement est-il maintenu. 

MH. Armand Brauit. Non, monsieur le président, 

M. le président. L’ameandement est retiré, 

M. Cristofol a déposé à la ligne 6° un amendement tendant 
ine réduction indicative de 1 million de francs. 

La parule est à M. Cristofol, 

M. Jean Cristofol. L'objet de mon amendement est de me per- 
mettre de poser deux questions à M. le ministre. Ces 
questions m'ont été suggérées par la lecture de l'article 20. l 
s'agit sans doute dans Ja sixième ligne de ‘a revalorisation des 
sorumes que vous aviez prévues pour la construction-de 800 loge- 
ments à titre expérimental à Strasbourg et certainement dans 
d'autres villes. 

C'est en ce qui concerne les logements de Strasbourg que je 
voudrais vous poser ces questions. ; : 

D'après l'article 20 de votre projet de loi, le prix du mètre 
carré de construction a été l’objet pour le présent budget d'éva- 
luations différentes de celes du budget de 1951. Mais la diffé- 
rence pour des constructions normales type habitations à loyer 
modéré n'est pas égale à celle que lon constate pour 468 
canstructions d'Etat. j EF RE 

L'article 20 de votre projet porte la dotation du gg en 
cause, de 4 milliards pour 14951, dont 1.400 millions pour les 
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800 logements, à 5.500 millions pour 1952, dont 3.200 millions 
our les logements normaux et 2.200 millions pour les logements 
construits à titre d'expérience. D’après la ré nse que vous 
m'avez donnée à la commission des finances, savoir que-ces 
ogements de Strasbourg, au nombre de 2.110, comportent une 
moyenne de 65 mètres Carrés de surface habitable, j'aboutis à la 
conclusion suivante : En 1951, la construction des logements du 
type H. L. M. normal, au nombre de 1.310, élait évaluée à 
30.534 francs ke mètre carré: Ce prix me parait é.evé pour le 
début de 1951. Cette année, vous évaluez le prix du mètre carré 
à 38.755 francs. C’est cher aussi, mais l'augmentation n'est que 
de 26 p. 100. Û CARS 

Par contre, en ce qui concerne les logements construits à titre 
expérimental, en 1951, vous aviez évalué le prix de la cons- 
truction à 26.923 francs le mètre carré, puisqu'il s'agissait de 
800 logements à construire pour 1.400 millions de francs. Pour le 
budget de 1952, votre évaluation est de 40.500 francs le mètre- 
carré, soit une augmentation de 54 p. 100 en chiffre rond. : 

[L m'apparaît.qu'il y a là une anomalie dont il faudrait recher- 
cher les causes. De toute façon, il semble b'en que, pour 1952, 
à 2.000 francs près au mètre Carré, :a construction coûtera entre 
38.000 et 40.000 francs le mètre carré. = F Ù 

Si vous pouviez me confirmer ces deux chiffres, j'en serais 
bien aise, car ainsi ou bien la surface habitable sera pius 
étendue ou les logements seront plus nombreux cette année pour 
une somme de 5.50 millions. A moins qu'il ne faille modi- 
fier la rédaction de l’artiele 20 de votre projet, " à 

En tout cas, j'aimerais connaître ‘quelle est l'évaluation 
apæoximative du prx de construction, au mètre carré, des loge- 
ments de Strasbourg. dia 

} y a une raison à ma question. D'après ce que j'ai lu dans un 
document technique, je cro:s savoir que vous avez confié ces 
{ravaux à un architecte qui s’est rendu « populaire » pendant 
l'occupation par la destruction des vieux quartiers de Marseille. 
Cet architette s'appeile M. Baudouin. Or, je trouve que la cons- 
truction de M. Baudouin est très chère. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Tout 
d'abord, je dois dire que le chantier de Strasbourg a fait l’objet 
d'un concours publie, C’est un jury national qui a porté son 
choix sur le projet de M. Baudouin. | 

Par ailleurs, ce n’est pas parce que M. Baudouin avait prévu, 
dans un plan étab'i avant la guerre, que les quartiers du 
Vieux-Port pourraient être avantageusement modifiés qu'il est 
responsable de la destruction de ces quartiers de Marseille par 
les Allemands. 

En ce qui concerne le crédit, je demande à M. Cristofol de 
bien me comprendre. Ee concours pour le programme de Stras- 
bourg a été lancé sur la base d'un prix limite de 1.300 millions 
de francs dans les conditions économiques du mois de janvier 
1951 et pour l'édification de 800 logements, sans englober dans 
ce chiffre la va:eur du terrain et le coût des travaux d’assai- 
nissement, de voirie et de réseaux divers. ’ 

Le crédit demandé de 2.200 millions correspond à la réévalua- 
tion du programme initial sur la base de l'indice de construc- 
lion actuel et comprend des acquisitions de terrains ainsi que 
des travaux de voirie et réseaux. 

I ne faut dune pas diviser le montant total de la dépense, 
soit 2.2N) millions. par le nombre de mètres carrés pour obte- 
nir le prix du mètre carré, Il faut seulement diviser le crédit 
initial de 1.300 millions de francs réévalué et qui atteindra, 
en 1952, près de 1.900 millions de francs, pour obtenir le prix 
du mètre carré hors œuvre. 

Teies sont les explications techniques que demandait M. 
Cristofol. Je le prie donc de bien vouloir retirer son amende- 
ment indiealif. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Je vais retirer mon amendement, mais la 
portée des observations que j'ai présentées n'est pas atténute 
Par là réponse de M. le ministre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vou- 
lez-vous me permettre de vous apporter encore une précision, 
monsieur Cristofol ? 

M. Jean Cristofol. Je vous en prie. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je prix 
du mètre carré sera de 23.000 francs, hors œuvre, aux condi- 
Lions actuelles. 


M. Jean Cristofol. Je prends acte de cette précision. C'est done 
que la Voirie et l'assainissement nécessiteront des sommes 
considérables. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Trois 
cents miilions de francs. 


M. Jean Cristofol, L' ss $ 
général. achat du terrain est un argument d'ordre 








Il se peut qu’à tel endroit, le terrain soit moins cher qu'à 
te! autre. C'est une question qu'il faut éludier. 

Je retire l’amtndement que j'ai déposé. 

Je prends acte du chiffre que vous me citez, monsieur le 
ministre. Toutefois, je me permets de douter de son exactiluuie 
quaut à la surface extérieure. 

M..le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. !! <'asit 
de soixante-dix-huit mille mètres carrés extérieurs hors œuvre, 

M, Jean Cristofol. Le prix du mètre carré intérieur sera plus 
élevé. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Lien 
sûr ! 

M. Jean Cristofol. Nous approfondirons encore celte question. 

M. le président. Monsieur Cristofoi, je vous prie de conclurc. 
Le temps de parole de votre groupe est épuisé. 

M. Jean Cristofol. Quant à votre réponse, qui à pour objet 
de mettre hors de cause M. Baudouin sur ce qui s'est passé 
avant la guerre, je dois dire que la destruction du vieux port 
de Marseille ne date pas d'avant la guerre. 

M. Raymond Mondon. Le groupe communiste 
temps de parole! 


M. Jean Cristofol. N'en déplaise à M. Mondon, la décision a 
été prise par le S. S. Ober, par M. Barraull et par M. Baudouin, 
pendant la guerre. 


M. le président. L’amendement esi reliré. 

M. Tribouiet a déposé à la lige 6° du paragraphe I de l'état 
B un amendement tendant à une réduction indicative de 1.000 
francs. 

La paro:e est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Quand j'ai déposé l'amendement qui 
tendait, sur cette ligne, à supprimer les crédits de nouveaux 
programmes, j'ai signalé combien j'étais d'accord sur le but 
que recherche M. le ministre, mais combien je différais d'opi- 
non avec lui sur la méthode. 

Je ne pensais pas qu'il était expédient qu'il construisit fui- 
même. C'est pourquoi d’ailleurs on vient de Jui faire le repro- 
che du choix d'un architecte, toutes questions de détail qui 
n'ont rien à faire avec l'autorité de l'Etat. 

En revanche, je lui ai fait des compliments sur l'article 17 de 
la dernière loi concernant les crédits de reconstruction. A ce 
sujet, je voudrais poser une simple question. 

Vous étiez là dans la bonne voie, monsieur le ministre. Vous 
disiez — et neus disions, puisque ncus avons adopté cet article: 

« Pour favoriser l'abaissement du coût de ja construction des 
immeubles d'habitation entreprise par les groupements de 
reconstruction ou les organismes d'habitations à loyer modére, 
ou par l'entremise des sociétés de crédit immobilier, le rminis- 
tre de la reconstruction est autorisé à allouer à ceux de ces 
groupements et organsmes qui obtiendront, par une étude 
rationnelle des projets, un abaissement du coût de con<truc- 
tion des immeubles qu'ils exécutent, une participation aux frais 
d'études sous forme d'une prime basée sur l'économie ainsi 
réalisée. » 

Et vous vous faisiez ouvrir un crédit d'autorisation de pro- 
gramme de 100 millions de francs et un crédit de payement de 
900 millions de francs. n 

Je voudrais savoir dans quelle mesure ces primes ont été 
employées. Pouvez-vous me donner des indications à ce sujet ? 

Je vous aflirine — car veus savez que je ne pratique pas 1i 
une opposition stérile (Rires et erclamations à droite et au 
centre) — que si vous développez ces méthodes d'encoura- 
gement aux organismes qui groupent les sinistrés et les tech 
niciens, je vous apporterai mon appui entier. 

Mais je continuerai à combattre les méthodes de gestiun 
directe que vous êtes trop porté à appliquer. | 


M. le président. La paroie est à M. le ministre de la recons- 
tructiou et de Furbän'sme, 


M. ke ministre de la reconstruction et de f'urbanisme. J'in- 
forme M. ‘friboulet et l’Assemblée qu'en 1951 je n'ai pu mettre 
en application cette disposition que j avais fait introduire dans 
ia loi. 

M. Raymond Triboulet. Je le regrette. 


M. le ministre de la reconstruction et ce l'urbanisme. Je n'ait 
pu le faire pour des raisons d'ordre technique, dont Ja princi- 
pale est la difficulté de mettre en place des dispositions qui 
intéressent un ensemble d'organismes, Mais l'affaire est en 
bonne voie et Je ne désespère pas — car je suis obstiné — 
d'aboutir au cours de l’année 192. 

M. Raymond Triboulet. J'enregistre cette promesse et je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré 

Je n'ai plus d’amendement sur l'état B. 


a épuisé son 
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Je mets aux voix l’état B avec les modifications résultant 
des amendements adoptés, 
(L'état B, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les chif- 

{res résultant du vote de l'état B: 
« Art. 2. — Il est accordé au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme pour 1952, au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des autori- 
sations de programme s'élevant à 351.075 millions de franes et 
rédits de payement d'un montant total de 308.999.998.000 
incs, répartis conformément à l’état B annexé à la pré- 
nte loi. Cette répartition pourra être modifiée en cours d'exer- 
cice par décrets contresignés par le ministre de la reconstiuc- 
tion et de l'urbanisme, le ministre des finances et le ministre 
du budget, après avis préalable et conforme des commissions 
des tinances et de la reconstruction et des dommages de 
e blée nationale et avis des commissions des 


es 


«l 
f 
Si 


guerre de l'Assemblée 
finances et de Ja reconstruction et des dommages de guerre du 
Conseil de la République. 

« Les dépenses visées au paragraphe IT de l’état annexé à la 


présente lui seront imputées à un compte d’aflectation spécisle 
ui sera crédité des provisions et des remboursements de Ja 
caisse autonome de la reconstruction, » 

M. Guiguen a déposé un amendement tendant à insérer après 
le premier alinéa de cet article un nouvel alinéa ainsi conçu: 
Les crédits prévus à l’état B aux b du 1° et 3° pour indem- 

en ce qui concerne Le priorités 
25 p. 100 du montant des cré- 
do S".-2 


nites et avances ne pourront, 
nationales, en aucun ças dépassei 
dits prévus pour l’ensemble des 1 
La parole est à M. Güiguen. 

cours de la discussion des précédents 


M. Louis Cuiguen. Au 
s uction, le groupe communiste à dénoncé 


budzets de la reconstru 


le scandale des priorités nationales qui a permis la création 
de grosses entreprises avant la faveur en haut lieu, au détri- 
ment des moyens et petits sinistrés. 

En effet, nul ne peut nier que six années après la fin de la 
guerre, l'immense majorité des crédits alloués à la reconstruc- 
tion a profité surtout aux riches sinistrés et que ce sont surtout 
les petits propriétaires sinistrés et les sinistrés mobiliers qui 
ont fait les frais de cette opération. 

C'est afin de restreindre les libérakités ministérielles faites 
aux grosses entreprises nationales que nous demandons que 
soient limités les crédits qui leur seront attribués dans la limite 


de 25 p. 100 de l’ensem: le des crédits de reconstruction d’im- 
meubles et de reconstitution industrielles et commerciales. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de !a reconstruction et de l'urbanisme. Je fais 
| Guiguen vise des cré- 


remarquer que l'amendement de M. 

dits « prévus dans les développements de l’élat B aux b) du 1° 
el c'est-à-dire à des sous-lignes qui n'existent pas dans le 
texte de la loi, mais seulement dans l'exposé des motifs. Je 
crois donc que l'amendement n'est pas même recevable. En 
Î s, je le repousse, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


W. le rapporteur suppléant. La commission repousse l'amen- 
derment. 

M. le prés dent. Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 
é par la comnnssion et par je Gouvernement, 


| 14 [1 re bois 
n’est pas adopté.) 


_« bus TE" 
L amendement, 
M. le président. M. Guiguen a déposé un autre amendememt, 

qui tend à insérer, après 1e premier alinéa de l'articie 2, un 


PntS UE CUT, 


nouvel alinéa ainsi ECHCU : 


« | édits prévus à l'état B au 2° du titre 1, « Indemnités 
pour reconstitution des meubles d'usage courant ou familial », 
ne seront en aucun cas inférieurs à 15 p.100 du montant total 
des lemnités à payer aux sinistrés de toutes catégories ». 


Cet amendement n'est pas maintenu ?.… 

M. Louis Siefridt a déposé un amendement tendant à complé- 
ter l’article 2 par l'alinta suivant: 

« En outre, la caisse autonome de la reconstruction est auto- 
risée à émettre, dans les conditions qui seront fixées par M. le 
uiinistre des finances et des affaires économiques, un emprunt 
indexé sur les prix du bâtiment de 200 milliards de francs. 
Les autorisations de programme et de payement accordées 
ci-dessus seront augmentées dans la mesure correspondant au 
produit de l'emprunt ». 

La parole est à M. Siefridt, 

M. Louis Siefridt, Mes chers collègues, l’article 2 prévoit un 
crédit de 309 milliards pour la reconstruction. H faudrait que, 
dans les budgets futurs, nous cbtenions d'une manière certaine 
des crédits beaucoup plus importants. Pour y parvenir, il faut 
absolument que le Gouvernement s'oriente vers des méthodes 














nouvelles de financement, puisqu'il est prouvé que, par l’impôt, 
il nous est chaque année très difficile d'obtenir les crédits mas- 
sifs qui nous sont indispensables. 

Depuis la libération, on a dit qu’il était impossible d’em- 
prunter, ou bien lorsqu'on a emprunté, on l’a fait sur la base 
de conditions fictives qui n'ont pas intéressé le public et les 
épargnants. 

On a beaucoup parlé de recours à l'épargne et de confiance, 

Il faut bien se rendre compte que le pays a coufiance dans 
ses gouvernements successifs dépuis la libération. Ce en quoi 
la France n'a pas confiance, c’est sa monnaie, parce que depuis 
trente ans, les épargnants s'aperçoivent qu'ils perdent à tout 
coup sur leurs placements. 

I faut donc que l’on emprunte sur des bases saines, solides 
et sérieuses et, par conséquent, que l’épargnant, lorsqu'il à 
apporté de l'argent à l'Etat, soit sûr qu'il lui en sera rendu 
une valeur égale. 

Il n'y a qu'un moyen pour y parvenir, c'est de lancer des 
emprunts à valeur constante. 

En matière de reconstruction, nous pourrions très bien lancer 
des emprunts indexés sur les prix des bâtiments. Il est inad- 
missible qu'un épargnant qui a prêté 3 ou 4 millions pour 
aider à la reconstruction ne puisse recevoir, lorsqu'il sera rem- 
boursé, qu'une somme qui ne lui permettra pas de faire, dans 
sa propre maison, des réparations pour la même valeur et 
qu'il ne puisse en faire l'usage qu’il en aurait fait le jour où il 
a prêlé son argent. 

C'est pour cela qu'il faut à tout prix prévoir des emprunts 
indexés. Faire le contraire, c’est faire une opération quelque 
peu malhonnête, Car — c’est catastrophique, mais c’est ainsi 
— nous sommes à peu près sûrs que l’épargnant y peémdra et 
je “rains que les finances ne spéculent nn peu sur cette perte 
en disant que les futurs budgets en seront allégés. 

Il faut avoir le courage d'emprunter d'une façon honnête si 
l’on veut que les épargnants souscrivent. | 

J'avais également demandé que l’on veuille bien s'orienter 
vers des emprunts internationaux, que l’on se tourne du côté 
de l'Amérique et que l'on regarde du côté de l'Allemagne qui, 
reconstruisant plus rapi“ement que nous, pourrait parliciper 
à nos efforts. A cet égard, l’adoption du plan Schuman a créé 
une situation nouvelle. 

Sur la base de ce vaste et puissant ensemble éconoinique, on 
pourrait gager une monnaie saine et des emprunts importants 
qui apporteraient un stimulant certain à notre reconstruction. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'étudier attentive- 
ment les moyens susceptibles de procurer à la reconstruction 
lies crédits massifs qui lui seront nécessaires dans les prochaines 
années et d’insister auprès du ministre des finances et Ge son 
administration qui, jusqu’à présent, se sont bornés à appliquer 
des méthodes traditionnelles. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'espère 
que M. Siefridt ne main‘'ient pas son amendement, car la dis- 
proton dont il s’agit intéresse les finances nationales d'une 
açon directe. 

Ur:e telle discussion ne saurait être engagée ni un til pro- 
bième résolu au cours d’un débat limité à la reconstruction, 

M. le président. La parole est à M. Siefridt, 

M. Louis Siefridt. J'avais déposé cet amendement parce qué 
nous ne disposons pas d'autre moyen de présenter nos sugges- 
tions. Je le retire. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
transmetlrai votre requête à mon collègue des finances. 

M. le président. L'amendement de M. Siefridt est retiré. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. M. Mido! a présenté un amendement tendant à 
insérer, après l'article 2, le nouvel article suivant: 

« L'article 21, paragraphe 3°, de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 est remplacé par les dispositions suivantes : : 

« 3° Lorsque le sinistré ne justifie ni de la valeur, ni de la 
consistance du mobilier détruit, le coût de reconstitution en est 
fixé forfaitairement à 250.000 francs par foyer, si le mobilier 
est entièrement détruit », 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Cet amendement appelle de ma part peu de 
commentaires. , 

Le forfait en matière d'indemnisation de dommages mobiliers 
n’a jamais été modifié, alors que les plafonds ’exonératjon, 
même en ce domaine, ont été constamment relevés. Je demande 
que ce forfait soit porté à 250.000 francs. 
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mme 


/ On nous propose ep de fixer le montant du plafond 
our l'indemnisation des dommages immobiliers à 25 millions 
de francs alors qu’en#1946 il atteignait un million seulement. 

Je demande que l’on corrige ce qui me paraît une injustice 
À l'égard des sinistrés mobiliers qui acceptent le forfait, dont 
Je montant, toujours fixé à 90.000 franes, était peut-être accep- 
table en 1946, mais mérite d’être relevé en 1951. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme. À 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
dispositions libérales contenues dans la loi du 28 octobre 1946 
sont suffisamment nombreuses pour permettre aux sinistrés 
mobiliers de faire reconnaitre leur droit à indemnité. Je 
demande donc à l’Assemblée de repousser l'amendement de 

Midol. 

ati part, les sinistrés qui ont perçu la somme de 90.000 
francs il Y à quelques années et qui ont pu remplacer leur 
mobilier recevraient une deuxième indemnité de reconstilu- 
tion. 

M. Jules Thiriet. Avant que certains aient touché quoi que 
ce soit. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme,. ...avant 

ue bien d’autres aient pu reconstituer leurs biens. Ce n’est 
pas raisonnable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Midol, 
repoussé par le Gouvernement... 


M. le rapporteur suppléant. Et par la commission. 


M. le président. et par la commission. 
(L'amendement, mis uux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Gravoille a présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l’article 2, le nouvel article suivant: 

« L'article 27, paragraphe 3°, de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1916, est ainsi rédigé : 

« 3° Pour les immeubles publics ou d'utilité publique, ainsi 

ue pour tous les mobiliers et matériels qui sont la propriété 
+: communes, des départements, des services, des fondations 
administratives qui s’y rattachent, » 

La parole est à M. Gravoille. 

M. Gilles Gravoille. Notre amendement porte sur la recons- 
titution des biens mobiliers des collectivités publiques locales. 

Par l’article 27 de la loi du 28 octobre 1916, le législateur a 
marqué sa volonté d’exonérer les b'ens immeubles es collec- 
tivités publiques de tout abattement pour vétusté ou mauvais 
état. Par ce texte, le législateur a tenu à ce que les biens des 
collectivités publiques locales soient reconstitués tels qu'ils se 
comportaient au moment du sinistre. 

Malheureusement, la loi ne contient aucune précision relative 
aux biens mobiliers, si bien qu'il est appliqué en la matière un 
abattement pour vélusié qui grève considérablement les fontis 
des collectivités locales. 

. Notre amendement à pour objet de faire préciser par Ja loi 
que les biens mobiliers des collectivités sont exonérés de tout 
coefficient de vétusté. 

dr demandons un scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Il faut tenir les engagements pris: je vous 
ai autorisé à défendre vos amendements à condition que vous 
ne demandiez pas de scrutin. 

. La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 


.M. le rainistre de la reconstruction et de l'urbanisme. L’adop- 
tion du membre de phrase : « des services des fondations admi- 
suis qui s'y rattachent » risquerait de nous entrainer 
oin. 

Si M. Gravoille retirait ce. membre de phrase, le Gouverne- 
ment accepterait l'amendement modifié. 


M. André Lenormand. Nous n'avons pas ajouté ce membre de 
phrase, monsieur le ministre: il figure dans la loi du 28 octo- 

re 1946, Nous avons seulement ajouté la disposition concer- 
pan les mobiliers et matérieïs. 

51 Vous n'acceptez pas ce texte, l'application de la loi pourra 
être entravée. . #p 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse, Je fais parvenir à M. le président un amen- 


dement qui tient compte de l'observation x inistr 
là rocohstugtion : de M, le ministre de 


. M. le président, M. Nisse dépose un amendement tendant à 
D OT à à 2, le Pts article suivant: 

e la loi n° 46- du 28 octobre 1946 - 
piété par un alinéa 4° ainsi rédigé : 5 


«4° Pour les mobiliers et matériels qui sont la proprié 
communes et des départements. » 7 Re PrOpUEUS des 





M. André Lenormand. C'est le texte de notre amendement 
duquel a disparu la disposition figurant déjà dans la loi. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. C'est 
cela. C’est la solution. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M, N:sse, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Dans ces conditions, l'amendement de M. Gra- 
voille est retiré. 

M. Nsse a présenté un amendement tendant à insérer, après 


 l’artiele 2, l’article nouveau suivant: 


« Le troisième paragraphe de l’article 12 de la loi n° 48-466 
du 21 mars 1948, modiié par l'artiele 10 de Ja loi n° 49-482 du 
8 avril 1949, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les intérêts payés et les remboursements effectués par les 
bénéficiaires visés au premier alinéa du présent article sont 
versés à la caisse autonome de la reconstruction. » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Mes chers collègues, vous savez que le fonds 
de modernisation et d'équipement consent des prèls et avances 
— dont, du reste, nous ignorons les modaiités — aux entre- 
prises, organismes et collectivités qui procédent aux investisse- 
ments prévus par le p'an de modernisation et d'équipement. 

D’après l’articie 10 de la loi n° 49-433 du 8 avril 1949, les 
intérêts et les remboursements effectués par les bénéliciaires de 
ces avances et de ces prèts sont versés au fonds de moderni- 
sation et d'équipement qui peut les affecter, en tout ou partie, 
à de nouvelles avances où à de nouveaux prèls. 


Mon amendement est simple: il tend à ce que — pendant 
le temps que durera la reconstruction et le règiement des dom- 
mages de guerre — ces intérêls ne soient plus versés au ferds 
de modernisation et d'équipement, mais bien à la caisse auto- 
nome de la reconstruetion et qu'ils vennent ainsi augruenter 
d'autant les crédits affectés à la réparation des dommages de 


guerre. (Applaudissements à l'ertréme droile.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Une 
disposition analogue avait été présentée lan dernier et repous- 
sée par l’Assemblée. 

Cet amendement n'est pas logique. 


‘ 


D'autre part, il n'intéresse pas directement le ministère de 
Ja reconstruction. Gelte disposition, strictement financiere, 
devrait être discutée lors de l’examen d'un projet de loi de 
finances ou à l’occasion d’un débat où le ministre des 1 S 


représentarait ie Gouvernement, 
Le lien entre le plan et la caisse autonome n'étant pas exac- 


tement établi, je ne puis que demander à M. Nisse de retirer 
son amendement, en priant notre coilèœue de le présenter à une 
autre occasion. 


HW. Robert Misse. Je regrette, monsieur le ministre, mais je 
maintiens mon amendement en raison de son importance. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur sunpléant. L'adoption de l'amendement 
entrainerait une perte de recelies, puisqu il prévoit Paffectation 
d'une recelle envisagée au bénéfice du fonds d'équipement 


1 } ! 


Par conséquent, l'amendement tombe sous le coup de l'arti- 
cle 48 du règlement. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
l'avis du Gouvernement. 

M. le président. La commission invoque l’article 48 du ri 
ment à l'encontre de l'amendement de M. Nisse, 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre des 
finances jrour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la caisse autonome de la reconstruction par l'état À annexé à 
la présente loi, ainsi que les autorisations de payement de 
l'écat B sont majorées: 

« 1° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 4, 5, 6 de la présente loi; 

a 2° Du montant des titres émis en exécution des articles 7 
et 8 ci-après pour l'application de Ja loi du 26 août 1948 rela- 
tive à l'indemnité d’éviction et de l’article 73 de la loi n° 51-593 
du 24 mai 1951; 

« 3° En ce qui concerne l’état À, du produit des emprunts 
émis par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce 
produit ne provient pas de.la reprise des litres de l'emprunt 
libératoire, du prélèvement exceptionnel de lutte conte l'infla- 
tion, et en ce qui concerne l'élat B, du montant des paye- 
ments effectués sur les produits ainsi définis : 

« Au cours de l'année 1952, les autorisations d'emprunt accor- 
dées à ce titre par le ministre des finances ne pourront êué 
intérieures à vingt milliards de francs; 
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« 4° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des dépenses payées pendant l'exercice 1952 ou les exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visés à l’état B annexé à la présente loi, ainsi 
que du moutant des reversemen:s de trop payés et des sommes 
versées à titre de fonds de concours. 

« Dans la mesure où les majorations des antorisations de 

payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant 
pas encor fait l’objet d'autorisation de progrämme, les auto- 
de programme de l'état B annexé à la présente loi 
être affectées d’une majoration supérieure, au plus 
égale au double, dans lé cas visé à l'alinéa premier; il en sera 
de méme dans le cas visé à l'alinéa 2 lorsque les fonds d’em- 
piunt des groupements de sinistrés recevront l'utilisation pré- 
vue à l'alinéa € de l'article 12 de la loi n° 50-631 du 2 juin 
1950. 
« Le rattachement des majorations des au'orisations de pro- 
g'amme et de payement aux lignes intéressées de l’état B sera 
effectué par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisime el du ministre du budget. 

Le rattachement des majorations de crédits à l’état A sera 
effectué par arrêté du ministre des finances et des affaires 
nomiques et du ministre du budget ». 

M. André Lenormand a déposé deux amendements. 
ler, dans :e 4° alinéa, para- 


rISa 1O1nS 
pourront 


| int : DE) 
iS, tend à interea 


] )rernier, n° 
21 he jo de l'article 3, après les mots: « emprunts émis », 
les mots: « ou à émettre en 1952 ». 

Le second, n° 19, tendant à compléter le 4° alinéa ($ 3°) de 
l’article 3, par la disposition suivante: 

emprunts à émettske en 1952 par les groupements de 

sinistrés pourront atteindre le total de 20 milliards. » | 

Ce second amendement paraît satisfait par la lettre recli- 
firative 


La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Le texte de l'amendement n° 19 a fait 
bhiet. en effet. 4 une lettre rectificative. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L’amcen- 
fait qu'ajouter une précision, Le Gouverne- 


pi 
dement n is ne 
=e nas, 


} pi é 
mets aux voix l’amepdement n° 18 de 


nent ne SV OpPp 
M. le président. Je 
M. Lenormand. 
(1 ati ndemiu ne. mis quz VOÎT. est adopté.) 
M. le président. L'amendement n° 19 de M. Lenormand est 
lement tendant à ajouter, après le 


M. Midoi a déposé nn amen 
» 3, l'alinéa suivant: 


4: alinéa ($ 5°) de 1 

« L'état A et l'état B seront également majorés du produit 
d'un emprunt de 188 milliards de francs à émettre en 1952 par 
la caisse autonome de la reconstruction. Le produit de cet 
emprunt sera réparti à l’état B de la manière suivante: 

« 50 p. 100 pour le reconstruction d'immeubles d'habitation ; 

«25 p. 100 pour la reconstitution des meubles d'usage courant 
ou familial; 

« 25 p. 100 pour la reconstitution des éléments d'exploitation. » 


La H irole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. j'ai déjà soutenu cet amendement hier. Il 
reprend une revendication contenue dans une lettre adressée 
par la confédération des sinistrés à tous les parlementaires. 

Je demande à l'Assemblée d'adopter l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
uclion et de l'urbanisme. 

M. le ministre ce la reconstruction et de l’urbanisme. Je renou- 
velle les bservations que j'ai déjà présentées. 


Le Gouvernement ne peut accepter une disposition qui entrai- 
nera iévitablement des dépenses pour assurer le service 
{i { | le tn pru t. 

L'arendement tombe sous le coup de l’article 48 du règle- 


M. le président, Quel est l'avis de Ja commission des 
linances ? 

M. lc rapporteur suppléant. La commission repousse l’amende- 
ment de M. Midol. 

M. André Lenormand, Nous demandons un scrutin, 
lions à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. 11 élait entendu que vous ne demanderiez 
plus de scrutin. C’est à cette condilion que je vous ai autorisé 
à défendre vos amendements. Il faut choisir. 

M André Lenormand Je m'excuse de demander un serutini, 
monsieur le président, mais nous atlachons à certains de nos 
amendements une grande importance 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Midol. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus À voter 
Le scrutin est clos, 

(HM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


(Protesta- 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des votants ..........s.s.......e 393 
Majorité absolue ........................ 197 


Pour l'adoption s....s..ss 101 
Contre vivra nee 2 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Halbout a présenté un amendement tendant à intercaler, 
après le 5° alinéa (paragraphe 3°), de l’article 3, le nouvel 
alinéa suivant: 

« Du montant de la valeur des constructions d'immeubles 
d'habitation et des constructions expérimentales par l'Etat, 
lorsqu’à leur achèvement celles-ci ne sont pas cédées à des 
sinistrés. » 

La parole est M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Mon amendement tend à majorer les auto- 
risations de payement de l’état B. 

Le budget des dommages de guerre accorde annuellement 
des crédits importants pour les constructions d’immeubles 
d'habitation et les construction expérimentales par l'Etat. Je 
suis de ceux qui, en votant contre l'amendement de M. Tri- 
boulet, ont maintenu les crédits que M. le ministre de la recons- 
truction nous demandait pour 1952. Mais puisque ces crédits 
ont été inscrits dans un budget de dommages de guerre, dans 
un budget destiné à indemniser les sinistrés, il serait néces- 
saire qu’en fin d'opération, lorsque aucun sinistré n’a pu se 
porter acquéreur, les crédits de dommages fussent majoris 
d'autant. 

Tel est le sens de mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 

M. le rapporteur suppléant. La commission repousse l’amen« 
dement. 

L'adoption de celui-ci entrainerait une perte de recettes, car 
la valeur de reconstruction n’est pas identique à la valeur 
vénale, La valeur vénale d’un immeuble moyen est à peu près 
le tiers de la valeur de reconstruction. I1 n’est donc pas pos- 
sible de disposer d'une valeur fictive qui est la vaieur de 
reconstruction. 

M. le président. Invoquez-vous l’article 48 du règlement, 
monsieur le rapporteur suppléant ? 

M. le rapporteur suppléant. Oui, monsieur le président. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Le 
Gouvernement partage l'avis de la commission. 

M. le président. La commission et le Gouvernement opposent 
l’article 48 du règlement, En conséquence, l’amendement de 
M. Halbout est disjoint. 

M. Nisse à présenté un amendement ainsi concu: 

« 1, — Après le 5° alinéa (paragraphe 4°), de l’article 3, insé- 
rer le nouvel alinéa suivant: 

« 5° — Du montant des sommes versées à la caisse autonome 
A pompes en application de l'alinéa 2 du précédent 
aïticle », 

« IL, — Compléter l’article 3 par un nouvel alinéa ainsi 
coneu : 

« La répartition des sommes visées au paragraphe 5° ci-des- 
sus entre les différentes lignes de l’état B sera faite par décrets 
contresignés par le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, le ministre des finances et le ministre du budget après 
avis préalable et conforme des commissions des finances et 
de la reconstruction et des dommages de guerre de l’Assem- 
blée nationale et avis des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de la 
République. » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. L'amendement que j'avais présenté après 
l'article 2 n'ayant pas été adopté, l'amendement que vient 
d'appeler M. le président n’a plus d'objet. 

M. le président. L'amendement de M. Nisse est retiré. 

Je mets aux voix l'article 3 modifié par l'amendement n° 18 
de M. Lenormand. 

(L'article 3, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.1 


& Act, 4, — Est prorogée en 1952, dans les limites fixées par 
l’article 2, cinquième alinéa de la loi n° 49-482 du 8 avril 
1949, l’autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de 
la reconstruction par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1948 pour le payement d’indemnités de reconstruction 
au moyen de titres; les titres émis seront réservés au paye- 
ment des indemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 
1949, dans les conditions prévues à l’article 10 de la loi sus- 
visée, des reconstitutions non reconnues prioritaires, sous ré- 
serve toutefois que les intéressés aient complété leurs dossiers 


avant le 1°" juillet 1952. » — (Adopté.] 
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[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Sont prorogées, en 1952, les dis- 
positions relatives au payement d’indemnités de reconstitution 
au moyen de titres prévues aux articles 41 et 42 de la lown° 50- 
435 du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51- 
650 du 24 rai 1951, 

« Le montant maximum des titres que la caisse autonome de 
la reconstruction est autorisée à émettre en 1952, en applica- 
tion de l'alinéa précédent, est fixé à 80 milliards de francs. » 

M. Thiriet a déposé un ameaiement tendant à opérer une 
réduction indicative de 1 6 francs à l'article 2, 

La parole est à M. Thiriet, 

M. Jules Thiriet, Etant donné l’état d'esprit actuel des sinis- 
trés, ceux-ci acceptent avec beaucoup pus de facillé qu'au 
début le payement au moyen de titres. 

Je vous demande déeic, monsieur le ministre d'accéirer 
dans toute la mesure du possible l'étude des dossiers afin que 
ceux qui ont demandé des titres depuis 1919 obtiennent entin 
satisfaction, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 
en ‘donne l'assurance. 

M. Jules Thiriet. Je vous remcrc:e, monsieur le ministre, et je 
retire mon amendement, 

M. le président. M. Chupin a déposé, à l’article 5, un amen- 
dement tendant à une réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole et à M. Charret pour défendre cet amendement. 

M. Edouard Charret. Monsieur le min stre, cet amendement a 
pour but d'attirer votre attention sur les bonitications d'iutérét 
accordées par les départements, 

Des départements sinistrés, comme le Calvados, je Finistire 
et quelques autres, ont prévu dans leur budget de 1951 un 
crédit pour bonifications d'intérêt au titre de la reconstruction, 
bonifications allant jusqu’à 2,50 p. 100, qui s'ajoutent aux 
4 p. 100 des titres. 

Cependant, ces délibérations ne sont pas, dans l’ensemble, 
approuvées par les autorités de tutel'e, par suite du refus du 
ministère des finances, qui prétend que la reconstruction est 
uniquement à la charge de L'Etat et non des départements. 
Cependant, ceux-ci, par suite ce l'augmentation du volume c'es 
travaux, y rerouvent un avanlage sous forme de taxes et d'im- 
Jos. 

Il v a lieu de remarquer que. dans bien d’autres domaines, 
les départements suppléent, Si l’on peut dire, à la carence de 
l'Etat, Pour cette question, il pourrait en être de même. 

J'aimerais, monsieur le ministre, connaître votre position à 
ce sujet et recevoir des apaisements de votre part. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La 

uestion soulevée regarde plus mes collègues de l'intérieur et 

Es finances que moi-même. Je la leur soumettrai. 

IL s’agit d'une technique qui n'est pas du ressort de mon 
département ministériel. L'intérêt de cette disposition prévue 
par les départements est important, mais je n'ai pas à juger, 
dans mon ministère. de l'utilité on de l'inutilité d'une telle 
mesure. Il faudrait que vous posiez la question à mes collègues 
des finances et de l’intérieur. 

M. Edouard Charret, Si vous voulez bien leur faire part de 
mon observation, je vous remercie à l'avance. 

Je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. René Schmitt a déposé un amendement qui tend à com- 
pléter l'article 5 par l'alinéa suivant : 

., “Les titres prévus par les articles 41 et 42 de la loi,n° 50-135 
du 31 janvier 1950, complétés par l’article 5 de la loi n° 51-650 
du 25 mai 1934, sont mobilisables par tiers respectivement deux, 
quatre et cinq ans avant la date de remboursement. » 

La parole est à M. David, pour soutenir l'amendement. 

M. Marcel David. Le texte de cet amendement se suffit à lui- 
mème. Il s’agit d'améliorer les payements par titres en accé- 
lérant leur rotation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
Wuction et de l'urbanisme. 

,M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Il 
8 agit essentiellement d’une augmentation de dépenses, puisque, 
au lieu des 16 milliards qui sont ch au budget, il faudrait 
be une somme beaucoup plus importante, car les titres 
présentés au remboursement séraient plus nombreux. 

J'oppose donc à l'amendement l'article 48 du règlement. 

” M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
linances ? 


M. ler eu ’arti be s 
applicable r suppléant. L'article 48 du _rèalement est 





M. le président. La disjonction est de droit. L'amendement de 
M. René Schmitt est donc disjoint. 

Je mets aux voix l'artirle 3. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Crouzier a déposé un amendement qui 
tend à insérer après l’article 5 le nouvel article suivant: 

« L'article 4 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950 est modifié 
comme suit: 

« Nonôbstant toutes dispositions contraires, les titres émis en 
application des articles 9, 9 bis et 10 de Ja loi n° 48-1973 du 
31 décembre 198 et non cédés par les sinistrés pourront être 
donnés en nantissement sans que Ja faculté de mobilisation 
auprès du Crédit national prévue par l'article 11 de la même loi 
soit supprimée, » 

La parole est à M. Crouz'er. 

M. Jean Crouzier. Les articles 5 et G de Ja loi du 23 mai 1954 
avant prévu que les titres de l'article 41 de la loi du 51 jan- 
vier 1950 pourraient étre nantis en conservant la faculté d'être 
mobilisés, les seuls titres qui Be bénéficient pas de ce texte 
sont ceux prévus à l'article 10 de la Joi du 21 décembre 1418, 

Il en résulte que les bénéficiaires de ces litres ne peuvent 
pas les vendre quand ils désirent les réaliser immédiatement, 

Il v à lieu de faire cesser celle anomalie et de permettre 
le nantissement des titres, 

Le Gouvernement, à mon sens, ne peut sopposer à cette 
mesure. Ce serait démentir ses précédentes déclarations d'après 
lesquelles « la vente des titres détériore durablement le marché 
linancier », 

Cette phrase figure dans l'exposé des motifs du projet qui 
est devenu la loi de finances du 31 janvier 1950. 

Ce serait donc favoriser la spéculalion, alors que le premier 
devoir du Gouvernement est de protéger les sinistres contre 
les spéculateurs. 

Daus ces conditions, je pense que le Gouvernement ne fera 
aucune objection à mon amendement, qui a pour but de réa- 
liser cette réforme. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Crou- 
Ziër. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 
Les indemnités de dépossession 
aux spoliés, instituées par larticle 3 de Ja loi n° 49-573 du 
23 avril 1949, pourront étre payées en 1952 dans Ja limite 
d’un maximum de 2 milliards de franes, modalités 
prévués à l’article 41 de fa loi de finances pour Fexercice 1950 
et l’article 5 de la présente loi. » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Thiriet tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Thiriet. 

M. Juies Thiriet. Monsieur le ministre, mon amendement 
a pour obiet de demander l'accélération du payement des 
indemnités de dépossèssion aux spoliés dans les départements 
annexés par l'ennemi. 

Les agriculteurs ont été indemnisés au titre d’une loi de 
1932 qui à été introduite dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. I restait à indemniser les com- 
merçants, les artisans et les industriels, Ceci à été fait par 
la loi du 23 avril 1949. 

Màlheureusement, on s’est trouvé quelquefois devant des 
difficultés presque insurmontables. En effet, en ce qui concèrne 
tout au moins l'indemnité forfaitaire, votre administration 
exige que le sinistré prouve, par des pièces comptables, quel 
était son chiffre d’affaires au cours des années 1916, 1947 
et 1948. 

Or, dans la plupart des villes, les documents que détenaient 
les contributions directes ont été anéantis ou spoliés par Fen- 
nemi. On ne peut donc demander à l'intéressé. de prouver 
quel était son chiffre d’affaires à ce moment-là, car il ne peut 
évidemmert pas le faire. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de donner 
des directives à vos services afin que, sans « chinoiseries » 
— perfmettez-moi l'expression — votre administration puisse 
payer, au moins le forfait, le plus rapidement possible. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de lurbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
promets à M. Thiriet que je me pencherai sur ce problème et 
que j'enverrai des instructions, bien qu'il soit difficile d'établir 
les droits d’un demandeur qui ne peul apporter aucune preuve. 

M. Jules Thiriet, Ce n’est pas de sa faute. 


M. le président. « Art. G. 


selon les 
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M. le ministre ce la reconstruction et de l'urbanisme. Je le 
l'administration ne peut tout de même pas, sans 
les déciarations mème les 


Sais, INüis 
risques, ac:epter toules 
toutes les preuves on 


courir de 
plus fantaisisies, sous prétexte que 
disparu. 

M. Jules Thiriet. On peut très bien savoir quelle était la 
gilualion d'un sinisiré à l’époque. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L'admi- 
nistralion fera preuve de bonne volonté. 

M. Jules Thiriet. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'imendement est reuré. 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 7.] 


M. le président, « Art. 7. Le ministre des finances est auto- 
titres pour l'application de la loi 


rise à éimeitre en 1952 des I 
h° 48-1313 du 26 août 1948 relative à l'indemnité d’éviction, dans 
Ja limite d'un milliard de francs, » 

M. | siefridt a déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi cet art t 

« Le ministre des finances est autorisé à émettre en 1952 
des titres pour l'application de la loi du 26 août 1948 reiative 
à Hem d'évictiun dans la limite de dix milliards de 
fra 

nme de neuf milliards sera affectée à l'application 
d a 6 l 19 de la loi du 28 octobre 1946, en 
Î e igés dau moins soixanie ans, qui en 

La paro!e es! à M. Hilbout, pour soutenir cet amendement. 

M. Emite Halbout. M. Siefridt propose que l'indemnité d'évic- 
{ it à LÉ IX &inistrés âgés d'au moins soixante ans 
( | à delnanue pou leurs d nnaigres mobiilers. 

En ce qui concerne l'indemnité d'éviction pour les dommages 
immobiliers, il est certain que l'institution du centre régulateur 
de dommages évitera au Gouvernement de la verser, puisqu'il 
sera préférable de vendre ses dommages plutôt que de deman- 
der cell mit 

Aussi serait-il bon, je crois, de prévoir, en plus de cette 
ind ité d'éviction pour les dommages mobiliers, la mise en 
application de l'alinéa 6 de l'article 19 de la loi du 28 octobre 
1946 en qui concerne les sin'strés mobiliers. 

Malgré le relèvement d rédilts qui a été obtenu au début 

e celte séance, il est certain qu'il faudra de nombreuses 

pour indemniser les sinistrés mobiliers. 11 faut done 
pre pour les plus âgés d'entre eux, une formule -qui leur 
ermettrait de toucher urs dommages avant leur mort. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, J'avoue 
| très bien compris que l'amendement de 


que je n'avais pas 
M. Siefridt s’appliquait aux sinistrés mobiliers. l 
J nande qu2 cet amendement soit retiré; je ne vois pas 
1 bi en effet, quelles seraient ses incidences, Celle ques- 
uon t assez npiexe et Jé peux pis In engiger ic! 
D'autre part, il tend à l'émission d'un nouvel emprunt avec 
lépense nouvelle de 10 milbards. De sorte que, là encore, 
d rtic'e 48 du règlement. 


Je GOIS 11 luer 14 

‘ M. Emile Halbout. Je retire l'amendement. 
M. le président. L'anencdement est retiré. 

Je nets aux VOIX 1 4rl le re 
(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


[ \riu Le 8.] 


M. le président. Art, 8. — Les indemnités dues aux indus- 


trivls, commerçants et artisans qui ne peuvent bénéficier du 
report de leurs baux et mises à la charge de l'Etat en applica- 
tion ‘articie 73 de la loi n° 51-598 du 2% mai 19551 pourront 


être pavées en 152, dans la limite d’un maximum de 500 mil- 


lions de francs, dans les mêmes conditions que celles prévues 
. 1 A n1Q e . ” FA 

par ja loi 18-1513 du 26 août 1948 et l’article 7 de la présente 

Jo) 


Je sujs saisi, par M, Halbout, d'un amendement tendant, après 
les mots: « que celles prévues », à rédiger ainsi la fin de l’ar- 
ticle: « par les articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1990, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 
4951 ». 

La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout. Cette nouvelle rédaction À l’article 8 tient 
précisément compte de l'accord intervenu au début de cette 
séance avec M. le ministre de la reconstruction, aux termes 
duquel les indemnités dues au titre de l’article 73 seront payées 
an moyen de titres à trois, six ou neuf ans et non pas au Moyen 
de titres trentenaires, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement accepte cet amendement, 








L 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hal- 
bout, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 8, modifié par 
cet amendement, L : 
(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voix, est ädopté.) 
“+ 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Je suis saisi, par M. Garet, d’un amendement 
tendant à insérer, après l’article 8, le nouvel article suivant: 

« Un plan de financement assurant l’achèvement de la recons- 
truction avant le {*% janvier 1960 sera déposé par le Gouverne- 
ment devant le Parlement, au plus lard le 31 mars 1952, pour 
entrer en application le 1# juillet 1952. Dans le cadre de ce plan 
de financement, un titre de créance éera, dans les moindres 
délais, remis à chaque sinistré. » 

La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. La simple lecture de mon amendement me 
dispensera d’un plus long commentaire. 

Je me permets en outre d'indiquer qhe, ce matin, l’Assem- 
blée nationale à adopté un amendement de M, Mondon qui ävait, 
sous la forme d'une réduction indicative de crédit, exactement 
le même objet que celui-ci. En adoptant mon amendement, 
l’'Asseinblée ne fera donc que confirmer son vote de ce matin. 

Je me permets de souligner l'intérêt de cet amendement. 
À l'heure actuelle, qu'on le veuille ou non, les sinistrés en 
sont à se demander s'ils doivent avoir confiance dans la recons- 
truction, La France est aux prises avec de graves difficultés: 
la reconstruction traine; les cvédits sont d’une importance 
relative, Je n'en fais pas gr'ef à M. le ministre de la recons- 
truction, mais les fails sont là. 

Si nous avions enfin le p'an de financement qui est prévu et 
que la loi de 1916, confirmée par une loi postérieure, nous fait 
une obiigalion d'adopter et st, d'autre part, les sin'etrés pos- 
sédaient ce titre de créance, il est évident que le doute n’exis- 
terait plus et que Ja confiance reviendrait. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée d'adopter 
mon amendement. 

M. le président. M. Nisse a déposé deux amendements pou 
vant être soumis à une discussion commune. 

Le premier, tend à insérer, après l’article 8, l’article suivant : 

« Le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires en 
vue de soumettre au Parlement avant le 30 juin 1952 le plan 
de financement prévu à l’article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1916 sur les iommages de guerre. » 

Le second tend à insérer, après l’article &, l’article suivant: 

« Le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires pour 
que-— sauf cas litigieux — chaque sinistré soit en possession, 
avant le 31 décembre 1952, du titre de créance prévu à l'arti- 
cle 3 de la loi n° 46-2349 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Misse. Le premier de ces amendements reproduit 
très exactement le texte de l'article 12 de la lai n° 48-1973 du 
21 Gécembre 1948, article qui avait déjà été voté sur ma 
proposition. Celui-ci était ainsi rédigé: « Le Gouvernement 
prendra les dispositions nécessaires en vue de soumettre 
au Parlement avant le 30 juin 1949 le plan de financement 
prévu à l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. » 
$ Mon amendement a modifié seulement l’année: 1952 au jeu 

e 1949. 

Vous vous souvenez, monsieur le ministre, des conditions 
daas lesqueiles cet amendement a été voté. M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques a pris à cette 
époque l'engagement de présenter le plan de financement à 
l’Assemblée avant le 30 juin. 

Nous avons souvent parlé depuis de cette question devant 
celle Assgnb'ée: et vous nous avez dit plusieurs fois combien 
vous étiez anxieux d'avoir ce plan de financement. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je n'ai 
jamais dit cela. 

M. Robert Nisse. Mais si, monsieur le ministre. 

Mon premier amendement, qui est analogue à celui du prési- 
dènt de la commission de la reconstruction et de l'urbanisme 
M. Garet, tend à ce que ce plan de financement soit enlin 
présenté au Parlement avant le 30 juin 1952. ÿ 

Mon second tend à ce que le Gouvernement prenne les di 
posilions nécessaires pour que, sauf cas litigieux, chaque sinis- 
tré soit en possession, avant le 31 décembre 1952, du titre de 
créance prévu à l’article 3 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. 

Je tiens auss) tout particulièrement à cet amendement. 

_Il tend en effet à ce que soient enfin appliquées les disposi- 
tions de CE es Le que j'avais présenté lors de la discus- 
sion de la loi du 28 octobre 1946 et qui est devenu l’article 3 
de celle Joi, à savoir: « Le montant des dommages subis 
par le sinistré est évalué dans les moindres délais conformé- 
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ment aux dispositions de la présente loi. La notification de cette 
évaluation constitue le titre de créance du sinistré ». 

J'insiste encore auprès de l’Assembiée pour qu'elle adopte 
ces amendements, mais je suis tout disposé à me rallier, b'en 
entendu, à un texte qui donnerait également satisfaction à 
M. Garet, 

M. le président. M. Moadon a déposé un amendement ten- 
dant, après l’article 8, à insérer l'article suivant: 

« L'évaluation des dommages de guerre devra être assurée 
et notifiée au ministre et aux sinistrés intéressés avant le 
31 juillet 1952. 

« Le Gouvernement devra avant le 31 décembre 1952 saisir 
le Parlement du pan de financement prévu par la loi du 
23 octobre 1916. » 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Cet amendement a été déposé dans le 
Fr esprit et vise au même but que ceux de M. Garet et de 
M. Nisse. 

Je ne m'étendrai donc pas sur le bien-fondé des observations 
présentées par nos coliègues, puisque je suis entièrement d'ac- 
cord avec eux. 

Je rappellerai seulement que, ce matin, un amendement in i- 
catif, dont j'étais l’auteur et qui tendait précisément à l’adop- 
tion “ ce pian de iinancement, a été adopté à la quasi-una- 
nimité. 

En adoptant l'amendement de M. Garet, auquel, comine 
M. Nisse, je me rallie bien volontiers, l’Assemblée montrera 
qu'elle est fidèle à la position qu'elle a prise ce matin. 

M. le président. La parole est à M. ie ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. L'amen- 
dement de M. Garet a deux objets. 

Il demande en premier lieu un plan de financement. 

M. Nisse a déclaré que je m'étais montré moi-même anxieux 
de voir élablir ce plan. 

Il v à eu une certaine confusion. J'ai, au contraire, maintes 
lois affirmé à cette tribune que le plan de financement n'appor- 
tait rien du tout, que ce n’était pas une panacée, et que ce qui 
inportait c'était d'avoir un plan de travaux, afin que les res- 
sources nécessaires soient dégagées chaque année pour assurer 
sa réalisation. 

Un plan de financement qui aurait été établi en 1948 ou en 
1919 d’une façon mirifique et sars aucune interruption jusqu'à 
la fin de la reconstruction aurait été singulièremènt bouseulé 
par les événements de Corée, par d’autres événements intefha- 
tionaux et par le souci inévitable de maintenir la défense 
nalionale — qui constitue une raison suffisante pour remettre 
en cause les plans les meilleurs. 

Je prends un exemple très simple, puisqu'il se trouve ici de 
nombreux administrateurs municipaux. Des villes ont subi 
celte année des dégâts importants du fait des inondations; elles 
ont sûrement été obiigés d'ajourne: ou de modifier leurs plans 
de travaux, d’embellissement, de construction ou d'aménage- 
ment de bâtiments, pour pouvoir faire face à leurs nouvelies 
charges imprévues. 

Le plan de financement de la reconstruction ne pourrait pas 
être indépendant des événements mondiaux, dont la France est 
inévitablement solidaire. 

La seconde partie de l’amendement de M. Garet concerne le 
litre de créance. A ce sujet, je me permets de rappeler le libellé 
de part 3 de la loi qui est considérée comme la charte des 
sinistrés, ; 

Cet article dispose que Ja notification de l'évaluation des 
dommages constitue le titre de créance du sinistré. 

Cette notification est faite actuellement par e ministre de la 

reconstruction. 
. Si cela ne donne pas au sinistré un titre de créance au sens 
juridique du mot, c'est parce que ce titre ne pourrait pas per- 
mettre au sinistré de verdre son dommage sans autorisation 
administrative. Même en l’absence de titre de créance, au sens 
plein de cette formule, le sinistré peut toujours utiliser toutes 
les dispositions législatives concernant les transferts et les 
Mulalions ainsi que les services du centre régulateur des négo- 
Cialions de dommages de guerre. 

C'est la raison pour laquelle sous cette formule, sans doute 
trés plaisante, se cache une disposition quelque peu illusoire. 

En ce qui concerne le plan de financement, j'ai indiqué les 
ne Jesquelles il n’apportait ancun remède aux maux 
els S sinistrés, De même il est vain de déclarer dans un 
su comme Je fait M. Mondon, par exemple — que la tota- 
Î es évaluations des dommages de guerre sera terminée 
avant le 31 juillet 1952, 

M. Raymond Mondon. C’est pour presser un peu votre admi- 
Dstration, 
de Le musee la reconstruction et de l’urbanisme. M. Mon- 
dr sen e ici un département particulièrement sinistré. 
s mesures Dos ue vous pourriez prendre 


h'empêcheront pas que la masse des dossiers, mobiiers par 








exemple, rend impossible l'évaluation avant juillet 1952 de la 
totalité de ces dommages. Cela pour la raison — qui se suffit 
à elle même — que dans votre departement, mon cher collègue, 
il existe un cerlain nombre de varances de postes de techni- 
ciens indispensables pour celte tâche et dont je ne peux pas 
assurer le recrutement — hien que j'y sois aulorisé —purce 
qu'il ne se présente ne de candidats. 

Contre toutes ces disposilions législatives, la réalité s'oppose 
à la fixation de délais aussi catégoriques puisque, de toute 
facon, de leiles injonctions ne'peuvent rien modilier à l'etat de 
fait. 

M. le président. M. Guiguen a présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 8, un nouvel article ainsi rédigé : 

« Le ministre de la reconstruction et de l'urbanismie devra, 
avant le 30 juin 1932, avoir établi, en application de l'article 3 
de Ja loi du 28 octobre 1946, l'évaluation de tous les donnnoges 
de guerre valeur 1939 et avoir remis avant le 31 décembre 1952 
un litre de créance à chaque sinistré. Ce titre, établi eu vaieur 
1939. sera revalorisé à sä dale de payement. 

« En outre, le ministre devra, avant le 31 mars 19352, avoir 
proposé à l’Assemblée nationale le pan de financement ei le 
re de priorité expressément prévu par l'article 4 de la jioi 

u 28 octobre 1916. » 

M. Louis Guiguen, Cet amendement à le même objet que ceux 
de MM. Garet. Nisse et Mondon. Je deinande à FAssemiblée de se 
prononcer par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. M. le ministre vient d'indiquer qu’ 
de finanement était inutile, l'essentiel étant d'élab 
plan de t'avaux. 

Je me permets, mon cher ministre, de vous dire que ce n'est 
pas la même chose. 


Le pian de travaux doit comprendre — nous le savons et 
nous ne vous le reprachons pas — des travaux de construction 
et des travaux de reconstruction, 

Que vous le vouliez où nan, étant donné l’augmentation des 
crédits d'habitations à lover modéré contre lesquels, d'ail- 


leurs, nous ne protestons pas, mais qui, nous le savons, sont 
pius importants que ceux de reconstruction ; 
pas précisément dans une atmosphère de confiance. Nou< nous 
demandons si, j’aunée prochaine ou dans les années suivantes, 
les crédits de construction ne vont pas grossir au point de faire 
disparaître les crédits de reconstruction. 

J'ai donc raison de dire que la question du plan de travaux 
est vraiment différente de celle du plan de financement. 

Vous dites aussi, monsieur le minisire, que si nous étabiis- 
sions un plan de financement, nous pourrions, les années sui- 
vantes, nous trouver dans l'impossibilité de l'appliquer. Vous 
avez fait notamment ressortir que si un plan de financement 
avait été dressé en 1947, il aurait élé mis en déroute par 
évènements survenus depuis; c'est exact, mais ce n'est pas une 
raison pour ne pas faire un plan de financement. 

Etablissons un plan, et si, dans l'avenir, aucun évènement 
ne vient le contrarier, il pourra se dérouler normalement. 

Je le répète, il s'agit de placer les sinistrés dans un cimat 
de confiance qui, pour l'instant, n'existe pas. 

C'est la raison pour laquelle je me permets d'insister pour 
que vous acceptiez mon amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur suppléant. La commission n'a pas délibéré 
sur ces amendements et s’en remet à l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. J'ai déposé un autre amendement quf, à mon 
avis, est lié aux amendements et à la question dont nous dis- 
cutons maintenant. 

Cet amendement est ainsi concu: 

« Le deuxième plan d'ensemble pour la modernisation et 
l'équipement économique et social de la métropole et des pays 
d'outre-mer, dont l'établissement a été décidé par le décret du 
11 décembre 1951, pour la période 1922-1956, comportera les pro- 
grammes de travaux de reconstitution avec crdre de priori'é 
prévus à l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur les domma- 
ges de guerre. Ces programmes, avec ordre de priorité, devront 
être soumis au Parlement avant le 30 avril 1952, » 

Monsieur le ministre de la réconstruction et de l'urbanisme, 
vous nous avez dit très justement tout à l'heure qu'il fallait 
d'abord avoir un programme de travaux. C'est vrai. 

L'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 l'avait prévu et il 
précisait même que ce plan de travaux devrait être compris 
dans le plan de modernisation vt d'équipement. Malgré cela, 
ce plan n'a pas été prévu dans le premier plan de moderui- 
sation et d'équipement. 

Mais le 11 décembre, un décret à paru disposant qu'un 
nouveau plan de modernisation et d'équipement devait être 
établi. 

Mon amendement tend à ce que ce plan. qui doit être déposé 
dans les six mois, c'est-à-dire avant le 11 juin 1952, comporte 


nous 11e Sonminies 
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enfin le p'an le plan des travaux prévus à l'article 4 de la 
Joi du ?S octobre 1946. 

Ce pan des travaux étant établi, il vous sera possible, 
ensuite, d'éablir le plan de financement dont vous parliez 
tout à l'heure. 

C'est pour cela que 
vaux ut établi avant 
cement soit iu Parlement avant le 30 juin 1952, 
à-dire après le programme de travaux. 

r ailleurs, j'ai fixé tout à l'heure la date du 31 décem- 
re 1952 pour la délivrance du titre de créance, sauf cas liti- 


j'ai demandé que le programme de tra- 
le 30 avril 1952 et que le plan de finan- 
c'est- 


SOUTHIS 


J is paifaitement que ce titre de créance, c’est seulement 
la notification de l'évaluation du montant des dommages 
d'après l'article 4 de la loi de 1%M6. 

Muis je ne demande pas autre chose. Ici-même — vous vous 
en souvenez j'ai demandé bien souvent que cette évalua- 
tion soit faite rapidement. 

Il y a quelques sernaines, lors de la discussion du budget 
de fonctionnement du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanism j'avais même déposé une molion préjudicielle — 
vous pe J'avez certainement pas oublié — pour que votre 
ministere dispose de tous ies moyens afin de pouvoir procéder 
à ct évaluation avant la fin de 1932, 

À ce moi t-là, vous nous avez déclaré, monsieur le minis- 
tre, que, sauf cas li'igieux, vous pourriez arriver à faire cette 
évaluation avant le 31 décembre 1952, C'est pourquoi mon amen- 
d t pi sauf cas litigieux ». 

» M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Et aussi 
sauf pour les dommages mobiliers. 

M. Robert Nisse. En effet, vous l'avez également déclaré. 
Mais pour Jes dommages immobiliers, il faut absolument que 
ceft \ lation soit faile avant le 31 décembre 1952. 

\ | mandons pas autre chose, et c’est à cela que 
re: fond, le titre de éance dont parle la loi. 

} lime. 

Mes tr mendements tendent à ce que le nouveau plan 
l I el l'équipement comporte enfin le pro- 

ri e travaux «( la onstruction, et cela, avant le 

19 qu'il y ait un plan de financement avant 
] | et qu'enfin, sauf les cas litigieux dont vous 

I valuation du montant des dommages valeur 1939 

i 31 d mbre 1952 

à l’Assemblée de se prononcer, non seulement 

nl ( ment, mais aussi sur ceux qui ont été déposés 

l but Hègues, tous sont extrêmement 
] 11 1 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truct et de l'urbanisme. 

M. le ministra de la resonstruction et de l'urbanisme. IL fau- 
drail alors rédiger un seul texte avec des ééments pris dans 
Jes « I imendements qui ont été déposés: 

Pat { uple, dans l'amendement de M. Mondon, on pourrait 
prendre Iles mots: « L'évaluation des dommages de guerre 
devra être notifiée aux sinistrés intéressés ». Mais je me refuse 
à inscrire la date du 31 juillet 1952. 

M. Robert Nisse, J'ai proposé le 31 décembre 1952. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il fau- 
drait préciser: pour les dommages de guerre « immobi- 
lei et avant la fin de l’année 1952. 

M. Raymond Mondon. Je suis d'accord, 

Mais il v « aussi les dommages commerciaux et industriels. 
qu'on fasse .une exception pour les dommages 
mobilfers, car je n'ignore pas que c'est une tâche compliquée, 
pnais il ne faut pas écarter les autres. Nous indiquerions alors: 
l'évaluation des dommages de guerre, sauf pour les dommages 


Le 


lat 
UU EI 


| es, en ce qui concerne les dommages agricoies, 
industriels et commerciaux sont à peu près faites. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
regrelle, mais même en ce qui concerne les dommages indus- 
triels, certains dossiers ne sont pas encore établis par les 
experts des sinistrés eux-mêmes, 

M. Raymond Mondon. Notre texte les poussera à accélérer 
es expertises, 

M. Robert KNisse. Ce sont précisément là les fameux eas liti- 
£ieux. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce 
texte siguifiera-t-il qu'après cette date on ne pourra plus noti- 
fier la créance ? 

M. Raymond Mondon c! M, Robert Nisse. Pas du tout, Les « cas 
litigieux » pourront évidemment être notifiés après cette date. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Alors, 
votre demande n’a pas d'autre valeur qu’un vœu, puisqu'elle 
ne sera pas ass wtie de sanction légale. 

S'il s'agit simplement d’un vœu, j'accepte, mais alors il est 
inutile de l’insérer dans une loi, une telle rédaction ne pour- 
rait que nuire aux intérêts des sinistrés. 


expel tises 





M. Pierre Garet, En définitive, quel engagement prenez-vous ? 

M. le ministre de la réconStruction et de l'urbanisme. Je 
prends l'engagement d'accélérer les évaluations de dommages 
de guerre — immobiliers, commerciaux et industrieels — sauf 
pour les cas litigieux dont nous avons tous des exemples en 
mémoire, de façon qu’elles soient, au plus tôt, te’minées avant 
1: 31 décembre 1952 et notifiées aux sinistrés. 

M. Robert Nisse, Pourquoi ne pas le prévoir dans Ja loi ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
parce que l'insertion d’une telle clause dans la loi n'aurait 
aucune valeur, puisqu'elle n'aurait aucune autre sanction que 
de gèner les sinistrés. 

Je ne suis pas juriste, mais cela se sent. 

M. Raymond Mondon. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Volon- 
tiers, monsieur Mondon. 

M. Raymond Mondon. Vous venez, monsieur le ministre, de 
prendre solennellement un engagement. 

Vous avez fait tout à l'heure allusion à certain département 
que je connais bien, où les évaluations sont en retard. Le but 
du nos amendements est précisément de vous donner les 
moyens d'accélérer ces travaux d'évaluation. 

Vous nous avez dit vous-même que, depuis des mois, vous 
voulez supprimer des délégations dans les départements peu 
sinistrés. Que faites-vous de ces fonctionnaires ? Nous vous 
demandons de les envoyer dans les départements très sinistrés 
afin d'accélérer l'évaluation et la revalorisation des dommages 
dé guerre, 

Tel est aussi le vœu de tous les auteurs des 
semblables au mien. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. En ca 
qui concerne les deux autres idées contenues dans les amen- 
dements, je laisse l'Assemblée juge. 

En fait, il ne s’agit que d’un rappel de la loi en ee qui con- 
cerne aussi bien le plan de financement que l'inscription dans 
le deuxième plan de modernisation et d'équipement de la partie 
concernant la reconstruetion. 

M. Pierre Garet. Vous serait-il possible, monsieur le ministre, 
d'accepter la première phrase de mon amendement, étant 
entendu que je renoncerais à la deuxiène phrase .2n raison de 
l'engagement que vous venez de prendre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Il est 
âifficile de parler d'un plan de financement assurant l’achève- 
ment de la reconstruction avant le 1% Janvier 1960. 

I y a deux ans, j'ai informé la commission de la reconstruc- 
tion de l'effort quesje voulais accomplir pour parvenir à cette 
fin. L'an dernier, c'était encore possible. Mais, avec le budget 
de celte année, je n'hésite pas à dire qu'il faut repousser 
l'échéance d’un an. 

M. Raymond Mondon. La deuxième partie de mon amende- 
ment dispose que « le Gouvernement devra, avant le 31 décem- 
bre 1952, saisir le Parlement du plan de financement prévu par 
la loi du 28 octobre 1946 ». 

Etes-vous d'accord ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Si vous 
voulez. 

M. Robert Nisse. I1 reste encore mon amendement sur le 2lan 
de modernisation et d'équipement. 

Etes-vous d'accord également, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je laisse 
J'Assemblée juge, 

M. le président. Je demande instamment aux auteurs des dif- 
férents amendenrents de se mettre d'accord sur un texte précis 
qui viendra dans un instant en discussion. 

M. Raymond Mondon. Nous nous sommes mis d'accord. 

M. le président. Faites-moi parvenir un texte. 

M. Raymond Mondon. Le ministre accepte le deuxième para- 
graphe de mon amendement, 

I suffit de le mettre aux voix. 

M. Louis Guiguen. Nous demandons la mise au voix de notre 
amendement. Comme cela, tout le monde sera d'accord. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 
votre amendement n'a plus d'objet maintenant. 

M. Raymond Mondon. Je retire la première partie de mon 
amendement. Le ministre est d'accord sur la seconde partie. 
Il n'y a donc plus qu’à mettre aux voix la deuxième partie de 
mon amendement. 

M. Fernand Bouxom. Ce n’est que lorsque nous connaitrons 
la rédaction définitive qui nous est Lee cr que nous pour- 
rons nous prononcer sur l'amendement de M. Guiguen. 


amendements 


Mais 


Comme le suggère M. le président, le plus sage serait que les 
divers auteurs d'amendements se mettent d'accord sur un texte. 

M. le président. Une discussion commune de plusieurs amen- 
dements vient d’avoir lieu. Un accord sembie être intervenu, 
qu'il s'agit de traduire. dans un texte. 
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L'Assemblée voudra sans doute réserver tous ces amende- 
ments jusqu’à ce que ce texte ait été déposé en accord entre 
les auteurs desdits amendements. (Assentiment.) 

Les amendements sont donc réservés et nous passons à 
l'article 9. 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Est fixé à 85 milliards de francs 
pour l’année 1952, le montant des autorisations de programme 
accordées au titre des opérations à réa.iser en application de 
Ja loi du 3 septembre 1947 et de la législatior sur les habita- 
tions à loyer modéré et des articles 13, 14, 19, 20 et 25 de la 
Joi n° 51-650 du 24 mai 1951. » 

M. Couinaud demande la disjonction de cet article. , 

La parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. Monsieur le miñistre, je désire vous poser 
une question. 

Nous avons discuté jusqu'ici des dommages de guerre et tout 
le monde a été d'accord pour dire que les crédits étaient insuf- 
fisants. Nous sommes également d'accord pour dire que les 
crédits de canstruction sont insuffisants. 

Mais j'estime que dans un débat comme celui-là, débat trop 
rapide, nous ne pouvons pas discuter du problème de la cons- 
truction d'une manière efficace. Je vous demande donc de 
prendre l'engagement que, dès que les discussions budgétaires 
seront terminées, nous aurons un large débat sur la question 
du logement en France. Nous verrons à ce moment là ce que 
nous pourrons faire. 

J'estime que ce n’est pas, comme on le dit, par l'impôt qu’on 
peut financer la construction des logements. Il faut que nous 
trouvions d’autres solutions. Nous pourrons vous en proposer 
d’autres, monsieur le ministre. 

M. le. ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Moi 
aussi. 

M. Pierre Couinaud. Il faut que nous puissions discuter large- 
ment de cette question, car on peut dire que le problème du 
Jogement est le problème numéro un. 

Nous avons en France une politique sociale et une politique 
familiale; nous ne pue pas la mettre en pratique si nous 
n'avons pas une politique du logement, 

Par conséquent, je vous demande, monsieur le ministre, de 
prendre l'engagement de bien vouloir répondre à la demande 
d'mterpellation que j'ai déposée et de venir devant l’Assemblée, 
avec le Gouvernement — car vous n'êtes pas le seul intéressé, 
le ministre des finances l’est également — pour que nous dis- 
cutions très largement de ce problème du logement et nous 
prendrons alors nos responsabilités. (Applaudissements à 
l'extrême droite, à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
vois pour ma part qu'intérêt à ce que s'institue sur ce sujet 
un large débat comme ceux que nous avons eu déjà l'occasion 
de voir se dérouler dans cette enceinte au cours de la précé- 
dente législature, débat au cours duquel les problèmes pour- 
ront être évoqués au fond, au lieu de l'être par le biais de ques- 
tions et de réponses ou d’amendements indicatifs. 

Je ne vois donc aucun inconvénient à ce qu’un véritable 
grand débat puisse permettre au Gouvernement de connaître 
exactement les désirs du Parlement ainsi que de faire le point 
et de défintr une fois de pus sa politique de la construction. 

M, Raymond Bcisdé. Et d'aboutir à des constructions, car il 
nous faut autre chose que des paroles. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je ne 
CTois pas que ce que nous avons fait n’était que paroles. 

M. Raymond Boisdé. Mais, monsieur le ministre, vous avez fait 
vous-même allusion à des débats qui se sont prolongés pendant 
des années. 

M. Pierre Couinaud. I] faut arriver à une solution. Je prends 
acte, monsieur Je ministre, de votre engagement et je vous 
demande d'obtenir du Gouvernement qu'il fasse venir ce débat 
Papi en 

ous ne pouvons pas admettre que se poursuive indéfiniment 
celle politique de fatalité que nous constatons en ce moment 
et qui consiste à dire: le problème du logement est un problème 
A il faudra des générations et des générations pour en 

Il faut que nous arrivions à une solution et nous le pouvons. 
sad EUR la reconstruction et de l’urbanisme. 1] y 
d L e même une génération. 

M. Pierre Couinaud. Oui, mais on peut commencer à faire 
quelque chose tout de suite. 

Roi le ministre, sommes-nous bien d'accord sur l’enga- 
que je vous ai demandé de prendre ? 
Pr an à de la reconstruction et de l’urbanisme. Bien 


M Pierre Couinaud. Je retire ma demande de disjonction, 





M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

M. le rapporteur suppléant. Monsieur le président, pourriez- 
vous donner connaissance à l'Assemb.ée des temps de parole 
qui restent disponibles ? 

M. le président. Les voici: 

Gouvernement, six minutes; 

Commission, dix-sept minutes; 

Groupe socialiste, trente-cinq minutes: 

G'oupe des républicains progressistes, cinq minutes; 

G'oupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance, 
neui minutes ; 

Groupes républicain rad'cal et radical-socialiste, vingt-quatre 
minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, cinq minutes; 

Groupe du rassemblement démocratique africain, cinq mi- 
putes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, dix-neuf mi- 
Dules ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, quatre minutes, 

Le groupe du rassemblement du peuple francais, le groupe 
communiste et le groupe paysan et d'union sociale ont épuisé 
leur temps de parole. 

M. Marcel Levindrey. Quel est le temps total restant, monsieur 
le résident ? 

M. le président. Un peu plus de deux heures. 

M. Marcel Levindrey. Nous n'aurons donc pas terminé à dix- 
neui heures. 

M. Jean Minjoz. Nous.le pourrions en accélérant un peu la 
discussion, 

M. le président. Oui, peut-être, 

MM. Coudray et Bouxoin ont déposé un amendement terdant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit prévu à 
l’artiele 9. 

La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. | s'agit d'une question à mon sens très 
importante. 

La circulaire du 25 octobre 1951 donne des instructions ten- 
dant à réduire les surfaces de construction; elle impose, d'autre 
part, dans le but de réaliser des économies, une limitation à 
2 mèires 50 de la hauteur des pièces. 

Nous applaudissons à cette initiative. Ces réductions sont pos- 
sibles. Il faut essayer de faire le plus grand nombre possible 
de logements. Cette mesure est bonne. 

Toutefois, monsieur le ministre, vous allez jusqu'à demander 
dans cette circulaire qu’à partir du 1* janvier 152, la surface 
des logements ne soit plus que de cinquante-deux mètres carrés 
en moyenne. Cela ne correspond malheureusement pas du tout 
aux besoins réels constatés. 


En effet, si la surface moyenne des logements est de cin- 
quante-deux mètres carrés, il Sera possible de réaliser des appar- 
tements de deux pièces principales et parfois de trois si on 


opère une compensation en faisant un mème nombre de loge- 
ments plus petits. 
Des appartements de deux pièces principales permettent de 


loger des families ayant deux enfants en bas âge; mais quand 
ces deux enfants sont de sexe différent, les parents sont obligés, 
quand ces enfants ont grandi, de les loger dans des pièces 
différentes. 11 faut donc admeltre que les logements familiaux 
que réalisera la reconstruct:on sont destinés à des fam es à 
enfant unique. 

H y à là une conception qui a fait beaucoup de mal au pays. 
L'exiguité du logement à trop souvent conditionné le problème 


familial pour que nous n’attirions pas votre attention sur ce 
point, monsieur Je ministre. 

Il y a donc de très graves inconvénients à orienter la politique 
du logement sans tenir compte des faits démographiques, de la 
situation réelle de très nombreuses familles et du nombre de 
personnes qui les composent, Vous avez constaté vous-même 
de ce qui manque le plus actuellement, ce sont les logements 

e trois et qualre pièces. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’ursanisme. Ce n'est 
pas exact. 

M. Fernand Bouxom. Les constatations sont là. Qu'il vous 
suflise, monsieur Je ministre, de consulter les petites annonces 
des journaux. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
jeunes ménages n'ont pas besoin de quatre pièces, 

M. Fernand Bouxom. [1 n'y à pas en France que des jeunes 
ménages. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urhanieme. Mais il 
y ea à, rien qu'à Paris, plusieurs milliers chaque année. 

M. Raymond Mondon. !leureusement! 

M. Fernand Bouxom. Je souhaite, monsieur le ministre, que 
vous répondiez aux questions que je vais vous poser. 

Je constate qu’il manque surtout des logements de trois ou 
quaire pièces, alors qu'il y a suffisamment de logements de 
cinq pièces el plus et de une et deux pièces. 
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| D'ailleurs, dans la circulaire du 25 octobre 1954, que je mets 
en cause, vous donnez des chiffres. Vous indiquez que présen- 
tement les logements déjà construits se répartissent ainsi: 
10 p. 100 d'entre eux ont une à deux pièces, 40 p. 100 ont trois 
pièces et leur surface moyenne est de 64 mètres carrés, alors 
que vous Vouiez imposer au maximum 52 mètres carrés; 50 p. 
100 de ces logements ont quatre pièces ou davantage et Ja sur- 
face NmOveinre Est de 80 metres carrés. 

Vous m'objectez que les demandes des familles sont souvent 


excessives, ces familles n'étant pas toujours composées d'un 
nombre de personnes qui nécessite un logement aussi grand 
qu'elles Ie souhaitent 
1 : . 


Vous admettrez cependant, monsieur le ministre, qu’il est 
rare présentement de voir des gens construire des locaux dont 
ils n'ont pas besoin, Au prix actuel des habitations, je ne pense 
pas que l'on prenne plaisir à construire des pièces supplémen- 
laires qui ne seraient pas nécessaires aux besoins de la famille. 

Il y à loutcfois des inconvénisnts très graves à ne pas COns- 
truire assez d'appartements moyens. 

be nonmthreuses familles cherchent actuellement à se loger 
plus grandement cer elles sont condamnées à vivre dans de 
petits logements de deux ou trois pièces ou parfois d’une seule 


mece, 

Pour libérer ces petits Jogements dont vous dites avoir un 
# ind besoin pour les jeunes foyers, il faut donner à leurs 
occupants ja possibilité de trouver des logements plus grands. 

Ces jeunes foyers auxquels vous vous intéressez avec beau- 
coup de raison, auront ainsi la possibilité de prendre ces loge- 
ments lorsqu'ils seront devenus libres mais où, malheureuse- 
ment, vivent parfois des familles très nombreuses. 

D'autre purl, avec vas directives, vous en arriverez à mettre 
eu cause la loi sur l'allocation-logement. 

En elfet, les conditions de peuplement sont formelles, vous 
allez créer une situation telle que, pratiquement, la famille qui 
ne ] it espérer construire qu'avec l’aide de l’allocation-loge- 
met, lue de ce bénéfice puisqu'elle abritera un trop 
grand nombre de personnes dans un logerment dont le nombre 
de ] insu { 

I nil Si que la politique du logement consisterai!, 

istruire le plus grand nombre de logements 
possil La formule est, selon moi, mauvaise. Il faut cons- 
r k grand nombre de personnes possible. 


IL est \ que multiplier les logements à surface même 


limitée, e‘est supprimer une partie de la surface qui serait 
réeilen à l'habitation, Le mètre carré de surface bâtie 
d ts d'uus ou deux pièces est beaucoup plus coûteux 
G le quatre ot CIN pièces, 
sidérer qu'il est plus nécessaire 
ats pouvant abriter le plus grand nom- 
| que de muitiplier les petits loge- 
2 
Je monsieur le n l avant attiré votre atten- 
tio celle question qui ne paraît importante, vous rappeler 
que trop d uilles se sont vues dans l'obligation quasi mats- 
I s souhaiter la venne d'enfants, un:quement parce 
{ e pour les berceaux dans les maisons, 
Le | * et qui persiste encore aujourd’hui. 
La politique du logement ne doit pas être envisagée seu’e- 
n pou uoment présent. Il faut essayer de réaliser une 
politique qui ne tiennz pas compte seulement des faits enre- 
g à füot, Quand on hâtit une maison, il faut espérer que 
c'est au moins pour un siècle. 
Je vous en supplie, monsieur le ministre, pratiquez une poli- 
tique d'avenir. 
Il s'agit, en fait, de permettre qu'il y ait des habitations pour 
les familles dont 9n salue actuellement la vitalité et le grand 
nombre d'erfants, 


Je sais que vous vous êtes préoccupé de la question. Je vous 
di line — et c'est le sens de l'amendement que j'ai 
déposé — de prévoir une moyenne de surface bâtie par loge- 
ment de plus de 52 mètres carrés. Sinon, je penserais que votre 
circulaire à un trop grand pouvoir, celui d'orienter la politique 
du logement dans un sens qui ne saurait nullement donner 
satisfaction à la politique familiale, pourtant si importante en 
cette maïière. (Applaudissements au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de Furbanisme. Mes- 
dames, messieurs, i] me reste six minutes de temps de parole. 
Même si j'oubliais que j'ai à intervenir sur un autre amende- 
ment, ce n'est pas en six minutes que je pourrais répondre à 
Ja quest ji posée par M. Bouxom. : 

Je dirai toutefois à notre collègue que le problème est bien 
mal posé. 
lout d’abord, la surface indiquée par la circulaire visée, est 

moyeane prévue pour Jes habitations à Joyers 


lemande d 


une surface 


Li dé r'{ De 





H convient que dans le programme d’habitations à loyers 
modérés il sot prévu 10 p. 190 ou 15 ? 100 de logements des- 
linés aux personnes âgées, aux vieiHards. En effet, c’est un des 
phénomènes de notre démographie, les vieillards occupent des 
appartements beaucoup trop grands où, sans doute, ils vivent 
au mulieu de leurs souvenirs, mais au détriment des mères de 
famille qui ne peuvent loger convenablement leurs enfants. 

Or, pour construire des logements pour les personnes âgées, 
pour les célibataires ou pour tes jeunes ménages, il n’est pas 
nécessaire de disposer de nombreux mètres carrés. 

D'autre part, l'État, en matière de programmes d’habitations 
à loyer modéré, doit da mg les Français à la raison et à la 
mesure. Il y a lieu d'obliger les constructeurs à utiliser la sur- 
face construite d'une façon raisonnable et rationnelle. 

Il est inutile, dans des appartements de 50 mètres carrés, de 

erdre tant de place en distribuant mal la surface utile. Dans 
es groupes de maisons pourrait être prévu un aménagement 
permettant de ré2liser une économie sur chaque appartement. 

I suffit, dans un programme, de prévoir 40 où 15 p. 100 de 
logements de 25 à 30 mètres carrés dans lesquels, si le cons- 
tructeur a évité qu’il n’y ait aucune surface inutile, l'occupant 
pourra disposer d’une pièce de 16 mètres carrés au moins — 
ce qui n’est pas une petite pièce. 

Ceia permettrait des économies substantielles et ainsi d’aug- 
menter d'autant d’autres appartements dont Ja surface serait 
alors non plus de 52 mètres carés mais de 77 mètres carrés. 

Or, un appartement de cette dimension — d'autant qu'il 
s'agit de surface utile, à l’intérieur des murs — çonstitue un 
logement déjà relativement vaste. 

Si l’on veut bien, à l'exemple de ce qui se fait dans tous les 
pays du monde, affecter un plus grand nombre de mètres ear- 
rés à la salle de séjour, où l’on vit habilueilement, et suppri- 
mer ja salle à manger qui ne sert que quatre fois par an et 
dans les grandes occasions de la vie, aux naissances et aux 
enterrements, en passant par les baptèmes et les premières com- 
munions (Sourires). 

M. le président. Vous allez épuiser votre temps de parole. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ...la con- 
ception du logement familial se présentera avec une foule 
d'aspects ‘out à fait différents. 

En effet, je ne perds pas de vue Favenir, la famille, mais je 
veux rappeler que les crédits dont la nation peut dsposer sont 
tellement réduits qu'il est normal de donner éatislaction au 
plus grand nombre de demandeurs. 

Je me plais à remarquer que de Cerfaines villes de France me 
parviennent des projets prévoyant des appartements de dimen- 
sion réduites, Quelquefois d’ailleurs on reproche au ministre de 
la reconstruction de re pas se montrer assez audacieux dans 
cet ordre d'idée. 

Je demande à M. Bouxom de retirer son amendement et de 
réserver ses 9bservations pour ce grand débat sur la politique 
de construction de logements, auquel il a été fait allusion pré- 
eédemment et au cours duquel nous pourrons donner davantage 
d'informations détaillées, 

M. le président, La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je sais comment finissent maintes 
demandes d'interpellation. L'Assemblée, elle, ignore quel sort 
est fait à ées préoceupations puisque très souvent les demandes 
d'interpellation ne sont pas diseutées. 

Je préfère maintenir mon amendement. On estime que 
40 p. 100 des demandeurs désirent avoir des logements de 
64 mètres carrés, Une telle surface, selon les dires même de 
M. le ministre, ne permet d'aménager que trois pièces, Ainsi 
done, ramener à 52 mètres carrés la surface des logements, 
c'est forcément compromettre la réalisation du logement 


familial. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
une surface moyenne ! à 

Si l’on fait les cireulaires à l'Assemblée nationale, il o’y à 
plus de politique de logement possible. + 

M. Fernand Bouxom. La bonne politique, monsieur le minis- 
tre, c’est celle qui comporte le contrôle du Parlement, Y 
compris sur le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

D'autre part, si on libère des logements de une et deux 
pièces en permettant aux familles qui les oceupent de se reloger 
dans trois ou quatre pièces, il faut attribuer ces logements 
réduits aux vieillards et aux jeunes ménages. $ s 

Monsieur le ministre, vous vous référez volontiers à la 
situation de divers pays en ce qui concerne le logement. Or 
vous êtes assez renseigné pour savoir qu'en Angleterre et en 
Belgique les surfaces moyennes des, logements sont notable- 
ment plus importantes que chez nous. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Ce sont 
les deux seuls pays dans ce cas, Mais les loyers aussi sont à-un 
prix notablement supérieur. % mi dés à | 

M. Fernand Bouxom. En terminäntf, j'indique que permettre 
de loger un grand nombre de personnes dans un minimum de 
logements, c'est réaliser une économie. Multiplier Je nombre 
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de logements pour un minimum de personnes, ce n'est pas, 
selon moi, une politique de sagesse. En tout cas, elle ne peut 
satisfaire les besoins présents. 

C'est pourquoi je demande que l'amendement soit mis aux 
voix par scrutin. (Applaudissements au centre.) 

M. le i Je mets aux voix l'amendement de MM. Cou- 
dray et Bouxom. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vues.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouil‘ement du 
sæœutin : 


. Nombre des votants...,,........,......... 470 
Majorité absolue ........sssssosssssssssss 239 


Pour l'adoption ..,..sesse 313 
Contre CREER RLRELLLLELLEX] 163 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Articles additionnels après l'article 8.1 


M. le président. Avant de poursuivre la discussion sur l’ar- 
ticle 9, uous revenons aux amendements qui ont été déposés 
après l’article 8. ; ; 

En premier lieu, MM. Mondon, Garet et Nisse ont établi un 
texte commun qui tend à insérer après l’article 8, le nouvel 
atticle suivant: 

« Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1552, saisir 
le Parlement du plan de financement prévu par la loi du 
28 octobre 1946. » 

Ce texte est accepté par le Gouvernement, 

Je mets aux voix l’amendement de MM. Mondon, Garet et 
Nisse. R 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, D'autre part, M. Nisse avait présenté, après 
l’article 8, un amendement tendant à insérer un article nouveau, 
dont je rappelle les termes: 

« Le deuxième plan d'ensemble pour la modern'eation et 
l'équipement économique et socia!i de la métropole et des pays 
d'outre-mer — dont l'établissement a été décidé par le aésret 
n° 51-1417 du 11 décemiwe 194 pour la période 1952-1956 — 
comportera les programmes de travaux de reconstitution avec 
ordre de priorité, prévus à l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. Ces programmes 
avec ordre de priorité, devront être soumis au Parlement âvant 
le 20 avril 1952, » 

Cet amendement est également accepté par le Gouvernement. 

Je mets aux voix l'amendement de M. N'ese, 

(L'amendement, mis aur vain. est adopté.) 

M. le président. Il reste à statuer sur J’amendement de 
M. Guiguen. 

Je le mets aux voix. 

M. Louis Guiguen. J'avais demandé le scrutin, monsieur le 
président, et nous insistons pour qu'il y soit procédé. 

M. le président. Puisque vous insistez, il va être procédé an 
sæulin mais vous ne pourrez pius prendre la parole pour 
défendre d'autres amendements, (£xclamations à l'extrême 
gauche.) 

Je mets aux voix l'amendement de M. Guiguen. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrut'a est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande p'us à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scæutin : 

Nombre des votants...................... 396 
Majorité absolue ........................ 199 


Pour l'adoption .......... 101 
CI deb co con ldese ‘208 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Article 9 (suite).] 


M. le président, Nous revenons à l’article 9. 
M. Minjoz à déposé un amendement qui tend À remplacer, 


pe Au article, le chiffre de 85 milliards par celui de 120 mil- 
La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Je ne présenterai que quelques observations, 


car je m'alleuds à la réponse de M. inis "pre 
truclion. P le ministre de la recons 








L'année 1951 se termine alors que des projets de eonstruetion 
d'habitations à loyer modéré destinées à la location smpie, 
avant déjà recu les accords techniques nécessaires et laissés en 
suspens faute de crédits, portent sur plus de 50000 logements, 
tandis que les besoins des sociétés de crédit immobilier et des 
sociétés coopératives d’H. L. M. non satisfaits au cours ue 
l'exercice 1951 se sont élevés à près de 60 milliards. 

Par ailleurs, la hausse survenue dans les coûts de la cons- 
truction fait qu'avec les mêmes crédits le nombre de logements 
réalisab'es sera inférieur en 1952 à celui des années antérieures. 
C’est une situation dont il convient de souligner la gravité. 

L'article 9 du projet de loi fixant les crédits d'engagement 
prévoit 85 milliards pour 1952. L’exposé des motifs indique que, 
sur celle somme, 2) milliards devront être affectes en prêts 
complémentaires pour permettre l'achèvement des travaux pré- 
cédemment engagés — et j'attire l'attention de l'Assemblée sur 
ce chiffre — c'est-à-dire que le crédit disponible pour les cons- 
tractions nouvelles se limitera à 65 milliards, ce qui ne permet- 
trait pas d’engager des programmes dépassant 30.000 Joge- 
ments, soit à pe.ne plus que l'effort réalisé cn 1954, 

Il est cependant absolurment nécessaire que les engagements 
de programme pour 1952 soient sensiblement supérieurs à ceux 
de 1951, et, qu'en attendant la mise en œuvre d'un plan de 
financement les crédits accordés par la loi de finances éoient 
suffisaots pour acæoître l'effor! de construction de l’année pro- 
chaine, 

Tel est l'obiet de mon amendement car j'estime que nous ne 
construisons pas assez et il est regrettable que l’on songe À 
construire moins en 1952 qu’on n’a construit les années precé- 
dentes. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. te président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je me 
permets d’invoquer l'articie 17 de la Constituton 

M. le président. Quel est l’avis de la commission dex finances? 
M. le rapporteur suppléant. La commission es‘ime que l'ar- 
ticie 17 de la Constitution est applicable. 

M. le président, Dans ces ronditions, la d's‘onetion étant da 
droit, l'amendement de M. Minjez est disjoint. 

M. Lenormand a deposé, sous le n° 32, un amendement 

M. André Lenormand. Je le retire, monsieur le pr 

M. le président. Je vous remercie. 

L'ämendement est retiré. 

M. Degoutte a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit prévu à l'article 9. 

La parue est à M. Degoutte. 

M. Lucien Degoutte, Mes chers collègues, nous venons, pen- 
dant un temps appréciable, de discuter de questions de rerons- 
truction et je comprends parfaitement que nous voulions limi- 
ter aujourd'hui au maximum l'élude des questions de cons- 
truction. 

Mais je me permets de dire à M. le ministre que nous nous 
trouvons ainsi à un rendez-vous tronqué, Le 144 novembre, en 
effet, il avait été envisagé que le débal nécessaire à l'étude de 
ces questions aurait lieu au moment de la discussion du budget 
que nous examinons aujourd'hui. 

M. Robert Nisse. C'est exact. 

M. Lucien Degoutte, Nous nous 


‘mnossini- 


inclinons devant 


lité matérielle, mais soyez assu:é, monsieur le ministre, que 
je suivrai M. Couinaud dans ses conclusions et que je dépoe 
serai, à l’appui de la sienne, une demande d’interpellation, 
J'imagine que nous ne serons pas les seuls et que nous pour- 


rons enfin obtenir un débat sur re suict. 
J'espère que l'hypothèse émise par M. Bouxom ne se réalisera 


pas et que — s’il m'est permis d’emplover un mnt trivial — 
ce nouveau rendez-vous ne sera pas un véritable « lapin ». 

M. Fernand Bouxom. L'expérience, hélas! pous à instrnits, 

M, Lucien Degoutte. Je crois cenendant nécessaire de faire 


dès aujourd’hui queiques remarques sur le sujet qui nous 
occupe. 

Tout d’abord je ferai un rappel du texte de l'ordonnance qui 
a créé d’une façon légale ce qu’on appeile aujourd'hui le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

J'entends parfois certains Tollégues, qui remésentent plus 
svécialement les régions s'nistrées, s'étonner du fait que le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme s'inquiète 
aussi, peut-être trop à leur gré, de questions de consiruc- 
tion ». 

Or, je lis dans l’ordonnance du 21 avril 1943 que ce minis- 
tère sera chargé: 1° de l’ensemble des questions d'urbanisme, 
sous réserve des droits de tutelle du ministère de l’intérieur; 
2° des questions d'habitation et de construction, y compris la 
lutte contre le taudis, en accord avec M. le ministre de la santé 
publique; 3° de la réparation des dommages de guerre causés 
aux biens. 

Ainsi, dans la charte du ministère — car cette ordonnance 
en consliiue effectivement la charte — il est déjà prévu que le 
M. R. U. sera un ministère de la construction et de l'urbanisme 
avant d'être un ministère de la reconstruction. 
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Je n'insiste pas, 


de nos collègues, 


mais les interventions d'un certain nombre 
en particulier ceile de M. René Schmitt, ont 


démontré que dans tout ce secteur — et, bien entendu, notre 
collègue a su mettre à part les responsabil'tés qui incombent 
respe-tivement au ininistre, aux coilectivilés de sinistrés, aux 
architectes et aux entrepreneurs — la produ“tivité fait mani- 
festement défaut, Mais nous reviendrons à là productivité 
loi que ie débat s'engagera sur ce point. 

Pou conclure cetle premiere parie de mon interventian. je 
dirai à M. le ministre que, tout comme M. Minjoz, je cro:s néces- 
saire de donner Je maximuim d’appuis et de moyens aux orga- 
nisiues d'habitations à bon marché, qui sont incontestablement 
les seuls organismes à construire des logements destinés à la 


[951 a permis de construire en tant que logements 


lion simple. On serait certainement obligé de 


destinées à la 10 

D | nitro t!1n les rh} ri! *onstruits N L nlipat lp 
I ER RE PIE que 14 logements Conslrulis, en Aap}hiCalion GE 
cette lég's ation, out été destinés beaucoup plus à la propriété 


opropriclt qu 4 la 10 ation simpie. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Pour 


J'in ui. 

M. Lucien Degoutte. Ce qui me parait plus grave, c’est que 
l'on parie de mettre en place, grâce à cette législation, un cer- 
tain nombre de sociélés qui feront de Ja construelion avec 
l'appui très important de L'Etat et du crédit public, 

Or, c'était bien Ja vocation des organismes d'habitations à 
bon marché et si je reconnais que l'effort accompli, cette année 
pour ies organismes d'habitations à bon marché... 

M. le ministre de la reconstruction e4 de l'urbanisme. Cela 
n'int se pas les mêines catégories sociales. 

M. Lucien Degoutte. J'en dirai quelques mots, je citerai quel- 
q lt px 1 p16 , 

Si donc j nas que l'effort accompli en faveur des habi- 
fation à born: marché est serieux, Je dois dire que, pendant un 
cerlain temps, aous avons pu craindre que le ministère de Ja 
} 11 et d l'urbanisme 1 donne pie à ces organismes 
toute la p à laquelle ils ont droit. Nous avons cru pouvoir 


déceler ce fait notamment dans 14 non-remise en place, depuis 
Ja lil lion, du conseil supérieur des habitations à bon mar- 


4 ‘ 114 
| pourrait très bien appeler maintenant le æonseil 

1 : à 5 habi itions 1 Ts modérés. 

Je me suis permis de poser à ce sujet une question écrile. 
Je lemande pas de réponse direcie, mais je voudrais que 
ceft \ssemblée 1 ninaisse Je haut jntérèt d'organismes fon- 

j s hommes qui ont laissé des noms dans je Parie- 

If français et même dans Ja nation, qu'il s'agisse de Strauss, 

de Ribot, de Loucheur, De tels organismes, qui sont rodés, 

iéritent de reprendre la piace qui élait ia leur quand on songe 

\ la péiade d'administraiteurs bénévoles qu'is représentent, 
u ivers Da YS 

Joule etle construction était chap ulée par le conseil supé- 
rieur. Mon vœu e pius sincere es! que \. le ministre remetlte 
J'a ie sel] | pla e, car ses avis seront le fruit non 
& lier la isesse et de la conna ssalice, Daäis aussi 
d'une indiscutable expérien \pplaudissements.) 

M. le président. La parole est à M, le ministre de la recons- 
tr CT et de l'urban sine 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vor- 
drais bien répondre à M. Degoutle d'une facon complète, inais 
je n'en ai pas les moyens, puisque je ne dispose plus de temps 
de parole. 

M. Lucien Degoutte. Je retire mon amendement. 

M. André Lenormand, Après les explications de M, le ministre. 
(Sourires 

M. le président. L'amendement est retiré, 
leux amendements qui peuvent être soumis à 


Je suis saisi de 
d'scussion commune, 

Le premier, présenté par MM. Coudray, Elain, Siefridt et Leca- 
nuet, tend à compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi 
COoneu 


Un tiers au moins de ces crédits seront réservés par priorité 


à l’a ession à la propricté. » 

Le second, présenté par MM, Garet, Crouzier et Thiriet, a pour 

cet article par le nouvel alinéa suivant: 

« Sur le crédit global ci-dessus prévu, une fraction d’au 
tiers de son montant sera affectée par priorité aux 
opérations d’accession à la petile propriélé (prêts hypothé- 
étés de crédit immobilier et contrats de location- 
‘tribulion des sociétés coopératives d'H. L. M.).» 

La parole est à M. Coudray, pour soutenir son amendement. 
M, Georges Coudray. Mon amendement a pour objet de deman- 
der à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de 
favoriser davantage, en matière de construction, l'accession à 
Ja propricté. 
J'épargnerai À l’Assemblée tout le plaidoyer qui s'impose en 
‘occurrence. Aussi bien à cause de son aspect moral et de son 


objet de compléter 


] 
aspect social que pour des considtraiions économiques, celle 








accession à ia propriété a déjà eu l'approbation de l’Assemblée 
tout entière qui s'est prononcée, à plusieurs reprises, pour 
que l'un garde, dans ia politique de logement en France, une 
paace raisonnable à la construction de maisons individuelles, de 
pelitss maisons familiales. 

C'est là, vous le savez, le domaine des coopératives de cons- 
truction et des sociélés de crédit immobilier. 

Notre assemblée, au cowrs des dernières années, a adopté 
des dispositions qui favorisent cetle accession à la propriété, 
soit en réduisant les ivlérêts des prèts consentis par les sociétés 
de crédit immobilier, soit en prolongeant la durée de ces prêts, 
soit encore — et l’année dernière notamment — en réduisant la 
part d'apport nécessaire mini recevoir un prêt. k 

Mais celle politique se heurte à une sorte de goulot d'étran- 
glement, car la part des crédits réservés à cet:e forme de cons- 
truction de logements est très insuffisante, Elle l'est tellement 
que les demandes non satisfailes sont très nombreuses, 

Un cite le chiffre de 64 milliards comme représentant le mon- 
tant des demandes de prêls en instance. 

Nous avions demandé à M. le ministre de la reconstruction 
d'affecter à ces demandes au moins le tiers des crédits Conse- 
crés chaque année par le budget aux habitations à loyer modéré. 
Je regrelle de consialer qu'au cours des années dernières on est 
demeuré très loin de cetle proportion. 

En eflet, en 1948, sur 21 milliards, 5% millions seulement 
ont été réservés aux prêts en faveur de l'accession à la pro- 
priété. En 1949, sur 30 milliards, ce chiffre a été de 4.698 mil- 
lions ; en 1950, sur 41 milliards, il a atteint 11.207 millions, et 
12.493 millions en 1951, sur 45 1illiards, 

C'est pour que, dans l'avenir, soit consacré réellement au 
moins le tiers du montant total des crédits à celie accession à 
la propriété que j'ai déposé l'amendement en discussion, 

Je voudrais aussi qu'une part importante de ces crédits soit 
réservée à nos communes rurales; car chacun de nous sait que 
la crise du logement ne frappe pas seulement les habitants des 
villes; elle se fait aussi cruellement sentir dans les petites 
communes de nos campagnes. 

Entin, je demande à M. le ministre de la reconstruction de 
vouloir bien procéder à un relèvement des plafonds des prêls 
consentis par les sociétés de crédit immobilier; car les mesures 
qe nous avons prises pour favoriser l'accession à la propriété 
grâce au concours de ces sociétés se révèlent inopérantes, 

La hausse du coût de la construction est telle qu'aujourd'hui 
la part d'apport, que nous avons voulu réduire, est lbien supé- 
rieure à 10 et mème 20 p. 10; si hien qu’un grand nombre de 
candidats à la construction par cette forme d'’accession à la 
propriété sont d'avance découragés. 

Tel est, mes chers collègues, l'objet de l'amendement que 
nous avons déposé et que je demande à l'Assemblée de bien 
vouioir adopter, 

nie: ce 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Par référence au 5° alinéa de l'ar- 
ticle 66 bis du règiement, la commission des territoires d’outre- 
mer demande la discussion, à la fin de la that séance, de 
son rapport fait sur la résolution par laquelle le Conseil de la 
République demande à l’Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son 
awis sur le projet de loi instituant un code du travail dans les 
territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de celte 
demande. 


DCPENSES DE REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
ET DE CONSTRUCTION 


Repr'se de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président, Nous reprenons la discussion du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif au déve- 
loppernent des dépenses de réparations des dommages de 
guerre et de construction pour l'exercice 1932, 

[Article 9 (suite).] . 

M. le président. La parole est à M. Garet, pour soutenir l'amen- 
dement qu'il a déposé avec MM. Crouzier et Thiriet à l’article 9. 

M. Pierre Garet. Mes chers collègues, notre amendement à 
l: mème objet que celui qui a été soutenu par mon ami M. Cou- 


dray. Par conséquent, mes explications seront brèves. 5 
Je vous demande de prendre en considération Je. fait 


qu'avant la guerre les crédits affectés aux habitations à bon 
marché étaient parlagés à peu près par moitié entre les orga- 
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nismes S’occupant de construction pour la location simple et 
ceux réaiisant des opérati®hs visant à l'accession à la propriété, 
Les chiffres que M. Coudray vient de donner démontrent que, 
depuis un certain nombre d'années, nous sommes loin de cette 
répartition } moitié, 

Nous ne demandons pas qu’on y revienne, mais nous vou- 
drions qu'un tiers des crédits en cause soit réservé aux socié- 
tés déerédit immobilier, en faveur de l'accession à la propriété. 
Je précise que les demandes en instance dans les sociétés de 
crédit immobilier sont nombreuses; même si la proposition 
que nous demandons était respectée, nombre de demandeurs 
n'auraient pas encore satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je désire donner quelques brèves informations à 
l'Assemblée. 

D'abord pour rectifier le chiffre donné par M. Coudray: les 
demandes connues en matière de crédit immobilier se montent 
à environ trente milliards de francs. H est toutefois assez dit- 
ficiie d’avoir à cet égard des prévisions réelles. En effet, lors- 
qu'on demande aux sociétés de crédit immobilier de nous pré- 
senter des programmes, elles nous répondent qu'elles n’ont pas 
de programme et attendent sexlement les clients ou les de- 
manles. 

M. Pierre Garet. Elles ne les attendent pas, elles &n ont trop! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je le 
sais, mais considérez en regard le chiffre des demandes con- 
cernant des constructions affectées à la location. Il se monte à 
275 milliards de francs au titre dès habitations à lover modéré 
avant fait l’objet d'accords de programmes ou dont les pro- 
jets sont à l'étude ou ont été étudiés: 48.000 logements ont fait 
l'objet d'accords de programmes, 48.000 logements font l'objet 
d'études très avancées, pour 30.009 autres logements les 
études sont entièrement terminées. Ce.a correspond à 275 mil- 
Jiards environ. 

On a dit que la répartition faite les années précédentes était 
jauvaise, Cette année, nous avons dépassé la proportion de 
30 p. 400, car on doit ajouter à la somme de 12.496 millions de 
francs les prêts des caisses d'épargne qui ont été bonifiés en 
vertu de la disposition adoptée l’an deruier. Les caisses d'épar- 
gne ont bonifié 7 milliards de capitaux dont 4.150 millions pour 
les seules sociétés de crédit immobilier. 

M. Pierre Garet. Et si vous n'avez pas ce concours celte 
année ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, J'ai 
donc tenu l'engagement que j'avais pris l’année dernière de 
faire en sorte que le tiers environ du crédit lotal soit affecté 
au crédit immobilier. 

M. Pierre Garet, L'engigement a été tenu par les caisses 
d'épargne. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Par 
moi-même, puisque ia disposition de ia lui à laquelle j'ai fait 
allusion me perimeltait d'autoriser :es caisses d'épargne à don- 
ner leur appui à te! ou tel organisme que j'aurais désigné. 

J'ai donc rempli mon engagement vis-à-vis de l’Assemblée 
nationale et c’est pourquoi je déclare qu'il est inutile d’ins- 
crire dans la loi des dispositions de cet ordre. 

M. Degoutte a indiqué que les avantages de la loi de 1950 
profitent surtout à la propriété. IL a regretté que les sociétés 
d'habitations à loyer modéré, dont la vocation normale est de 
wavailler pour la location de logements, ne puissent pas faire 
davantage. 

C’est entre les deux oppositions ainsi manifestées que je me 
suis trouvé et c'est ainsi que j'ai été amené à arrêter la pro- 
portion « deux tiers-un tiers ». Mais je demande encore qu'on 
ne l’inscrive pas dans la loi puisqu'elle est dans les faits. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole nour un rappel au 
règlement, = 

M. le président. La parole est à M. Jean Minjoz, pour un 
rappel au règlement. 

M. Jean Minjoz. Monsieur le président, malgré les engage- 
ments qui ont été pris, je vois arriver le moment où les temps 
de parole seront épuisés bien que le budget ne soit pas voté. 

Dans ces conditions, je tiens à prévenir l’Assemblée que quel- 
ques-uns d’entre nous demanderont le renvoi de la discussion 
à mercredi, en priant M. le président de faire respecter les 
décisions de la conférence des présidents. 
hr La Chambre, rapporteur suppléant. Je demande Ja 
m3 : président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 
rangée Mgr à suppléant. La commission des finances s'est 
Men ir; du débat hd de l'Assemblée, hier soir, en faveur du 
demandons til Dan. I doit étre bien entendu qu'el'e 
sement q € at continue maintenant jusqu'à épui- 


Le cas échéant, je demandérai le‘ strütin. 








M. Pierre Garet. Monsieur le président, pour combier. de 
temps en avons-nous encore si nous devons en terminer ? 

M. le président. Vraisemb.ablement pour une heure ou une 
heure et demie. 

M. Jean Minjoz. Je fais remarquer que nous avons respecté 
Uos engagemetts. 

M. Marcel Levindrey. Je ne voudrais pas con‘rarier M, le pré- 
sident de la commission des finances, Î reste que nous aurons 
cependant notre mot à dire si l'on nous propose de siéger après 
vingt heures. 

M. le rapporteur suppléant. Vous prendrez vos responsabk 
ités. 

M. Marcel Levindrey. Sans aucun doute! 

M. le président. Mons:eur Garet, l'amendement que vous avez 
soutenu äayaut le même objet que celui de M. Coudray et plu- 
sieurs de ses collègues, acceptez-vous de vous ra.lier à ce der- 
nier texte ? 

M. Pierre Garet. Qui, monsieur le prisident. 

M. le president. L'ainendement de MM. Garet, Crouzier et 
Thiriet est retiré, 

Quei est l'avis de Ja commission sur 
MM. Coudray, Elain, Siefridt et Lecanuet ? 

M. le ragporteur sugpléant. La Commission des finances 
accepte l'imendement parce qu'il Va dans le sens du rapport 
présenté par M. le rapporteur général sur l’artic.e en cause. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. le Gon- 
vernement ne s'oppose pas à l'amendement, Néanmoins, àl 
regrelte que l'on inscrive dans la loi ce qui existe dans les faits. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cou- 
drav, Elain, S'efridt et Lecanuet, aecep'é par la commission, 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. M. Minjoz à déposé un amendement tendant 
à compiéter in fine l'article 9 par le nouvel alinéa suivant: 

« Le Gouvernement déposera, avant le 4% avril 1952, un 
projet de loi tendant à l’organisation du financement d'un 
programme quinquennai d'habilations à over miedtré, » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Comme je l'ai indiqué en défendant mon 
premier amendement, les crédils prévus au présent arlicle en 
saveur des programmes d'habilations à lover modéré à enzager 
en 1952 sont dans une proportion encore trop insuflisante 
pour assurer le développement, même à un rythme modéré, 
de l'effort de construction d'habitations à loyer modtré que 
réclame d’une façon pressante la situalion actuelle de l'habitat 
francais. 

L'établissement d'un p'an de financement de longue durte 
reposant sur des modalités nuuveiles adaptées au but à atteindre 
s'impose de toute urgence. 

Un tel plan ne peut être mis en œuvre dans le cadre du 
présent projet de lai, qui présente d’ailleurs le grave incon- 
vénient, pausieurs fois signalé, de confondre dans un même 
chapitre les avances remboursables, garanties qui sont ncees- 
saires et suffisantes pour ia réaisation des Op) d' 
tations à loyer modéré, avec les subventions à fonds perdus 
qu'implique la réparation des dommages de guerre, 

Les conditions dans lesquelles a lieu la discussion d'aujour- 
d'hui ne permettent pas le grand échange de vues dont a parié 
tout à l’heure M. Degoutle et que je souhaite ardemmerit, 

Cependant, l'examen de cette politique et l'adoption des me- 
sures indispensab:es pour la meitre en œuvre ne peuvent être 
ajournés sine die. Il importe donc que le Gouvernement et le 
Parlement prennent des engagements précis à ce sujet et qu'un 
plan soit déposé avant le 1% avril 1952, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

W. le ministre de la reconstruction. et de l'urb2nisme. Cet 
amendement trouverait mieux sa place, À mon avis, dans ie 
plau Monnet, puisqu'il rejoint l'amendement de M. Nisse, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 

(L'ainendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande la parole 7... 

J: me:s aux voix l'article 9 complété par les amendèments 
qu2 l'Assemblée a adoptés et avec le nouveau chiffre de 84 mil 
liards 999.999.000 francs, résultant de l'adoptivy de l’amende- 
ment de MM. Coudray et Bouxom. 

(L'article 9 ainsi complété, mis aux voix avec ce chiffre, est 
adopté.) 


l'amendement de 


[Article 10.] 


M. le président. « Aït. 10, — Pour l’année 1952, le montant 
des Capitaux bonitiés au titre des emprunts émis ou contractés 
par ies offices d'habitations à lover modéré et les sociétés 
de crédit immobiiier dans les conditions prévues par la loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949 et l'artic'e 11 de la loi n° 51-650 
du 2% mai 1951, et par le décret n° 49-1113 du 3 octobre 1949, 
n'excédera pas 2 milliards de francs. 
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« Toutefois, cette limite n'est pas appiicahle aux prêts accor- 


inismes eu vertu de l’articie 1° de a ioi n° 50-736 


La LL CE ) 
du 2% juin 19%, » 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à compléter, 
in fine, cet article par le nouvel alinéa suivant 

} ation aux art s 1:9 et 150 du décret-loi du 
15 juin !93S, les sociétés d'assurances de toutes natures et de 
CA! nn sont autoristes à utiliser les fonds constitutifs 
de rves hhiques en prêts aux organismes d'habi- 
ta r modéré et de crédit immobilier [lorsque ces 
pi nt de ja garantie d'un département ou d’une 
€ D 

La parole est À M. Minjoz. 

M, jenn Minjoz. En vue d'obtenir des concon’x financiers en 
d x is par jt lits rdés par l'Etat et 
da ticle ) de ; nn n° 49-310 du 8 mars 1949, 

l'habitations à iover modéré, qui avaient 
( its à S d'assurances et de 
C sont heurt à » fin de non-recevoir en 
] s léga 1 C4 illions de pa- 
p S iétés, Ces dispositions ne prevoient 
] ! | dallx )r£ 5 iD'la )115 à loyer 
uiol lit immo: 

\ lement a pour but de remédier à cette situation. 

M, le nrésident, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission n'a pas délibéré 

| ement, Ce serait plutôt l'avis du ministre du 
b fil nviendrait de requérir en la circonstance. 

M. le wrésident. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre de la retonsiruction et de l'urbanisme. Je crois 
{ra pinion de M. le ministre des finances disant que 

Le t amendement nuirait au succès des emprunts 
( l pose de Jancer dans l'année et dont 
( e est dejà J1mpo nt 

| lunc préféralbe que M. Minjoz maintint pas son 
a 11 

M. le président, La iro! ta NN 1}07 

M. Joan Minjoz. J'ai montré qu'il était urgent d'accomplir 
( mportant au profit des habitations à loyer modéré. 
Il v a là une possibiité — il ne s'agit pas d'ob:igalion de 

| fonds et j naintiens donc mon amende- 
Li 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 

l'an? lement, nus aux voir. est adopté } 

M. le président. Personne lemande la parole ?. 

Je ! X voix l'article 10, modifié par l'amendement 
qu | )plé, 

(0, a i modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. M. Gautier léposé un amendement qui 
l l à rer, après rticle 10. j’artic.e suivant: 
1° Le taux d'intérêt des prêts par l'Etat aux habitations 
à V j est fixé à 1 p. 1H). 
2 \ durée d'amortissement de ces prêts est portée à 
C t a 
| lHisnœilions contraires sont annulées, » 
La parole est à M. Lenormand, pour soutenir cet amen- 


M. André Lenormand. Cet amendement a pour but d'attirer 
| d l’'; 


l’atte \ de l’Assemblée nalionale sur l'incidence qu'ont 
su x des loyers des logements d'habitation à loyer 
n 1° le taux d'intérêt des prêts d'Elat à 2 p. 400; 
2 unortissement de ces prèts en soixante-cinq ans 


A0! ue les sociétés d'habitations à loyer modéré ont été 


‘aciliter Je logement des personnes peu fortu- 


1 ))11 

nées et vivant principawment sur leur salaire,. les prix des 

] s vont s'élever progressivement de 60.000 à 75.000 francs 

pa |, non mprises à charges et les prestati ns. ’ 
C'est pourquoi nous proposons que :e taux d'intérêt des prêts 


de l'Etat aux habitations à loyer modéré soit ramené à 1 p. 100 
et que la durée d'amortissement de ces prêts soit portée de 
Soixan! nq à cent ans. 
M. le président, Quel +5! l'avis du Gouvernement ? 
M. le. ministre de la reconstruciion et de l'urbanisme. Le Gou- 
nement oppose à l'amendement l'arücle 48 du règlement, 
M. André Lenormand, Notre amendement n'entraine pas de 
d pense supplémenta re 

M. le président. Que: est l'avis de la commission? 

M, le rapporteur. La commission repousse l'amendement: 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lenor- 
mand, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 
à M. le ministre d2 la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
emande le scrutin. 


y 


M. le président, Le Gouvernement demande le scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le prés'dent. Personne ne demande plus à voter?, 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dévouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résultat dwdépouilement du scrutin: 
Nombre des votants... ....essssesséssssss! 806 


Majorilé absolue......... Miss ue PÉPALE 
Poux: l’adoption........... 101 
Contre::27,,5,.5 PORN T PE TRE 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Le ‘montant total des primes 
annuelles susceptibles d'être engagées en vue d'encourager la 
construction d'immeubles d'habitation au titre de l'exercice 1952 
dans les conditions prévues à l'article 14 de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1950, ne pourra entrainer, pour chacun des exercices 
ultérieurs, une charge annue:le supérieure à 35 milliards de 
francs. » 

M. Degoutte a déposé un amendement tendant à réduire de 
100 miilions le crédit inscrit à cet article. 

Ja parole est à M. Degoutle. 

M. Lucien Degoutte. J'ai évoqué, il y a quelques instants, les 
premiers résultats de la mise en application de la loi du 21 juil. 
let 1951 concernant l'encouragement à la construrtion par l'ac- 
troi de primes à la construetion et aussi à l’aide des prêts 
consentis, dans des conditions avantageuses, à ceux de nos 
concitoyens qui peuvent faire l’effort d'une première mise de 
40 p. 100 des devis, 

Je voudrais attirer l'attention de l’Assemblée sur l'importance 
des sommes que ces mesures représentent maintenant, 

Pans l'exposé des motifs du projet de loi que nous diseutons, 
le Gouvernement nous déclare que, pour 1951, 70.000 logements 
environ ont été mis en chantier avec ce système, J'imagine 
qu'il n'est pas exressif de es évaluer à trois millions de francs 
chacun, ce qui correspond à 210 milliards de crédits d'engage- 
ment. 

Certes, ces logements ne seront nas tous terminés à Ja fin de 
cette année 1951 et l’on peut très raisonnablement reporter sur 
deux années l’ensemble des dépenses correspondantes, mais il 
n'est pas excessif de penser que 120 milliards ont d'ores et déjà 
été engagés, Sur ces 120 milllards, 49 p. 100, c’est-à-dire 48 mil- 
liards proviennent directement des apports des constructeurs et 
60 p. 100, c'est-à-dire 72 miliards.… 

M. le ministre c'e la reconstruction et ce l'urbanisme, Man- 
sieur Degoutte, voulez-vous me permettre de vous interrompre? 

M. Lucien Degoutte. Je vous en p#ie. 

M. le ministre de la reconstruction et ce l'urbanisme. Te Cré- 
dit foncier a prêté $S milliards de francs et le Sous-comptoir des 
entrepreneurs 7 milliards. 

Les primes à la construction servent à encourager la cons- 
truction et, la plupart du temps, le constructeur ne fait pan 
appe: au Credit"fancier pour obtenir un prèt. 

Mis au fait de ces chtfires, peut-être pourrez-vous rectifier 
votre démonstration et aussi retirer votre demande de diminu- 
tion de 100 millions du crédit en cause. 

M. Lucien Degoutte, Monsieur le ministre, je retirerai effecli- 
vement mon amendement. 

Je crois, toutefois, que la faïble importance des sommes que 
vous indiquez prouve surlout que les travaux ne sont pas très 
avances. PA 

Lorsque la loi aura son plein effet, vous n’empêcherez pag 
que les prêts soient beaucoup plus importants que ceux qua 
vous venez d'indiquer, ou alors c'est que les choses se passe- 
ront, dans l’ensemble des régions de France, d’une toute autre 
facon que dans la région que j'ai lhonaeur de représenter et 
où, je crois, la presque tolaiité des constructeurs se sont adres- 
sés, pour obtenir des prêts, au Sous-comptoir des entrepreneurs 
qui, lui-même, s'est retourné vers le Crédit foncier. 

Que les chiffres que j'ai avancés pour “elle année snient exces- 
sifs, je vous l'accorde bien volontiers. Mais je persiste à penser 
qu'ils seront beaucoup plus importants pour l’année 1952. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Evidem: 
ment, F 

M. Lucien Degoutte. Cette intervention avait, d’ailleurs, surtout 
pour objet de souligner que l’effort.qui est fait dans ce domaine 
pourrait l'être éventuel'ement dans un autre et, en particulier, - 
pour les habitations à loyer modéré. 

C'est ce qui m'avait amené à déposer un amendement à la 
commission de la reconstruction, en présence de M. le président 
du conseil, amendement que je n'ai pas repris au Cours de la 
discussion du présent budget parce que, actuellement, nons dis- 
eutons d? dépense: et que je me réserve de le déposer à nou- 
veau au moment de la discussion de la loi de finances, qui 
traite, des recettes. 

Je serais très heureux si vous pouviez. sinon aujourd'hui, du 
moins un jour prochain, en face des engagements actuels a 
Crédit foncier, indiquer au Parlement quel sera, en ge 
montant des prêts qui résultera de l'application de la loi du 
21 juillet 1950. 
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Sous le bénéfice de ces observat:ons, je retire mon amende- 
ment. 

M. le président, L’amendement est retiré. 

Je suis saisi, par M. Jean-Baptiste Guitton, d'un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
5 milliards de francs inscrit à l'articie 11. 

La paroie est à M. Guitton. 

[l: Jean-Baptiste Guitton. Mon amendement, monsieur le 
ministre a pour objet d'exprimer des regrets, que vous parta- 
rerez très certainement dans volre for intérieur. 

Je vais d'ailleurs grouper, dans mon intervention, pour faire 
gagner du temps à l’Assemblée, trois observations. 

Je constate, à l’article 11, qu'aucun relèvement de la prime 
de reconstruciion n'est envisagé. 

En effet, les primes à la construction ont été eréctes par la 
loi du 21 juillet 1950, que vous avez citée, monsieur Degcutte. 
Ce sont un décret et un arrêté ministériel ultérieur, puis une 
circulaire du 2 août 1950 qui en ont défini les modaliiés d'appli- 


cation. 

Le montant de la prime avait été originairement fixé À 
509 francs par mètre carré habitable et par an, par le décret 
du 2 août 1950. 

Mais, depuis 1950, nous avons enregistré des hausses du 
coût de la construction. 

Je rappelle ici, pour mémoire, d’après Je barème officie! de 
la fédération des entrepreneurs, que le coefficient d'augmen- 
tation des prix de la corstruction, par rapport à 1959. est 
passé de 11,46 pour le lroisième trimestre de 1950, à 21,50 
pour le troisième trimestre de 1951. 

Il en résulte que, depuis un an, le taux de Ja prime e:t 
détérmisé suiVaut un prix qui, dépuis iors, à augmenté de 
50 p. 100. 

St done on voulait conserver à ia prime à Ja construction 
toute son efficacité, il faudrait revaloriser son montant dans 
la proportion ci-dessus, ce qui porterait la prime de 500 francs 
à 7.0 francs par mètre carré habitable. 

Ce serait une mesure de la plus élémentaire justice, car il 
parait inadmissible que les constructions de 1951, voire de 
1952, soient défavorisées par rapport à celles de 1950. 

Dans le mème ordre d'idées — c'est ma deuxième observa- 
tion — je me permets de souligner que rien n'a élé prévu 
afin d'augmenter le pourcentage des prêts du Crédit foncier 
en vue de la construction privée. 

Les prêts à la construction consentis par le Crédit forcier, 
soit directement, soit en consolidation d'ouvertures de crédit 
du Sous-comptoir des entrepreneurs, ne, peuvent, comme le 
rappelait M. Degoutte, excéder 60 p, 100 du coût des travaux. 

Celte proportion, nettement insuffisante, laisse une trop 
Jourde charge aux candidats à la construction et nombreux 
sont ceux qui sont contraints d'abandonner leur projet. 

Ce problème a été discuté, monsieur le ministre, si vous 
vous en souvenez, au cours des débals des « journées du 
logement » qui viennent de se tenir à Paris, du 6 au 10 no- 
vembre, sur l'initiative du centre national pour J'amélioraticen 
de l'habitation. 

Au cours de ces débats, vous aviez d'ailleurs, monsieur le 
Miaistre de la reconstruction et de l'urbanisme, déciäré vous- 
méme que vous envisagiez de déposer un projet de loi portant 
de 66 p. 100 à 70 p. 100 le maximum des prêts susceptibles d’être 
consentis par le Crédit foncier. 

T'utefois, vous aviez ajouté que ce maximum ne serait 
accordé qu'exceptionnellement, dans le cas, nolamment, de 
construction d'immeubies collectifs. 


Celie réserve est infinimeat regrettable et injuste. Seuls les 


gros propriétaires serant donc avantagés par cette formule 
qui écarte les petits épargnants: ouvriers, employés, fonction- 
ser pelits commerçants, en un mot des gens de condition 
moiesle, 

Si l'on veut véritablement encourager l'accession À la petite 
propriété, 11 convient de faire bénéficier, pa- priorité, du taux 
Maxinum d'avances les emprunteuïs les plus défavorisés par 
Ja fortune, : 

Eofia — c’est ma troisième et dernière observation — les 
droits réclamés par la conservation des hypothèques pour 
l'inscription de l’hypothèque du Crédit foncier en cas de prêt, 
Son prohibitifs. Ils s'élèvent actuellement à 1,40 p. 100 du 
inonlant du prêt, à quoi s'ajoutent les droits d’enregistre- 
ment — droit fixe — et les frais d'acte notarié. 

Là encore, si l'on veut encourager l'accession à la petite 
Propriété, il ne faut pas décourager à l'avance les emprunteurs 
éventuels par Ja menace de frais excessifs. 

.… Ainsi qu'on l’a demandé aux « journées du logement », il 
Conveindrait d'obtenir du Gouvernement — c’est une indica- 
tion que nous pouvons renouveler après les travaux de ces 
le Er 4 » — Ja suppression des taxes hypothécaires pour 
med 1s destinés à la construction ou leur: transformation en 
A droit fixe de principe, : 





Voilà, mes chers coilègues, les quelques observations que 
je voulais présenter sur cet arlicie. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporicur suppiéant, La commission repousse 
dement, 

M. le président. La paroie est à M. 
truction et d> l'urbanisme. 

M. la ministre de la resonsiruction et de l’urban sme. le 
montant de :a prime est fixé par décret, On ne peut 


l’amen: 


le ministre de la recons- 
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crire dans la loi car ce n'est pas un taux instilué par une loi. 
LL esi variabie et lient compte de l'évoluiion du march le 
Ja construction. 

Il est vraisemblable que le taux de la } | S( relevé 
prochainement mais peul-être p dans Ja mesu (| est 
dernandée, De toute façon, c'est une disposition qu'on ne peut 


pas introduire dans la loi. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Bantiste Guit{ 


M. Jean-Baptiste Cuitton. J'enregi<ire la déclaration de M. le 
ministre. 

J'ai bien précisé, au début de mon intervention, que je 
présentais trois « observations 

M. le miuistre déciare que le taux de la prime à la cons- 
«ruclion est susceptible d'élre relevé prochainement. Bien que 
Je laux du relèvement ne soit sans doute ] ( nt 1- 
forme à ce.ui qu2 je deinandais, je souhaite qu'il intervienpe 
tapidemeni et je retire mon amendement 

M. le présicent. L’amendement est retiré. 

Je suis saisi, par M. Bissol, d'un amendement qui tend à 
réduire de 1.069 francs, à Utre indicatif, ( lit ue o miliiards 


d2 francs inserit à l'articie 11. 

La paroie est à M. Rosan Girard pour défendre cet 
dement,. 

M. Rosan Girard Par cet amendement, M. Pisso! voulait rap. 


peler au Gouvernement qu'il existe de vi *s colonies q ont 


A M CTI 


été érigées en départements il v { ans et que, depuis 
ing ans, l'Etat n'y a pas dépensé un seul centime pour 
résoudre le proh:ème de l'habitat dont il connaît pourtant ja 


gravité. 
ve ! ES à 
Monsieur le ministre. nous vous saurions gré de penser aux 


populations des vieilles colonies qui ont, en principe, les 
êmes droits que la popuiation métropolitaine 
mêtt po] | 
Si l'Etat re dépense pas un c°ntime pour Ja construction 
d'habitations à lover modéré, il devrait essaver, au moins, de 
faire bénéficier les particuliers de primes à ja construction. 
Or, je crois quil n'existe là-bas aucun organisme pour payer 


les primes. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme. Mcn- 
sieur Girard, vous avez dit en terminant ce que je voulais 
moi-même vous répondre: Il n'existe pas là-bas d'organismes 
permettant d'appiiquer la loi de 1950 comme dans la mét 
po e: 

Nous sommes en ce moment en discussion avec le Crédit 
foncier en vue de parvenir à nn accord. 

M. Rosan Girard. Chaque année, vous nous faites ja mème 
pr messe, 

HW. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisms. Je ne 
pouvais pas vous faire de promesse Fannée 
car la loi commençait simplement à entrer en applhicalion dans 
la métropo'e. 

M. Rosan Girard, Je vous ai posé la même question l'année 
dernière et vous m'avez fait une promesse, 

M. le président. L'amendement est-il! maintenu ? 

M. Rosan Girard. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je auis saisi par MM. Coudrav, 
Eiain d'un amendement tendant à compléter in fine larlicle 1 
par le nouvel alinéa suivant: 

« La surface habitable des logements au-dessus de laquelle 
ces primes ne peuvent êlre accordées sera fixée en tenant 
Compte du nombre des membres de ;a famiile, » 

La parole est à M. Bouxom, pour défendre cet amendement 

M. Fernand Bouxom. !! s'agit du cas, un peu ex-“eptionnel, 
de familles très nombreuses. 

Parfois, il faut loger quinze personnes. L est évident que les 
familles très nombreuses ont besoin d'une surface habitab'e 
supérieure à 200 mètres carrés, l'mile prévue par le décret du 
2 août. 

La fixation de cette limite a pour résultat que la prime ne 
eut êlre accordée qu'aux constructeurs qui veulent édifier un 
immeuble dont la suriace habitable est inférieure à 200 mètres 
carrés, 

Monsieur le ministre, étant donné que ces dispositions sont 
prises par décret, ne serait-il pas possible de prendre en consi- 
dération le cas de familles exceptionneliement nombreuses, 
qui mérilent toule notre sollicilude. 


I EL Je 


derniere à ce suiet 
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M. le’ président. Je su:s saisi d’un amendement de M. Minjoz 
tendant à compléter l'article 11 par Ia disposition suivanie : 
« L'article 14 de la loi n° 50-851 du 21 juillet 1950 est 


con piélé par les dispositons suivantes: 

« Le bénétice des primes instiluées par le présent article est 
ap! Die: 

« Aux organismes d'habitations à I£ver modéré et de crédit 
immobilier pour les programmes à réaliser sans je concours 
financier de l'Elat e* à la condition que Les lôgements construits 
restent soumis aux dispositions de la législation relative aux 
ha! italio 4‘ JO 7 moudcré. 

La parole est à M. Mijoz. 

M. Jean Winjoz, Une interprétation réglementaire restrictive 
d 1is po (0 le l'article 14, tel qu'il existe actuellement dans 
Ja | in Zi ju let 1950, a pou eifet d'interdire, d'une jacon 
totale et systématique, le bénéfice de Finslilution des primes 
à i | \ à toule où ion de construction effectuée 
par ) si] d'habitatio LA r moucreé où avec 1e 
con te de crédit mobilier, même si cette 
Opel ni ch istruchion doit être réalisée sans aucune aide 
li ( l'Etat 

I y a là que:que chose d'anormal puisque l'on ne donne 
ri IX organisme pubiics que sont les habitations à loyer 
ll qu'on attribue aux particuliers la prime à la 
{ ilis à > 1 Pis que Vous <1vez, 

Cette interprétation a notamment pour effet d'empêcher les 
d | teri et les communes, les grourements proiessi nes, 
IT iales, ete, qui sont susceptibles de promou- 
voir Ja sation de programmes de logements ouvriers, dans 
li H du 21 juihet 1® s'adresser aux orpa- 
I l'habitations à lover modéré et de crédit immeotbilier, 
et à iger à recourir à des & és civiles où comimer- 
« L 1 L 

L qu'il n'y a que des avantages à ce que des programmes 
à : (ere So | puissent tte trêïlleés par 1esS OFSin:ismes 
Sp Lt l Uiluës à cet effet, an ne voit pas les inconvé- 
Ji ils Q pourrait ts )JDposer à l'octroi du bénéfice des dis- 
p lu 21 et 140 — primes à la construc- 
{ S aux — surtout si l'on considère que le finan- 
cet s “p) X res nent est en réalité 
A « Fa i 14] ii de Ja Bi [ue le France, c'est-à-dire avec 
: 1 4 ue [eZ 

Enii le pe co pourquoi le bénéfice des 
pi à la construction devrait être précisément et systémati- 
quoi l rdit aux seuls organismes favorisant lédifieation 
de relIheHis réponcdan! i les caracterist ques, des reTiets de 
{ ] 110, les CxXISenres l'urbanisme et des comnditi NS, 
d'atl | taire qu vent assurer ie max:mum d'effi- 
cacil j institut . 

Voilà pourquoi j'ai déposé cet amendement car je n'admets 
pas cette d'fférence en‘re je secleur privé et le éecteur public 

M. le président. LA pi est à M. le ministre de la recons- 


truction ei de l'urbanisme 

M. le rainistre de la reconstruction et de l’urbanisme. Celle 
eUuzs m'a déjà été présentée p'us:eurs fois, 

J'ai: lu qu'il serait piué sage et nlüe simpis d: demander 
aux organismes d'habitations à lover modéré qui ont été insti- 
iués pat * Joi spéciale, particulière, de créer paraffè'ement 
une société jimmobiliére de construction qui pourrait, avee une 
comptabilité différente et une personnalité morale différente, 
bénéticier de la loi de 1950 sur les primes et les prèts du erédit 
foi ' 

En effet, il est à peu près inévitable que le lover de largent 
emprunté étant plus élevé, l'amortissement des constructions 
soit légérement, quelquefois notablement, supérieur, à celui que 
l'on connaissait géncralement dans les organismes d'habitations 
d l | : 

Je ne vois aucun inconvénient à e que ces organisations paral- 


leiee soient composés des mêmes personnes, mais 1} convient 


qu'ils n'aient pas 11 même personnalité morale, qu’ils mènent 
une vie distincte et atent une ermntabilité différente 
Je suis done très près de la proposition de M. Minjoz. Je lui 


d lement de ne pas laisser se créer une confusion à 
l'intérieur d'un même organisme, ce qui risquerait d'être pré- 
judiciable bon renon de ce dernier. 

M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, monsiecr 
Min oz ? 


handaie set 


M. Jean Minjoz. Les explications de M. le ministre ne me satis- 
font pas, car j'ai peur que l’on aboutisse à une complication. 
Je maintiens dons: mon amendement, 


M. Fernand Bouxom. Je m'excuse, monsieur le président, de 
devoir vous demander quel est le sort réservé à l'amendement 
que j'ai défendu an nom de M. Coudray. | 

M. le ministre n'a pas répondu. Je pense qu'il accepte cet 
amendement ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, 





M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je ne 
Sais pas si l’on se rend exactement comple de ce qu'est un 
appartement de 22 mètres cérrés. | 

M. Fernand Bouxom. Se rend-on compte également du pro- 
bléme que représentent quinze personnes à loger ? 

M. le président. C'est un cas exceptionnel, inalneureusement, 
en France. 

M. Fernand Bouxom. C'est pourquoi je pensais que l’excep- 
tion, qui n'est pas 11 règle, serait admise par FAssemblée. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Un 
appartement de 220 metres carrés occupé par quinze personnes 
h'est pas surpeuplé. 

M. Fernand Bouxom. C'est une appréciation. 

M. le ministre de la reconstruction et de lurbanisme. Cela 
fait 15 mèlres carrés par personne. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Bouxom ? 

M. Fernand Bouxom, Je le retire, monsieur le président, en 
souhaitant cependant que M. le mriuistre se penche sur ces cas 
exceptionnels. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je suis 
d'accord. 

M. Fernand Bouxom. Avec celle assurance, je retire mon 
amendement. (Sourtres.) 

M, le président. L'amendement est retiré. 

W André Mercier, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Ia parole est à M. Mercier. 

M. André Mercier. Sur proposition de la conférence des pré- 
sidents, l’Assembiée avait déci“é de tenir aujourd'hui deux 
séances et d'interrompre ses travaux à 19 heures après en avoir 
terminé avec le budget de Fa reconstruction. 

Hier soir, M. Cristofol a proposé à l'Assemblée de tenir séance 
toute la nuit pour achever la discussion de ce budget. 

M. Paui Reynaud, président de la commission. I avait bien 
raison. 

M. le ministre de la reconstruction ct de l'urbanisme. Le 
Gouvernement était d'accord. 

M. André Mercier. L'Assemblée à repoussé cette proposition, 
mais, il faut bien le dire, beaucoup de collègues qui ont voté 
contre sout maintenant rentrés chez eux. (Frès bien! très bien! 
à l’ertrême gauche.) 

Je rappelle à FAssembl'ée que, lorsqu'elle a fixé son ordre 
du jour, celui-ci ne peut pus être modifié. En conséquence, 
je demande que Ha séance soit levée à 19 heures. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Il est exact, en effet, que 
la discussion de ce budget devait se terminer à dix-neuf heures, 


mais il était entendu — c'est l'esprit, et non pas là lettre qui 
doit être Ha loi — comme vient de le rappeler très exactement 


M. Mercier, que ce budget serait voté, 

Dans ces conditions, je viens dire ceci à l'Assemblée: Vous 
avez fait un immense effort, Je puis dire que Ja commission 
des finances, de son côté, n'a pas ménagé sa peine. Allons-nous 
échouer au moment d'atteindre le but ? Car c'est ainsi que Île 
problème se pose. 

A la conférence des présidents dont parie M. Mercier, tout à 
été chronométré avec une rigueur telle que, si la discussion de 
ce hudget n'est pas terminée aujourd’hui. tout l'horaire sera 
bouseulé et nous échouerons devant le port. F 

Or, de quoi s'agit-il ? I s'agit, en réahité, de deux heures. Si 
l'Assemblée voulait bien s'imposer deux heures d'efforts sup- 
plémentaires, le budget serait voté. 

Si je vous demande d'en terminer ce soir, ce n’est pas seu- 
lement au nom de la commission des finances, muis aussi et 
enrtout au nom de eeux qui sont chers à tous les membres 
de l'Assemblée ici présents, au nom des sinistrés. En effet, 
pour la première fois, les sinistrés vont pouvoir établir un 
programme dès le début de lexercice. Personne, ici, ne doit 
reculer devant un effort de deux heures qui permettra d'ap- 
porter aux sinistrés cette satisfaction. à 

Nous ne devons pas, au dernier moment, par un. fléchisse- 
ment de notre courage, perdre le profit des si grands «eflorts 
accomplis jusqu'ici. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Mercier. 

M. André Mercier. Je réponds à M. le président de la com- 
mission des finances que, d’une part, autant que quico: uêë 
ici, le groupe parlementaire communiste à Je souci de défendre 
les intérêts des sinistrés — il Fa montré tout au long de ce 
débat —, mais que rien n'empêche l'Assemblée nationale Dr 
reprendre la discussion du budget de Ja reconstruction mercr 
matin et d'en terminer dans là matinée. é ut à 

Je rappelle que si l'Assemblée avait adopté x proposition de 
M. Cristofol, nous serions rentrés chez nous, ainsi que le per- 
sonnel, qui accomplit un gros eflart depuis quelques ce PR 

Je demande donc le respect du règlement et le renvoi 
débat à mercredi malin. "3 | 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Mercredi matin, l’Assem- 
blée entamera le plus grave des débats qu’elle doit avoir en 
matière budgétaire, le débat sur les projets financiers. 


M. Jean Pronteau. Elle l’abordera l'après-midi. 
M. le président de la commission. Vous savez que c'est à 


votre demande, et je vous ai donné raison, que nous avons 
considérablement anlongé la durée de ce débat. Vous ne pou- 
vez pas le contester, Vous avez demandé un temps de parole 
plus long que celui qui vous aurait été imparti par la pure 
arithmétique. Nous vous l’avons accordé, 

En outre, l'effort qui vous est demandé ce soir ne durerait, 
comme le fait remarquer le représentant du Genvernement, 
qu'une heure environ. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. André Mercier. 1] y à encore 24 amendements. 

M. le président de la commission. Les temps de parole étant 
épuisés, le débat doit être très court, si le président, comme 
j'en ai la conviction, veut bien appliquer une discipline qui, 
encore une fois, a été librement consentie par l'Assemblée — 
car il s'agit d’une décision de l’Assemblée, et non pas d'un 
groupe. 

Je me permets donc d'insister pour qu'on en finisse ce soir 
même avec le budget des dommages de guerre et de Ja cons 
truction. Ne perdons point notre temps. Dans une heure, tout 
sera fini, si vous le voulez. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

M. le président. M. le président de la commission des finances 
propose que le débat continue jusqu'à son terme, 

Je mets aux voix cette proposition. 

M. le rapporteur suppléant, Par scrulin. 

M. le président, La commission demande le scrutn. 

Le scrutin est ouvert. j 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est cles. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .......... dl es: DD 
Majorité absolue ...... ne ve ON 
Pour l'adoption ..…...... 509 
CITE en nav s à ae todo 6 DR 


L'Assemblée nationa'e a adopté. (Erclamalions à l'extrême 
gauche.) 

En conséquence, nous poursuivons la discussion qui sera 
menée jusqu'à son terme. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

M. Marcel David. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrélarres font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


LI 


Nombre des votants ........ PR (és er OT 
PONS OR. ein sotoés one «  JU9 
Pour l'adoption ........, 485 
7. RMS TU M . 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix l'article 11 complété par d'amendement qui 
vient d'être adopté. 

(L'article 11 ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles addilionnels.] 


M. le président. M. Guiguen a déposé un amendement tendant 
à insérer, avant l’article 12,.un article nouveau ainsi rédigé : 

« Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme devra, 
avant le 31 mars 1952, avoir établi la réévalualion et assuré 
le financement des allocations d'attente, en application de la 
loi 50-338 du 18 mars 1950. » 

M. Louis Guiguen. Monsieur le président, je vous prie de 
vouloir bien meitre mon amendement aux voix et je demande 
un scrutin, 

M.“e président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. On me 
demande de faire avant le 31 mars 1952 un travail qui est matc- 
riellement impossible, étant donné le personnel dont je dispose. 
. Si on désire inclure dans la loi une disposition à laquelle 
Je ne peux matériellement pas faire face, je ne peux évidem- 
nent pas m'opposer à l'adoption de l'amendement qui en déci- 





dera ainsi, je répèle qu'il me sera absolument impossible de 
faire ce que l’on me demande. 

Bien entendu, le Gouvernement demande à l’Assemblée de 
repousser cet amendement. 

M. le rapporteur suppléant. La commission également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guiguen, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Ee scrutin est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouillemert des votes.) 

M. le président. Voici je résullat du dépouillement du scrutin# 


LU CL TROT CR PO Re 604 
ES A de an 0 à 0 0 0 0 0 04 03 
Pour l’adoption........... 325 
UE Re PME 214 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je suis saisi de deux amendements avant le même objet, le 
premier de MM. Bouxom et Elain, le second de M. 
tendent, l’un et l’autre, à insérer, avant l'article 
suivant : 

« Les dispositions de l'article 5 de la loi du 2 juin 1950 
modifiant le 4° aiinéa (1°) de l’article 4 Ge la loi du 28 octo- 
bre 1946 sont ainsi complétées: 

« Toutefois, les plafonds modifiés susvisés sont dès à présent, 
payables aux snistrés âgés de plus de 65 ans, qu'aux 
victimes civiles des bombardements (mutilés ou blessés à plus 
de 20 p. 1) ». 

La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom, Monsieur le président, en même 


alTisSi 


t ne 
terms 
l 


que mon amendement, je défendrai celui de M. Pierre Garet, 
empêché. 

Le plafond de l'indemnité en ce qui concerne Jes dommagt 
mobiliers a été porté de 200.000 à 500.000 francs par Fartic'e 5 
de la loi du 2 juin 1950. Touitetois, le payement de ce plafond 


de 500.000 francs est subordonné au reglement, sur la base de 
l’ancien plafond de 200.600 francs, de tous les sinistrés et <} 
mobiliers au-dessus de 50 p. 100, Ce payement risque done de 
n'intervenir que dans un déiai extrémement Jong, En effet, 
de très nombreux sinistrés mobiliers t encor 
perçu à ce jour que les 90.000 francs prevus au paragraphe 
de larlice Zi de ja loi du 28 octobre 5946. Par 
crédits budgétaires de payement des indemnilés pour di 
ges mobiliers sont insuitisants. 

Les sinistrés mobiliers, âgés de plus de 65 ans, ainsi que 
les viclimes €c.viles des bombardements — mutilés ou blessés — 
devraient pouvoir bénéticier immédiatement des dispositions de 
l’article 5 de la loi du 2 juin 1950. 

Tel est l’objet de l'amendement. I se peut que certaines 
conditions demandées par l'amendement soient difficiement 
acceptables. Je veux bien les revoir, mais il est nécessaire que 
queique chose soit fait pour les sinistrés âgés. En effet, les 
personnes âgées éprouvent de grandes difficultés et 
d'entre elles ne pourront malheureusement rien recevoir comme 
indemnité de sinistre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
tucüon et de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisn'e. Les 
vieillards ont toujours élé prioritaires, à chaque élape de lété- 
vation des indemnités mobihères, mais il avait été décidé par 
le Parlement, lors de Ja fixation du plafond à 500.090 francs, 
qu'on ne commencerait à payer au delà de 20.000 francs que 
lorsque tous les sinistrés à plus de 50 p. 100 auraient touché 
des indemnités atteignant 200.000 francs. 

Dans ces conditions, je ne vois pas d'inconvénient à prendre 
un engagement dans l'esprit de l'amendement, mais je ne crois 
pas nécessaire de l'inscrire dans la loi. 

M. Fernand Bouxôm. Si vous prenez un engagement, mon- 
sieur le ministre, vous pouvez aussi bien accepter l'amende- 
ment. Ne pourriez-vous pas l’accepler au moins pour Jes sinis- 
trés ayant atteint 70 ans, c’est-à-dire un âge où les difficultés 
sont très grandes ? 

M, ie minisire ce la reconstruction et de l'urbanisme. I! m est 
difficile de l’accepter, car, dans le seul département de 1] 
Moselle, plusieurs dizaines de inilliers de sinistrés totaux n'oat 
pas encore touché 99.000 francs, 

M. André Lenormand, Cela prouve que les crédits destinés à 
l'indemnisation des sinistrés mobiliers sont insuffisants. 

M. Fernand Bouxom. Cela suppose que vous avez pris un 
engagement que vous ne pouvez pas tenir. Je modifie mon 
amendement en rédigeant Je second alinéa de la facon sui- 
vante : 

« Toutefois, les plafonds modifiés suscités sont, dès À présent, 


totaux n'ont 


aitleurs, les 


Hillid- 


nombre 





payables aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans », 
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M. le président. M. Bouxom propose de rédiger le second 
alinéa de son amendement de la facon suivante: « Toutefois, 
les plafonds modifiés susvisés sont dès à présent payables 
aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans. » 

Ouel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commiésion s'en remet à la 
sat » ce l’Assemblée. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 


Gouvernement repousse l’amendement. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des 
armerwtements de M. Garet et de MM. PBouxom et Ekain ainsi 
moi repoussé par le Gouvernement, la commission s'en 


remettant à la sagesse de l'Assemblée. ; 
ndement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[ {rli Le 12.] 
l. le président. Je donne lecture de l’article 12. 
IFRE I 
PISPOSITIONS DIVERSES 


raragraphe 2° et le dernier alinéa de Far- 


« Art. 12. — le] 
ticle 4 modifié de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
d di “1e sont abrogés et remplacés par les dispo- 

« 2° De la part dépassant: 

« a) 23 millions de francs des indemnités de reconstitution 


meubles de toute nature; 
l,) 15 millions de franes des indemnités de reconstitution 
les visées ci-dessus; 
illions de francs pour les sinistrés qui ont droit à 
| demnités de l’une et de Fautre des catégories a et bd 
CI-UP=SUS, 

« La part supérieure à 25 ou à 15 millions de franes des 

mnités de reconstitution visées au 2° ci-dessus peut faire 


l'obiet de versements dont le total ne peut dépasser 70 p. 100 
gu Imontant de cette part. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix Flarliele 12. 

(L'article 12, mis œur voir, est adopté.) 


[ tré le 13.] 


M. le président, « Art. 13. — Les alinéas 7, 8, 9, 10 et #H 
di ticke premier de la loi n° 50-1422 du 18 novembre 1950 


sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« 2° Pe Ja art dépassant : ’ ; 
« a) 25 millions de franes des indemnités de reconstitution 
di immeubles de toute nature : | : 
b\ 15 millions de francs des indemnités de reconstitution 


que celles visées ci-dessus; 


25 millions de franes pour les sinistrés oui ont droit à 
des indemnités de l’une et die l'autre des eatégories a et b 


aurtr 
ou 


ci-dessus, 
La part supérieure à 25 ou à 15 millicns de franes des 


nuités de reconstitution visées au 2 ci-dessus peut faire 
d-passer 


indet l 
l'objet de versements dont le total ne «oit pas 
90 p. 100 du montant de celte part. » 

MM. Chupin et Nisse ont déposé un amendement tendant, 
entre le 40° et le 11° alinéa du texte proposé pour l'artitle 4° 
loi du 18 novembre 1950, à intercaler un nouvel alinéa 


ce !a 


ainsi CONCU : 

Le montant exonéré de la part différée des indemnités de 
reconstitution des immeubles d'habitation comprenant plus de 
cinq logements est majoré de 20 p. 100 par logement supplé- 
ent l'e. ) 

11 parole est à M. Nisse. 
M. Robert Nisse, M. Chupin m'a prié de soutenir cet amen- 
dem FIL, 

Nous serions désireux que, dans le règlement des dommages 
de guerre, l'abattement de 30 p. 100 dit « part différée », qui 
est appliqué au-dessus de 25 millions de francs, ne soit pas 
appliqué pour les immeubles qui, lorsqu'ils seront reconstruits, 
comporteront de nombreux logements. 

I y a un tel besoin de logements en France que nous vou- 
drions que cette part différée ne soit pas: appliquée en totalité 
lorsque les immeubles construits comportent plus de cinq loge- 
ments. 

Nous demandons, en conséquence, que le montant de cette 
part différée soit réduit de 20 p. 100 par logement pour les im- 
meubles d'habitation comportant plus de cinq logements. Par 
suile; si um iremeuble comporte dix logements, il ne donnera 
lieu à aucun abattement. 

Tel est l’objet de notre amendement, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur suppléant. 








M. le rapporteur suppléant. La commission des finances 
repousse l'amendement et demande à M. Nisse de ne pas insis- 


ter. 
En ‘effet, le plafond de la part différée à 616 relevé à 25 mil- 
lions de francs. S'il était encore relevé, compte tenu du nom- 
bre de logements supplémentaires, Fexemption de la part dif- 
férée se ferait par imputation sur les crédits normaux puisque 
as ne pouvons pas demander une augmentation des crédits 
œODAUX, 

© Ce sont les crédits pour travaux courants qui s’en trouve- 
raient diminés. Dans ces conditions, je demande à M. Nisse 
de ne pas insister. 

M. le président, La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Nous pensons que le vote de notre amende- 
ment facilitera la construction de nombreux logements, €çar il 
incitera le propriéluire d’un immeuble sinistré à comprendre 
le plus grand nombre possible de iogements dans la recons- 
truction de son immeuble. 

Aussi, demandons nous à l’Assemblée de ladopter. 

M. le président. La parle est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre ce la reconstruction et de l'urbanisme, Nous 
avons déjà relevé considérablement le plafond en vue de ne 
plus gêner la construction dans la majeure partie des cas. 

Je demande à M. Nisse de ne pas insister. Si le plafond n'avait 
pas été relevé, cet amendement aurait été acceptable. Mais 
puisque nous Favons relevé, il ne peut Fêtre. 

M, le président. Monsieur Nisse, maiïntenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Robert Nisse. Oui, monsieur Je président. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Nisse, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 13, 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


FArtièle 14.] 


« Art. 14. — Jes dispositions des deux articles précédents 
s'appliquent aux indemnités afférentes aux biens dont la reeens- 
titution n'est pas achevée à la date de la promulgation de la 
présente loi, » — (Adopté.) 


[Artiele additionnel. 


M. le président. M. Crouzier a déposé un amendement tendant 
à insérer, après Fartic'e 14, un artiele additionnel ainsi conku : 

« Lorsqu'un sinistré a perçu des indemnités de réquisition et 
a droit à des indemnités de dommages de guerre, il a la faeulté 
de remplacer les biens réquisitionnés avant de reconstituer les 
biens sinistrés, » 

La parole est à M. Nisse pour soutenir cet amendement, 

M. Robert Nisse. W. Crouzier m'a demandé de donner connais- 
FE à l’Assemblée de l'exposé des motifs de son amendement. 
Le Voici : 

En matière de réquisition, l'intéressé recoit une indemaité 
qui, Fe suite de la dévalorisation de la monnaie, ne lui permet 
pas, le plus souvent, de remplacer le bien réquisitionné. Cette 
situation est encore aggravée par une décision récente de la 
commission supérieure de cassation du 29 octobre 1951 — affaire 
SarTzana. 

Aux termes de la jurisprudence, quand æ&n sinistré a subi à 
la fois des réquisitions et des dommages de guerre, il ne peut 
employer son indemnité de réquisition qu'après avoir terminé 
sa reconstitution. Cette indemnité n’est alors utilisée que lors- 
qu'elle a perdu tout pouvoir d’achat. 

Bien plus, si ce sinistré n’est pas prioritaire, lemphi de son 
indemauité de réquisilion sera considérée comme une recons- 
titution irrégulière et réglée entièrement en titres. 

Ces conséquences excessives n’ont certainement pas été vou- 
lues par le législateur et c'est pour y remédier que l’amende- 
ment à été déposé. À 

D'autre part, cet amendement a une portée très limitée puis- 
qu’il ne remet pas en cause le régime actuel de réquisition et 
qu'il prévoit que l'inderanité de réquisition doit être remployée 

ans des biens de même nature que les biens réquisitionnés. 

M. le ministre de la reconstruction et de lurbanisme. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement. ; 

M. le rapporteur suppléant. La commission l’accepte égale- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Crou- 
zier, accepté par la commission et par le Gouvernement.” : 

(L'amendement, mis 4ux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Gautier. a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'artiele 14, le nouvel article suivant: 

« L'article 74 de la loi n° 48-1360 du °° septembre 1946 est 


brogé. » 
à Le parois est à M. Lenormand, pour soutenir J'amendemenf, 
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M. André Lenormand. Le prix du loyer des immeubles ayant 
subi des réparations peut, d'après l'article 71 de la loi du 
1e septembre 1948, être aflecié d’une majoration correspondant 
à la quote-part des dépenses qui n’ont pas encore été rem- 
boursées au propriétaire par d'Etat. 

Nous estimons anormal que le locataire fasse, à la place de 
l'Etat, les frais du ioyer de l'argent investi par le propriétaire 
dans la réparation de l'immeuble sinistré et nous demandons 
l'abrogation de cet article 71 de la loi du 1% septembre 1948. 

M. te président. La parole e$t à M. :e minisire de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. te ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il y à 
une confusion dans l'esprit de l'auteur de l'amendement, car 
l'article 71 de la loi du 1* septembre 1948 est celüi qui permet 
d'appliquer le loyer à la surface corrigée dans les immeubles 
reconstruits. 

H est donc très avantageux pour le locataire. À y: 

Mais une deuxième disposition permet au propriétaire de 
majorer le loyer ancien de 6 p. 100 du capital investi, en sus 
de sen indemnité de dommages de guerre. Ce n’est donc pas 
la somme qu'il a dépensée en attendant le remboursement qui 
est en tause, ce sont les aménagements qu'il a ajoutés. 

Or, cela correspond exactement aux élénrents qui peuvent 
être calculés selon la surface corrigée; il n'y a donc aucun 
changement, et je crois que l’abrogation de cet article irait à 
l'encontre des intérêts des locataires, puisqu’aimsi le loyer rede- 
viendrait Kbre. Aussi je demande à l’Assemblée de repousser 
cet amendement, à moins que M. Lenormand ne consente à le 
retirer. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Il s'agit bien d'un supplément de loyer 
payé par le locataire pour les travaux effectués et non encore 
reiboursés par l'Etat. 

Nous avons discuté cette question à maintes et maintes 
reprises. L'année dernière vous aviez parlé, monsieur le 
ministre, de ramener la majoration de 6 p. 100 à 3 p. 100 ce 
qui prouve que notre raisonnement est jusie. Nous maintenons 
donc notre amendement. 

M. le président. Je metx aux voix l'amendement de M. Gau- 
tier, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Bouxom et Elain ont déposé un amen- 
dement tendant, après l'article 14, à insérer le nouvel article 
suivant : 

« Avec l'autorisation prévue au paragraphe 2 de l’article 31 
de la loi du 28 octobre 1946, les sinistrés psuvent utiliser pour 
leur reconstruction immobilière à usage, principal d'habitation, 
le montant de leur indemnité mobilière calculée conformément 
à l’article 21 de la présente doi. Le maximum de l'indemnité 
mobilière ainsi utilisée ne pourra excéder 2 millions de francs, 
déduction faite des acomptes provisionnels déjà perçus par le 
sinistré en application de l’article 4 modifié de ladite loi ». 

La. parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je propose d'ajouter cet article après 
l’article 44 parce qu'un certain nombre de sinistrés âgés, dunt 
la situation de famille s'est modifiée — par exemple, ceux dont 
les enfants ont constitué un foyer séparé — aimeraient pou- 
voir utiliser la part différée de leur indemnité mobüière pour 
améliorer leur reconstruction immobilière. 

Ce désir non seulement est légitime, mais il va également 
_ le sens de l'amélioration des conditions générales de 
"habitat. 

C'est pourquoi j'espère que l’Assemblée l’adoptera. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme. s 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Au del 


d'un plafond de 200.000 francs, les sinistrés mobiliers ne sont 
pas prioritaires. 

Votre proposition aurait donc pour effet de rendre prioritaire 
une parte importante des sinistrés mobiliers. 

Je ne crois pas que, dans l’état actuel de l'indemnisation 
mobilière, cela soit possible. 

Par contre, je ne vois aucun inconvénient à ce que les 
200.000 francs de l'indemnité mobilière soient aflectés à la 
reconstitution immobilière. 

Lorsque le règlement de l'indemnisation aura progressé, il 
Sera possible de prévoir la transformation demandée au delà de 
200.000 francs, mais vraiment, en 1952, je ne pense pas que ce 
Soit raisonnable. 


J'accepte done le principe de votre suggestion, mais dans le 


Cadre de l’actuel plafond de 200.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Puisque nous avons la certitude que 
cette lransformation pourra s’opérer dans la limite d’un pla- 
fond de 200.000 francs, nous relirons notre amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré 








[Article 15.1 


M. de président. « Art. 15. — Les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945, complétée par l'article 27 de 1a 
loi n° 49-482 du 8 avril 1549, par le second alinéa de l'article 13 
de la loi n° 50-631 du 2 juin 190, et par l’article 145 de Ja loi 
n° 51-650 du 24 mai 191, sont à nouveau prorogées pour | exer- 
cice 1952 en ce qui concerne la constructon d'immeubles d'ha- 
bitation par les associations syndicales de reconstruction et les 
sociétés coopératives de reconst-uction agréées instiluces par 
la loi du 16 juin 19%8, » 

M. Mondon a présenté un amendement tendant à compléter 
cet article par l'alinéa suivant: 

« H devra ètre donné priorité au projet assorti d'un plan de 
financement portant accora préalable des sinistrés sur tout pro 
jet qui n'aurait pas obtenu cet accord préalable, » 

La parole est à M. Charret pour soutenir cet amendement. 

M. Edouard Charret. Je ne veux pas insister. Il s'agit de réa 
sations.… 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande à M. tharret de retirer l'smendement, étant donne que 
la préoccupation de M. Mondon est sans objet. 

En réalité, M. Mondon voulait me demander de préciser et 
d'insister davantage sur les instiuctions déjà données aux délé- 
gués. C’est ce que jé ferai volontiers. 

M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, si vous voulez bien 
donner ces précisions par écrit à M. Mondon, auteur de cet 
amendenrent, je le retire. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
enterau, 

M. le président. L’amemdernent est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16. 


« Art. 46, — Les dispositions exceptionnelles pour l'attribu- 
tion de terrains aux associations syndicales de reconstruction 
el aux sociétés coopératives de reconstruction agréées, prévues 


par l'article 17 de Ja loi n° 30-631 du 2 juin 19% et de l'articie 
16 de la loi n° 51-650 du 24 mai 191 sont prorogées jusqu'au 
31 décembre 1952, » — (Adopté.) 


[Article 17.] 

M. le président. « Art. 17. — En vue de poursuivre l'amélio- 
ration des diverses techniques de la construction et l'ahaisse- 
met de leur prix de revient, la construction d'immeubies d'ha 
bitation à caractère définitif pourra être entreprise par l'Etat, 
sur l'initiative du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, dans les conditions prévues par l'ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 1945, dont les dispositions sont prorogtes jus- 
qu'au 1% janvier 1957. 

« À cet effet, le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme est, notamment, autorisé à établir un plan de cons<truc- 
tion de 4.000 logements économiques à réaliser, dans la région 
parisienne, pendant les années 1952 à 1956, dans ies conditions 
prévues pour la construction expérimentale par i Etat d'iximeu- 
bles d'habitation et par imputation sur la présente autorration 


de programme et les crédits de payement ouverts at! lement 
à ce titre. 
« Les primes à l’abaissement du coût de la constru:lion ineti- 


tuées par le deuxième alinéa de l’article 17 de la soi n° 51-60 
du 24 mai 1951 continueront à être imputées à la ligne 5° du 
paragraphe II de l'Etat B annexé à la présente loi dans la limite 
d'une autorsiation de programme portée à Ax millions de 
francs. Pour l’année 1952 les payements correspar dauts ne pour 
rent excéder 100 millions de francs. » 

M. Degoutte à déposé un amendement tendant à compléter 
ic premier alinéa de l’article 17 par la phrase suivante : 

« Cependant, ün compte rendu détaillé des résultats obtenus 


devra être fourni annuellement au Parlement, » 


M. Lucien Degoutte. Je retire cet amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Thiriet a déposé un amendement tendant À réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le chiffre de 200 mailions de francs 
inscrit à cet article pour l'autorisation de programme, 

M. Robert Nisse. M. Thiriet a déposé cet amendement pour 
demander au Gouvernement qu'il étudie les possibilités d eme 
ployer des éléments prélabriqués dans les bâtiments agricoles, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
donne volontiers mon accord sur ce point. 

M. Robert Nisse. Dans ces conditions, je retire l’anien lemert, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. M. Brault a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 17, un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 262 du code général des impôts est complété ainsi: 

« Sont exonérés de toutes taxes fiscales, les matériaux de cons- 
truclion achetés ou fabriqués par les entreprises- du bâtiment, 
permettant ainsi une réduction de 14,4 p. 100 du coût de la 
construction, facilitant de ce fait le développement de la cons- 
truction d'habitations indispensables à la population française. » 

M. Louis Guiguen. Je demande le scrutin sur cet amende- 
ment. 

M. le rapporteur supoléant. La commission oppose l’article 48 
du règlement à cet amendement, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement ne peut faire mieux que la comruission! (Sou- 
Tures.) 

M. le président, L'article 48 du règlement est opposé par Ja 
commission à l'amendement. La disjonction est de droit. Elle 
est prononcée, 


[ \rlicle 18.] 


M. le président. « Art. 8. — La loi n° 48-975 du 16 juin 1948 
relative aux sociétés coopératives de reconstruction et aux 
associations syndicales de reconstruction est complétée par un 
article 26 bis ainsi concu: « Le recouvrement des recettes de 
l'association est effectué au vu de titres de perception émis 
par le présideut et contresignés par le commissaire à la recons- 
truction. En cas de difficultés d'encaissement, ces titres de p°r- 
ci )n nt rendus exécutoires par le préfet et les poursuites 
sont exercées conformément aux articles 2 et suivants de la 
loi n° 265 du 13 mars 1942, relative au recouvrement des créan- 
€ \ l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. » 

} } e ne demande Ja paro.,c 3e 

Je | LIN VOIX rticie {8 

[ e Î1S, ms AUX VOUr, CSI opté.) 

[ l f Je rit) in el. 


M. te président. MM. Levindrev et Coudray ont présenté un 


lement tendant, après l'article 18, à insérer l'article sui- 
\ 

L'article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est 
{ pict ne sul: 

| déterminer le stock indemnisable, il sera tenu compile 
( ;s de la profession, de la nâture de l'entreprise, de 

1 de la fréquerce du renouvellement dudit stock, 
à permettre à l'entreprise d'assurer sa production ou 
les besoins normaux de sa clientèle dans les 
1 ndilions qu'avant le sinistre. 

Le reconstitution des stocks commence à dater de la reprise 
d \ ‘entreprise sinistrce. 

Ele sera constatée par l'excédent des stocks, matières pre- 
micres, produits finis ou marchandises achetées, sur l'utilisa- 
ton ou la vente de ces mêmes produits, en fin de chaque exer- 

| \ pel de de reconstitution 
« L'indemnité de reconstitution est payée au prix de revient 
ichat des stocks reconstitués au cours de chaque exercice 
les conditions susvisées. 
« La reconstitution des stocks ne pourra être poursuivie au 
\ des deux a 11 


qui suivront la reconstitution définitive des 
s éléments de l'exploitation. » 
La parole est à M. Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. Nous avons déposé cet amendement 


parce que l'administration du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme a donné des interprétations abusives des dis- 
positions de l'article 25 de la loi du 25 octobre 1946. Il en est 
de méme d'ailleurs sur la définition donnée au mot « somp- 
tuaire », à propos duquel il faudra un jour faire une rectifica- 
tion par voie législative 


Le second alinéa de l’article 25 de la loi du 28 octobre 1946 
dispose en effet: 

« L'indemnité de reconstitution des stocks, matières pre- 
I s, produits finis ou marchandises affectés à un usage ind 
triel, commercial ou artisanal, est acquise aux sinistrés dans la 
limite des quantités nécessaires au fonctionnement pendant 
trois mois de l'entreprise reconstituée... » 

Des instructions ont été données aux délégations départemen- 
tales pour appliquer cette disposition de la loi. 

Par circulaire du 10 janvier 147, M. le ministre de Ja recons- 
truction donnait à ses services les recommandations ci-après : 
le financement, vous procédez comme en matière d’ou- 


us- 


«a Pour 
tillage et d’installation, c’est-à-dire que vous estimerez la 
valeur globale au 1% septembre 1939 de l’ensembie du stock 
à reconstituer et ramenerez le prix d'achat des biens de rempla- 
cement à leur valeur 1929 et vous retiendrez les différents 


hats effectués par ordre chronologique depuis le jour du 
moment où le total des prix de 1939 corres- 


nistre jusqu'au ( 939 
pondant atfeiudra le plafond fixé pour la reconstilution Le; 








Je rapproche cette interprétation de la rédaction même de 
l'article 15 qui précise en son deuxième alinéa: , 

« Cette indemnité est égale à l'intégralité du coût de recons- 
titution du bien détruit tel qu’il se comportait au moment du 
sinistre. » 

On ne retrouve pas cette garantie voulue et donnée par le 
législateur. 

Cette exploitation ou entreprise ne peut réellement être 
reconstituée qu'en présentant le même actif de matériel et de 
stock existant à Ja date du sinistre. 

En effet, suivant sa spécialité, ses débouchés, les besoins qu'il 
assure, rapidement ou à un rythme régulier, cet actif est 
variable et mouvant. Tels produits ou marchandises sont appro- 
visionnés et écoulés sans qu’à aucun moment cette opération 
ait pu appara tre comme ayant le caractère réel d'une recons- 
titution. 

On est ainsi conduit à n’admettre cette reconstitution comme 
effective et sincère que si le fonds est exactement rétabli dans 
la situation où il se trouvait au jour du sinistre, avec les mêmes 
moyens et les mêmes réserves, 

C'est ainsi que l’article 25 de la loi du 28 octobre 1946 a été 
controversé en dehors du sens que lui donne l’administration, 
et une jurisprudence contradictoire est née de l'interprétation 
du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. 

I-n’est en tout cas pas douteux que le principe majeur de Ja 
loi sur les dommages de guerre porte sur la réparation intégrale 
des biens sinistrés. 

I nous est apparu que, seule la voie législative permettait de 
donner à l’article 25 précité le sens réel de ce principe, et c'est 
pour cetle raison que nous avons déposé le présent amende- 
ment. 

Nous avons cru devoir préciser en outre que les dommages 
dûment reconnus seraient soumis à l'obligation d’un remploi 
définitif limité à une durée de deux ans. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre de la recons- 
truction et de J'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La dis- 
position préconisée par cet amendement est extrêmement 
grave, car elle alourdirait la dette de l'Etat de plusieurs dizaines 
de milliards. 

Un problème de cette nature ne peut done être traité aussi 
rapidement. 

J'ajoute que la jurisprudence de la commission supérieure de 
cassation est formellement en sens contraire. ; 

Nous avions, d'accord avec une fédération de sinistrés, sou- 
mis un cas précis à cette haute juridiction et celle-ci a tranché, 
L'amendement à, naturellement, pour effet de faire trancher le 
problème dans l’autre sens. 

Etant donné qu'il sagit là d’un accroissement incontestable 
de la dette de l'Etat et, par conséquent, que cet amendement 
est à l’origine d'une source importante de dépenses, je me per- 
mets de lui opposer l’article 48 du règlement. 

3 Marcel Levindrey. Je proteste. L'article 48 n’est pas appli- 
can:e. 

M. le rapporteur supnléant. L'article 48 est applicable. 

M. le president. Monsieur Levindrey, l’article 48 du règlement 
est opposé par le Gouvernement à votre amendement. 

La disjonction est de droit. Elle est ordonnée. 

M. Marcel Levindrey. Ce sont là des procédés inadmissibles. 

M. le président. MM. Pierre Garet et Peltre ont déposé un 
amendement tendant, après l’article 18, à insérer le nouvel 
articie suivant: 

« La loi n° 48-975 du 16 juin 1948 est complétée par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Art. 39, — Les associations syndicales et les sociétés coopé- 
ratives de reconstruction sont autorisées à exécuter pour le 
compte de personnes physiques ou morales dans les conditions 
et selon les modalités prévues par la loi n° 48-975 du 16 juin 
1948 et les textes subséquents, des travaux immobiliers n'ou- 
vrant pas droit au bénéfice de la législation sur les dommages 
de guerre. » | 

« Art. 60, — Un règlement d'administration publique fixera 
les modalités d'application du présent article et notamment les 
conditions dans fesquelles seront remboursés les frais engagés 
par le groupement pour le compte des personnes visées à 
l'alinéa précédent. » 

La parole est à M. Nisse, pour soutenir cet amendement. 

M. Robert. Nisse. Il s’agit là du texte d’un amendement que 
MM. Pierre Garet et Peltre m'ont demandé de défendre. J'y 
ai introduit la légère modification suivante. Au lieu de: « Les 
associations syndicales et les sociétés coopératives de construc- 
tion sont autorisées... », je propose: « Les associations syndi- 
cales et les sociétés coopératives de construction peuvent être 


autorisées... », : 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. « Peu- 


vent être. » d 
M. Robert Nisse. Le Gouvernement accepte-t-il ce texte ? 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le = 4 
vernement ne voit pas d’inconvénient au vote de cet amende- 


je 
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ment à condition que les deux mots: « peuvent être » donnent 
bien au Gouvernement le droit d'autoriser. 

En efïet, il ne peut s'agir de faire supporter au budget, au 
titre de la reconstruction, des dommages de guerre, les frais 
de gestion de ces associations, si celles-ci se livrent à la cons- 
tuction privée. 

M. Robert Nisse. Avec les mots: « peuvent être », vous avez 
satisfaction. 

M. le président. M. Nisse propose un -sous-amendement ten- 
dant à remplacer les mots « sont autorisés » par les mots « peu 
vent être autorisés ». 

Je mets aux voix ce sous-amendement. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pierre 
Garet et Peltre, modifié par le sous-amendement de M. Nisse, 

_ (L'amendement ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. « Art. 19. — Le premier alinéa de l’article 45 
de la loi n° 46-2359 du 28 octobre 1946 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Ce privilège spécial ne peut toutefois être inserit après 
l'expiration d’un délai d’un an à compter de la réception dédi- 
nitive de l'ouvrage. » 

Je mets aux voix l’article 19, 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Crouzier a déposé un amendement ten- 
dant à insérer après l’article 49 le nouvel article suivant: 

« Les dispositions de l’article 140 de ia loi n° 48-1973 du 
31 décembre 1938 et des articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 
du 31 janvier 1250 ne sont pas applicables à la prise en charge 
par l'Etat des honoraires des architectes, experts et techniciens 
prévue aux articles 39 et 40 de la loi du 28 octobre 1946. » 

La parole est à M. Nisse, pour soutenir l'amendement, 

CU. Robert Nisss. Cet amendement a pour but d'obtenir que 
1c3 honorañnes des architectes soient remboursés aux sinistrés 
en numéraire, même si les dommages sont réglés en titres. 

Celte proposition n'a guère de conséquences an point de vue 
financier, mais elle est importante pour les architectes et les 
sinistrés, aussi je vous demande, monsieur le ministre, de bien 
vouloir accepter cet amendement. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
vois pas pourquoi le règlement des architectes se ferait d’une 
facon différente de celui des entrepreneurs. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. La commission repousse l'amende- 
ment, 

M. le président. Je 
MN. Crouzier. 

(L'amcndement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Crouzier a déposé un amendement tendant 
à insérer après l’article 19, le nouvel article suivant : 

« Le dernier alinéa de l'article 32 de la loi n° 46-2389 du 28 
ociobre 1946 est supprimé. » 

La parole est à M. Nisse pour soutenir cet amendement, 

M. Robert Nisse. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré, 


mets aux voix l'amendement de 


[Article 20. 


. M. le président. « Art. 20. — Le programme de construction 
üe logements à Strasbourg, fixé par la loi n° 51-650 du 24 mai 
1951 à 4 milliards de francs, est porté à 5.500 millions de francs. 

« Le montant des conventions que le ministre des finances et 
des affaires économiques, et le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sont autorisés à passer avec les organismes 
“habitations à loyer modéré pour la réalisation de ce pro- 
gramme est porté à 3.300 millions de francs. 

« Le crédit nécessaire pour la réalisation du complément du 
Programme ci-dessus, dans les conditions prévues ur dla 
tonstruction expérimentale par l'Etat d'immeubles d'habitation, 
est réévalué à 2.200 millions de franes. » 

M. Rosenblaft a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, 4 titre indicatif, le chiffre de 5.500 millions. 

M. Louis Guiguen. Je retire cet amendement, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix l’article 20. 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.7 
M. le président. L'article 21 a été disjoint par la commission. 





[Article 22.] 

M. le président. « Art. 22. — Pour l'année 1952, le maximum 
de la subvention annuelle qui pourra être versée à chaque office 
ou société d'habitations à lover modéré en exécution des dispo- 
sitions de l’ardsle 38 de la loi n° 48-1347 du 27 août 1948, de 
l’article 42 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et de l’article 27 
de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est fixé à 2,25 p. 100 du 
coût de l'opération. » 

MM. Chupin et Puy ont déposé un amendement tendant à 
remplacer in fine: 2,25 p. #00 par: 2,50 p. 10, 

La parole est à M. Nisse, pour défendre cet amendement, 

M. Robert Nisse. MM. Chupin et Puy demandent que le maxi- 
mum de la subvention annuelle qui pourra être versé à chaque 
office ou société d'habitations à loyer modéré, en exécution 
des dispositions de l'artiche 38 de la loi n° 48-1947 dn 27 août 
1918, de l'article 42 &e la loi n° 50-857 du 24 juileet 1950 et 
de l'article 27 de la foi n° 54-854 du 21 janvier 1050, soit porté 
de 225 r. 100 à 2.506 p. 100 du coût de l'opération. 

Monsieur le ministre, dans l'exposé des motifs du projet de 
Jui, vous indiquiez qu'aucun é'ément nouveau ne juslifiait la 
modification du taux de 2,25 p. 100 et qu'il convenait en consé- 
quence de reconduire les dispositions de Ja loi de finances de 
1930. Cela n'est pas tout à fait exact, car depuis 1950, il y a 
au moins deux éléments nouveaux. 

En premier lieu, les habitations à loyer modéré ne sont plus 
financées qu'à concurrence de 85 p. 100 au lien de 99 p. 100. 
En second lieu, les taux d'in‘érêts des emprunts que ces offices 
ou sociétés doivent contracter pour le complément ont considé- 
rablement augmentés, 

Ils supportent ainsi des charges bien plus importantes qu'aun- 
paravant. Aussi serait-il logique que le taux de la subvention 
soit porté à 2,50 p. 100. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter cette proposition 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. L'élévation du faux constifue une 
augmentation de dépenses; elle aurait, de plus, des répercus- 
sions sur les autres offices de l'Etat. 

Dans ces conditions, la commission oppose à l'amendement 
de MM. Chupin et Puy l'article 48 du règlement, 

M. le président. La disjonction est de droit, Elle est pro- 
noricée. 

Je mets aux voix l'article 22. 

(L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 23 et 24. 


M. le président. « Art. 23. — A compter du 1% janvier 1952, 
le taux de Ja redevance annuelle perçue par la caisse des dépots 
et consignaiions sur les organismes d'habitations à lover 
modéré, en exécution des dispositions de l'article 31 de Ja loi 
du 30 janvier 1926 et de l'article 67 de la loi du 30 mars 1929 
modifiés par la loi du 30 avril 1933, sera fixé par arrèté du 
minisire des finances et du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sans qu'il puisse toutefois excéder 0,19 p. 100, 

« Le produit de cette redevance est employé dans les condi- 
tions déterminées par l'arlicie 13 du décret du 2% mai 1938 
et par l’article 11 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947. » 

Je mets aux voix l'aticle 23. 

(L'article 23, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 24. — Les modifications suivantes sont 
apportées à la loi du 5 décembre 1922 portant codificalion des 
lois sur les habitations à loyer modéré et la petite propriété: 

1° L'article 3 de la loi du 5 décembre 1922 et le deuxième 
paragraphe de l'article 11 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
fixant les conditions dans lesquelles les organismes d'hihita- 
tions à loyer modéré peuvent bénéficier d'avances du Trésor 
sont abrogés ; 

2° L’alinéa 4 de l'article 16 de la loi du 5 décembre 1922 est 
ainsi moditié : 

« Les receveurs des offices publics d'habitations à lover 
modéré sont tenus de fournir un cautionnement dont je mon- 
tant est fixé par décret sur la proposition du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. » 

3° L’alinéa 5 de l’article 22 de la loi du 5 décembre :922 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le payement des annuités n'est pas garanti par 
la commune, ou le département, la créance en principal, inté- 
rêts et accessoires, de l'Etat est garantie par un privilège spé- 
cial sur les immeubles, qui est conservé par une inscription 
prise au bureau des hypothèques, en vertu du contrat de prêt 
dans le délai de six mois à compter de la signature de l'acte. 
La radiation du privilège sera effectuée sur main-levée du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qui pourra, à 
cet effet, déléguer sa signature. 
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« Ce privilège spécial s'étend à l'ensemble des constructions 
éditiées à l'aide des prèls et aux terrains sur lesquels elles sont 
implantées, Toutefois, son assiette peut être limitée convention: 
nelletment par le contrat de prêt, Le privilège s'exerce par pré- 
férence à tous autres privilèges où hypothéques, inscrits ou 
non inscrits, à la seule exception du privilège des frais de 
justice, Les inscriptions de privilège sont dispensées du renou- 
vellement décennal prescrit par Particle 2154 du code civil, » 

9 Les exonérations de taxes hypothécaires ainsi que Ja rédue- 
lion du salaire du conservateur des hypothèques édictées par 
le deuxième alinéa de l'article 24 de la loi n° 51-650 du 24 mai 
1951 sont applicables à l'inscription et à la radiation du pri- 
vilège instilué par le troisième paragraphe du présent article. 

0° L'article 76 de la loi du » décembre 1922 est abrogé et 
remplacé par l'article suivant: 

« Ces comités sont institués par décret, pris après avis du 
conseil général et du conseil supérieur des habitations à loyer 
modéré; le décret de constitution détermine l'étendue de leur 
circonscriphüon territorale., Le nombre des membres des comités 
est tixé par le préfet dans la limite de 12 au moins et de 18 au 
plus. Pour le déyarltement de la Seine, ce nombre peut £tie 
élevé à 24, 

« Le tiers du comité est nommé par le conseil général qui 


le choisit parmi les membres du conseil général, des munici- 
palités et des charmbres de commerce de la circonscription du 
comité. 


« Les deux autres tiers sont désignés dans les conditions 
par un arrêté du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, pris après avis du comité permanent du conseil 
ipérieur, visé à l'article S0 de Ja pésente loi. 
« Les membres des comités sont nomimés pour trois ans; leur 
mandat peut élre renouvelé, 


1 
Gelermnet 


« En AS la vacance provenant le démission ou de décès, 
il v est pourvu dans un délai maximum de trois ans suivant 
PERL. ns prevu aliX paragraphes pre édents, 

I en est de même lorsqu'un mmermbre perd la qualité en 
laquelle il avait été nommé. 

M. ray à déposé un amendement tendant à ajouter dans 

le 4° alinéa du % de cet article, après les mots: « ministre de 

la reconstruction et de l'urbanisme les mots: « et du ministre 


» Ja santé publ [ue et de Ja population ), 
La parole est à M. Bouxom, pour soutenir l'amendement. 
M. Fernand Eouxom. On à vu, au cours de ce débat, que Je 


t t de la population est intéressé 


d 


nl ie la santé publique « I 
à toutes ces questions de logement, Je sais d’ailleurs qu'il 
tend parfaitement avec M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 
M. le président. La parole est À M. le ministre de la recons- 
tu t dt \r] ne, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 


Vo le compliquer les choses, Le ministre de 
la 1 mstruction a, dans ses attributions, le contrôle des hab:- 
tation | ver modéré, 

J » Vois pas pourquoi on ajouterait un cor trôle supplémen- 
taire, ii du ministre de la santé publique et de Ja population, 
J'ajoute d'ailleurs, pour rassurer M. Bouxom, que ces questions 
font l'oh le contacts permanel ts entre les deux ministres. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Bouxom ? 


M. Fernand Bouxom. Non, monsieur le président, j'accepte 
issurances que me donne M, le ministre de la reconstruction 

et de l'urhanisme. 
M. le président, L’amendement est retiré. L 
M. Minjoz a déposé un amendement tendant à compiéter in 


fine l'article 2% par la disposition suivante : 

«a 6° Les oflices publics et les sociétés d'habitations à loyer 
modéré sont autorisés à construire des logements en vue de 
leur cession à des familles bénéficiant d'un prêt d’une société 
de crédit immobilier. 

« Pour ces opérations, l'emprunt initialement contracté par 
l'organisme d'habitations à lover modéré constructeur est trans- 
formé en un prêt à Ja société de crédit immobilier qui le rem- 
bourse suivant les règlements d'amortisszments et dans les 
délais qui lui sont applicables ». 


La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. La construction dispersée de pavillons par 
des emprunteurs individuels des sociétés de crédit immobilier 
résente souvent un certain nombre d'inconvénients. 

Le chef de famille isolé est en mauvaise situation pour choisir 
un terrain, élaborer des plans, traiter avec un. entrepreneur. 
Souvent, il n'utilise pas, par mesure d'économie, le concours 
d'un architecte. L'exécution de logements isolés et dispersés 
ne permet pas d'obtenir une organisation rationnelle des 
chantiers. Aussi l'institution d’une liaison entre les organismes 
d'habitations à lover modéré, constructeurs — offices publics 
et sociôtés d'habitations à loyer modéré — et les sociétés de 
crédit immubilier, est apparue comme particulièrement souhai- 
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L'office ou la société pourrait prendre l'initiative de la cons- 
truction suivant des programmes d’ensemble destinés à per- 
meltre l'accession à Ja propriété. Les logements construits se- 
raient ensuite cédés aux emprunteurs des sociétés de crédit 
immobilier. Mais cette opération doit être réalisée sans occa- 
sionner un double engagement de crédits. L'office ou la société 
d'habitations à lover modéré obtenant des avances amortis. 
sab'es en 65 ans, :l suffit que la société de crédit immobilier 
soit admise à se substituer à l'office ou à la société dans l’amor- 
tüissement de l'avance fnitia'e. Comme la société de crédit immo- 
biier remboursera suivant ses règles propres dans un délai 
maximum de 35 ans, la substitution ne peut être que favorable 
du point de vue des finances publiques. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

HW. le rapporteur suppléant. La commission accepte l'amende. 
ment, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
J'accepterais l'amendement sous la réserve qu'un déeéret pris 
en conse:i d'Etat détermine les conditions d'application du 
présent article. 

En effet, il y a des précautions à prendre, en ce qui concerne 
la séparation nécessaire des comptabilités à l'intérieur même 
des offices, 

M. Jean Minjoz. J'accepte que mon amendement suit ainsi 
compiété. 

M. le président. M. Minjoz complète done son amendement 
par les mots: « Un décrel pris en conseil d'Etat déterminera les 
conditions d'application du présent article ». 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz 
ainsi complété, 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 24 complété par 
l'amendement adopté de M. Minjoz. 

(L'article 24, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


Article additionnel. 


M. le président, M. Coudray à déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 24, un article 24 bus ainsi conçu: 

« Le deuxième alinéa de l'article 24 de la loi 51-650 du 24 mai 
1951 est modifié comme suit: 

« Les inscriptions et radiations des hypothèques visées au 
paragraphe précédent ainsi que les inscriptions et radiations 
des hypothèques prises par les organismes d'habitations à loyer 
modéré de crédit immobilier pour la sûreté et le recouvremeñt 
des prêts individuels qu'ils sont appelés à consentir à des parti- 
culiers ne donnent lieu à cucune taxe hypothécaire. Les conser- 
vateurs des hypothèques percoivent pour toutes ces inserip- 
tions et radialions le salaire minimum prévu par les textes en 
vigueur. » 

La parole est à M. Gabelle, pour soutenir cet amendement. 

M. Pierre Gabelle. Cet amendement tend à ce que es inscrip- 
tions hypothécaires prises par les organismes d'habrations à 
loyer modéré de crédit immobilier ne subisseat que les frais 
occasionnés par l'opération dont il s’agit et ne suient pus sou- 
mises à des taxations supplémentaires, 

Je pense que M. le ministre doit voir d'un œil favorabie 
cette disposition présentée par M. Coudray. 

M. le président. La parole est à M. le miaistre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
crois savoir qu'une disposition visant un peu au mème objet 
doit être incluse dans la loi d'investissement de 1951. À 

M. François de Menthon. Ce n'est pas exactement-la même 
situation. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant, Il s'agit d’une diminution de recet- 


tes. 


La commission oppose à cet amendement l'article 48 du 
règlement. 


M. le président. La disjonction de l'amendement de M. Cou- 
dray est de droit. 

Elle est prononcée, 

M. Coudray a présenté un amendement tendant à ajouter, 
après l’article 24, le nouvel article suivant: 

« Les offices publies et les sociétés d'habitations à loyer 
modéré sont autorisés à construire des logements en vue de 
leur cession à des familles bénéficiant d'un prêt d'une société 
de crédit immobilier. rs 

« Pour ces opérations, l'emprunt initialement contracté par 
l'organisme d'habitations à loyer modéré constructeur est trans- 
formé en un prêt à la société de erédit immobilier qui le rem- 
bourse suivant les règles d'amortissement et dans les délais 

ui lui sont applicables. » $ 
: M. le sintiles de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
le texte même de l'amendement de M. Minjez qui vient d'être 


adopté. 
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M. Pierre Gabelle. Puisque l'amendement à reçu d'avance 
satisfaction je le retire. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Mondon a présenté un amendement tendant, à insérer 
après l’article 24 un article nouveau ainsi conçu: 

« ll est ajouté à l'article 6 de la loi du 10 juillet 1851 un 
quatrième alinéa ainsi conçu: j FE 
” « Le déclassement du domaine public militaire, de parcelles 
dépendant de places-de guerre et reconnues propices à F'implan- 
tation de groupes d’habilation, pourra être prononcé par décret 
pris sur la proposition du ministre de la défense nationale, du 
ministre du budget et du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le même décret pourra prononcer également a 
désaffectation desdites parcelles, en vue de leur cession à des 
personnes physiques ou morales qui prendront lengagemnt 
d'v c'ever des constructions à usage d'habitation. » 

La parole est à M. Charret, pour soutenir l'amendement. 

M. Edouard Charret. J'insiste auprès de l'Assemblée pour... 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement accepte l'amendement, monsieur Charrel. 

M. le rapporteur suppléant. La commission aussi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mondon. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 25 et 26.] 


M. le président. « Art. 25. — L'article 1° du décret du 17 juin 
4938 relatif à la création d’une caisse centraie de crédit cocpé- 
ratif est complété ainsi qu'il suit: 

« La caisse centrale de crédit coopératif peut également 
attribuer des avances aux sociélés coopératives d'habitations à 
lover modéré. Des arrêtés du ministre des tinances et des 
affaires économiques et du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, détermineront les modalités d'application de cette 
disposition, notamment en ce qui concerne la composition des 
conseils de la caisse centrale de crédit coopératif et les condi- 
tions et taux auxquels seront accordées ces avances. » 

Je mets aux voix l’article 25. 

(L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 26. + Le troisième alinéa de l'arti- 
cle 18 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant 
des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remé- 
dier à la crise du logement, modifiée et prorogée, est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Le produit de cette taxe est affecté an fonds national d'amé- 
lioralion de l'habitat institué par l'article 10 de l'ordonnance 
n° 45-1421 du 28 juin 1945. » : 

M. Chupin a dé 0sé un amendement tendant à compléter 
l'urtic'e 26 par l'alinéa suivant: 

« Les indemnités de licenciement du personnel des services 
du logement seront versées avant le fer mars 1952 pour le 
ersonnel licencié pendant le courant de l'année 1951 et par 
È soins de M. R. U. » 

La parole est à M. Nisse pour soutenir l'amendement. 

M. Robert Nisse. C'est le ministère de la reconstruction et de 
Yurbanisme qui paye le personnel des services du logement. 
C'est done à lui de payer les indemnités de licenciement. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Non, ce 
sont les 2ommunes qui payaient: le ministre ne faisait que retn- 
bourser, pas intégralement d'ailleurs. 

M. Robert Nisse. M. Chupin m'a affirmé qu'à Brest c'était 
bien le receveur municipal qui payait, mais qu'il était intégra- 
lement remboursé par le ministère. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. À Brest, 
c'est possible, car c'est une ville très sinistrée, mais la règle 
n'est pas de rembourser intégralement. 

M. Robert Nisse. Du moment que c’est le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme qui payait les traitements, il 
est logique que ce soit lui qui paye les indemnités de licencie- 
ment, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il n’y 
a pas de crédits prévus pour le payement d’indemnilés de licen- 
ciement, 

J'oppose donc l’article 48 du règlement. 

M. le rapporteur suppléant. La commission l'oppose également. 

. le président. Dans c2s conditions, la disjonetion est de 

l'OIT, 

L'amendement de M. Chupin est disjoint, 

Je mets aux voix l’article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 27.] 


.M. le président. « Art. 27. — L'Etat, les collectivités territo- 
rialcs et établissements publics en dépendant sont exonérés du 
payement du prélèvement sur les -loyers institué par les ordon- 
nances des 28 juin et 26 octobre 1945, pour les immeubles de 
leur domaine qu'ils donnent en location. 
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« L'Etat, les collectivités et établissements publics ne pour- 
ront, en con :e-parlie, avoir recours à s’aide du fonds natiorul 
d'amélioration de l'habitat pour lesdits immeubles, » 

Je mets aux voix l'article 27. 

(L'article 27, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles additionrels.] 


M. le président. M. Guiguen a présenté un amendement tene 
dant à insérer un arlicle additionnel ainsi conçu: 

« A partir du 1%.janvier 1952, tous les sinistrés relogés eu 
baraques seront exonérés du payement d’un lover. 

« loutes les baraques devenues libres seront obligatoirement 
remises par priorité à la disposilion des sinistrés et, ensuite, 
des populations civiles ma! logées, soit sur place, soit sur un 
autre emplacement. » 

La parole est à M. ie ministre de la reconstruction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il n'e<t 
vraiment pas ra'sonnab'e de supprimer complètement tous les 
loyers des personnes qui habitent dans des logements provi- 
soires., Il y a même un intérêt moral à ce qu'un tel amendement 
ne soit pas soutenu. 

De toute façer,, comme il y a diminution de recettes, 
pose l’article 48 du réglement. 

M. le rapporteur suppléant, La commission est d'accord. 

M. le président. La disjonction de l'amendement de M. Gul- 
guen est de droit. 

Elle est prononcée. 

M. Louis Guiguen. Mais on pourrait 
deuxième partie de mon amendement, 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urban:sme. La dis- 
position en question est d'usage. 

M. le président. M. sSouques a présenté un amendement tan 
dant à insérer l’article additionnel suivant: 

« Les dispositions de l'article 66 de Ja loi du 20 mars 1929 
sont étendues aux itmmeubies bâtis où non bâlis provenant du 
domaine civil 

« Les cessions sont faites sur la proposition du ministre inté- 
Tesse, » 

La parole est à M. Souquès. 

M. Pierre Souquès. Cet article additionnel a pour objet d'éten. 
dre les dispositions de l'article G6 de la loi du 20 mars 1929, 
qui autorise la cession amiable d'immeubles bâtis où non bâtis 
provenant du domaine militaire à condition que ces imimeubles 
soient utilisés pour la construction ou l'aménagement de loge- 
ments à loyer modéré. 

Mou article additionnel a pour but de permettre les cessions 
amiables d'immeubles bâtis ou non bälis provenant également 
du domaine civil. 

De cetle facon, les sociétés d'habitations à lover modéré trou- 
veroût des terrains avec beaucoup plus de facilité et ces ter- 
rains seront eux-mêmes utilisés plus rationnellement. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sou- 
quès, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux æoix, est adopté.) 

M. le président. M. Nisse a présenté un amendement tendant, 
après l'article 27, à insérer l’article nouveau suivant : 

« À compter de la promulgation de la présente ‘oi, il est 
ouvert aux personnes qui demandent Je bénéfice de Ja loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946, un délai de six mois pendant 
lequel elles auront la faculté de présenter une déclaration de 
sinistre auprès des services compétents. 

« Les personnes ayant déposé une demande atteinte par la 
forclusion sont relevées de celle-ci. » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. De nombreux sinistrés, vous le savez, mon- 
sieur le ministre, n’ont pu, pour des motifs divers, déposer 
dans les délais prescrits, c'est-à-dire avant le 1% juillet 1947, 
la déclaration de sinistre imposée par la réglementation actuel- 
lement en vigueur sur les dommages de guerre. 115 sont forclos 
depuis cette date. 

Mon amendement tend à les relever de cette forclusion pen- 
dant un délai de six mois à dater de la promulgation de la loi, 

M. Marcel Levindrey. Très bien! ‘ 

M. Robert Nisse. Au début de cette année, l'Assemblée natio 
nale avait rejeté un amendement semblable que j'avais déposé. 

Je demande à la nouvelle Assemblée nationale de bien vouloir 
l’admettre maintenant, en don de joyeux avènement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. [! n'est 
vraiment pas possible, en 1952, d'ouvrir encore des délais. 

D'ailleurs, tous les cas particuliers sont examinés, Les sinis- 
trés qui, pour des raisons de force majeure, auraient été empê- 
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chés de faire leur déclaration, peuvent être individuellement 
relevés de la forclusion, 

Dans ces conditions, je demande à M. Nisse de ne pas insister. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission s'en remet à l’As- 
semblee, 

M. Robert Nisse. Je maintiens mon amendement, 

M. le ministre de la reconstruction et de, l'urbanisme. Je 
demande le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Nisse. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


NOMEND' UE VOA ot esiantisaiiue 612 
Majorité absolug ............. ES » SEC ER 307 
Pour l'adoption .......... 325 
CRE eur veste +. 204 


L'Assemblée nationale a adopté. / 

M. Nisse a déposé un amendement qui tend à insérer, après 
l'article 27, le nouvel article suivant: 

« Le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires en 
vue de soumettre au Parlement, avant le 30 jui 1992. le projet 
de loi prévu à d'article 10 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
et tendant à fixer dans quelles conditions et dans quelle mesure 
les personnes phisiques et morales françaises possedant des 
biens sinistrés à l'étranger et qui ne béncéficieraient pas d'ac- 
cords de réciprocité pourront être indemnisées. à 

La parole est à M. NIsse, 

M. Robert Nisse. L'article 10 de la loi du 28 octobre 1946 dis- 
pose qu’ « une loi ultérieure établira dans quelles conditions 
et dans quelle mesure les personnes bnhYsiques et morales 
françaises possédant de biens sinistrés à l'étranger et qm ne 
bénéticieraient pas d'accords de réciprocité pourront être indem- 
pisces, : 

Nous n'avons pas encore cette loi. Mon amendement tend à 
ce que le Gouvernemert- soumette un projet dans ce sens au 
Parlement avai le 40 juin 1992. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urhanisime. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'ai 
déjà eu l'occasion. de üire à M. Nisse que des conversations 
étaient p ursuivies avec beaucoup d'ardeur avee la Belgique. 

Aussi bien, comment peut-on indique”, dans un texte de 
loi, qu'un accord de réciprocité sera établi avec un gouver- 
nement étranger à uñe date fixée d'avant: ? 

Et comment peut-on inscrire dans la loi que, nonobstant 

l'accords de réciprocité, la France va fixer tout 
d'indermuisation des Françwus à l'étran- 


ceite recherche « 
modul,te 


Je crois que cette disposition est difficile à accepter. C’est 
pourquoi je demande à l’auteur de amendement de retirer 
son textile. 

M. le président. La parole est à M. Xisse. 

M. Robert Nisse. Monsieur.le ministre, il ne s’agit pas des 
cas où un accord de réciprocité existe. 

Les négociations sont en cours avec la Belgique pour con- 
clure un accord de ce genre, c'est exact. Mais il Y a beaucoup 
d’autres pays où des dommages de guerre ont “té suñis pal 
des Français qui n'ont guère d'espoir de recevoir une indem- 
hisalion,. 

Le projet de loi qui était prévu par la loi d'octobre 1946 
devait précisément régler ces cas-là, c'est-à-dire pour Jjes pays 
avec lesquels n'est pas conclu d'accord de reciprocité. ; 

Il est certain qu'il existe des cas de ce genre et je ne vois 
pas pourquoi le Gouvernement ne pourrait pas déposer ce 
projet de loi. 

Dans le cas de la Belgique ou de pays avec lesquels serait 
passé un accord de réciprocité, cette loi ne s'appyhquera pas, 
ai:, pour les autres pays, elle sera très utile. 

M. ie président. Vous maintenez votre amendement ? 

M. Robert Nisse. Oui, monsieur le président. 

M. le rapporteur suppléant. La commission Je repousse. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Nisse, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, M. Desson a présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 27, un article additionnel aïnsi 
concu ;: 

« Le ministre de la reconstruction pourra accorder par décret 
le bénéfice de la loi du 28 octobre 1946 aux sinistrés étrangers 





d'origine française pour les pertes subies sur le territoire fran- 
Çals. » 

La parole est à M. Desson. 

M. Guy Desson. Répondant à l'instant à notre collègue 
M. Nisse, M. le ministre a bien voulu nous faire connaître 
que les services du ministère des affaires étrangères travail- 
laient à aplanir les différences de législation qui retardaient 
l'indemnisation des dommages de guerre subis par des citoyens 
français dans des pays étrangers. 

IL est pourtant des catégories de ressortissants étrangers 
qui méritent un traitement particulier; ce sont les femmes 
qui ont perdu la nationalité française par leur mariage, soit 
que celui-ci ait eu licu avant que la loi leur ait laissé la 
faculté de conserver leur nationalité, soit que, postérieure- 
ment à cette loi, un oubli souvent fréquent dans les mairies 
rurales ait privé les intéressées de cet avantage. 

En bref, 1l arrive qu'une Francaise de naissance en posses- 
sion d’un bien familial français, se voit privée du bénéfice de la 
lor du 28 octobre 1946, même si, comme c’est parfois le «25, elle 
a été: réintegrée depuis dans sa nationalité d’origine par natura- 
lisation, parce qu'à la date du sinistre, elle se trouvait proprié- 
tair> d’un bien considéré comme étranger. 

C'est celle anomalie, choquante pour le bon sens et la jus- 
tice, que mon amendement tend à supprimer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tivn et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. J'avais 
pensé, à la lecture de l'amendement. qu'il était inacceptable. 

Il est inacceptable dans la généralité de ses termes, Toutefois, 
pour les cas visés d'une façon très précise par M. Desson, je 
veux bien prendre l'engagement formel que les intéressés seront 
admis à bénéficier de ia loi sur les dommages de guerre. 

Sous le benefice de ces explications, je lui demande de retirer 
son article additionnel dont l'ampleur m'inquiète beaucoup. 

M. Guy Desson. Prenant acte des assurances de M. le ministre, 
je retire bien volontiers mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Guiguen a présenté un amendement tendant à ajouter um 
arlicle additionnel ainsi conçu: 

« Toules les baraques devenues libres seront obligatoirement 
retnises par priorité à la disposition des sinistrés et ensuile des 
populations civiles mal Jogées, soit sur place, soit sur un autre 
emplacement. » 

L: parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen. Cet amendement reprend le deuxième 
alinéa de celui qui a été précédemment disjoint, Par la cir- 
culaire n° 5110 du-28 février 1951, vous avez prescrit que ces 
haraques doivent être stockées, de façon — cela n'est pas 
écrit dans la circulaire — à être mises à la disposition de 
l'armée, ou bien en cas d'évacuation des populations civiles. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. En règle 
génerale, il arrive que les baraquements, comme les maisons 
provisoires, soient cédés aux sinistrés, lorsqu'ils en valent 
encore la peine et lorsque, d’autre part, ils ne sont pas génants. 

I est bon à certains moments de savoir écarter d’une ville ou 
d'ua village des baraques ou des maisons provisoires qui 
encombrèrent trop longtemps la nature et le paysage. 

Sui ce point, je ne fais que reprendre une thèse ancienne 
et m'appuver sur des textes anciens. 

J: suis sûr que M. Billoux me comprend parfaitement. 

M. François Billoux. Lorsqu'il y a des maisons construites à 
côté, nous sommes d'accord. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C’est 
bie”, à ce cas-là que je me réfère. 

M, François Billoux. Mais il n’y à pas une seule ville où il y 
ait assez de maisons. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 1! ne me 
paraît guère possible d'empêcher le Gouvernement de disposer 
de ces baraques au mieux de l’intérêt général et, dans les cas 
où il estime judicieux de les réserver pour être mises à ja 
disposition de la population civile en cas ‘de mouvement de 
cetle population. 

M. André Lenormand. Alors que des sinistrés vivent dans des 
caves et dans des hlockhaus! % 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 
guen. P 

M. Louis Guiguen. Je demande ie scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le.scrulin est clos. : 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 318 
Majorité absolue................,........+ 100 


Pour l'adoption.......s... 101 
CON LES déosoeurce, OUT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je vais maintenant meltre aux voix l’ensemble du projet 
de 1o0i. ” . 

M. André Lenormand. Je demande la parole pour expliquer 
pion vole. 

M. le président. Je regrette, monsieur Lenormand, votre temps 
de parole-est épuisé. (Protestations à l'extrême gauche.) 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. René Lamps. Le R,. P. F. vole au secours du Gouverne- 
menti 
M. le président. Monsieur Lamps. Je vous rappelle à l’ordre. 

M. le président de la commission des finances. Je demande la 
arole. 

&t, le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sis: des finances. 

M. le président de la commission des finances. Je tiens à 
exprimer, au nom de la commission des finances, au président 
de séance et à l’Assemblée nationale tous nos remerciements 
pour l'effort considérable qu'ils se sont imposé pour achever le 
vole de ce. budget. Les sinistrés méritaient bien cela. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à uüroite, au centre el à 
gauche.) 

M. René Lamps. Les sinistrés n'auront pas les crédits que 
vou; leur donnez. 


TS Get 


PROLONGATION D'UN BELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. À la demande de la commission des territoires 
d'outre-mer, j'appelle maintenant la discussion de la résolution 
par laquelle le Conseil de la République demande à l'Assemblée 
nationale une prolongation du délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur le projet de loi instituant 
un code du travail dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

M. Robert Balianger. Je demande la parole nour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M, Ballanger, pour un rappel 
au règlement. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, je m'étonne des 
conditions insolites dans lesquelles s'ouvre ce débat sur k 
demande du Conseil de La République tendant à obtenir la 
prolongation d’un délai. 

En effet, cette procédure est en opposition formelle av2: notre 
règlement, Il est vrai que, dans la journée d'aujourd'hui cé 
règlement, qui devrait être notre loi, a été très fortement ignoré 
et bousculé. 

M. le président. Ignoré par qui ? Précisez. (Protestations à 
l'ertréme gauche.) 

M. François Billoux. C'est du fascisme ! « 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre. 

Mile Madeleine Marzin. Quels procédés! Vous confondez avec 
ceux de la dictature. 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, mademoiselle Mar- 
Zi! 


Monsieur Ballanger, je vous ai donné ia parole pour un rappel 


au règlement. 

M. Robert Ballanger. C'est un rappel au règlement que je 
fais, monsieur le président. 

L'article 35, dans son alinéa 1°", dispose: 

.« L'inscription à l'ordre du jour d'un projet ou d’une propo- 
silion sur lequel Le rapport n'a pas été distribué ne peut avoir 
leu que sur la proposition de la conférence des présidents 
prévue à l’article 34, » 

Or, il est manifeste qu'aucun rapport sur une demande de 
prolongation de délai formuiée par le Conseil de la République 
n'a élé distribué, Par conséquent, il n’est pas possible que cette 
question soit inserite à l’ordre du jour, 

J'ajoute que l'alinéa 6 de l'article 34 dispose que l'ordre 
du jour réglé par l'Assembiée sur proposition de la confé- 
rence des présidents ne peut plus être modifié, 

Je vous demance, monsieur le président, de faire respecter 
le règlement. Vous n'avez pas le droit de mettre à l’ordre du 
jour une proposition comme celle-ci qui n'a pas été acceptée 
Par la conférence des présidents. Vous n'avez pas le droit de 
Modifier l’ordre du jour, et vous n'avez surtout pas le droit 
de leitlre en discussion un projet sur lequel aucun rapport 
Da été distribué, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 








M. le président. Ce rappel au règlement est tout à fail injus- 
titié. 

Tout d’ahord, le rapport a été distribué. Le voici. 

M. André Lenormand. Où et quand a-t-il été distribué ? 

M. le président. Vous pouvez, en tout cas, vous le procurer 
au service de la distribulion. 

Sur le second point, à savoir la procédure de mise à l'ordre 
du jour, je rappel.e que jes dmstiles de prolongation de délai 
formulées par ie Conse:l de la République sont soumises à une 
procédure spéciale, prévue par l'articie 87 du règ'ement qui 
dispose, dans éon 6° alinéa: 

« Lorsque le délai imparti au Conseil de la République vient 
à expiration dans l'intervalle de deux séances de l’Assemblée 
nationale, le président de l’Assemblée, à moins qu'il n'ait été 
saisi entre temps d'une demande de prolongation du délai, 
rend acte de l'expiration de ce délai et transmet sur-le-champ 
fa loi devenue définilive au Gouvernement, aux fins de 
promulgation. Au début de sa plus prochaïne séance, l'Assem- 
blée, selon le cas, est, soit informée de l'expiration du délai 
imparti au Conseil de la République et de la transmission de 
ia loi au Gouvernement, soit appelée à se prononcer sur Ja 
demande de prolongation du délai. » 

L'Assemblée a été saisie de la demande de prolongation du 
délai au début de la première séance de ce jour. 

Au début de la plus prochaine séance, c'est-à-dire au début 
d> cet après-midi, je devais, aux termes du règiement, appeler 
l’Assemblée à se prononcer. 

La commisison intéressée n'avant pas encore dé! béré. j'ai 
attendu que ses délibérations soient terminées et, alin de ré- 
server au maximum Îes droits de tous nos collègues et, par 
référence à l’article 66 bis du règlement qui vise les cas d'ex- 
trème urgence, j'ai demandé qu'un délai d'une heure s'écou'e 
entre ce moment et la discussion du rapport de la coimtis- 
sion qui à été distribué, 

La procédure suivie non seulement est con 
ment, mais encore a respecté les droits de £ 

J'ajoute qu'elle est la seule qui permette la saire appli 
tion des textes constitutionneis. 

M. Rohert Ballanger. Je vous ferai remarquer, mons 
président, que nous ne sommes pas à quelques séances de la 
fin de l'année. 


Nous ne sommes qu'au 24 décembre et il y a, au rvthi 
nous Siégeons, au moins encore vingt séances d'ici le 31 
bre, Par conséquent l'article 87 du règlement que vous avez 


invoqué ne peut s'appliquer en l'occurrence, 

M. Jacques Fourcace, president de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. 
mission des territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission. Je voudrais seulement di. 
quer à notre codègue que le délai imparti au Conseil de la 
République pour donner son avis expire le 26 décembre, À 
vingt-quatre heures, par conséquent, après demain soir. 

M. le président. LA parole est à M. Bettencourt, 1 \tpporteur de 
la commission des territoires d'outre-mer. 

M. Anüré Bettencourt, rapporleur. Mesdames, messicu-s, votre 
commission des territoires d'outre-mer vient de prendre con- 
naissance de la résolution adoptée par le Conseil de la Pépu- 
blique dans sa séance publique du 23 décembre, et qui demande 
à l’Assemb'ée nationale une prolongation du délai + onstitu- 
tionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet 
de loi instituant un code du travail dans les territoires et ! 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Les nouvelles considérations qui ont motivé setie résalution 
du Conseil de la République ont amené les membres ?e 11 com- 
mission des territores d'outre-mer à vous proposer d'accorder 
un nouveau délai d'un mois au Conéeil de la République pour 
donner son avis sur le texte précité. 

Votre commission s'est prononcée dans ce sens à la majorité 
de 20 voix contre 15, en manifestant unanimement son désir 
d'être saisie au plus tôt de l'avis du Conseil de la République 
sur ce projet de code du travail. 

M. le président. Dans la discussion générale, 
M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, mes observations 
seront de deux ordres: elles visent d'abord le règlement, puis 
le fond, c’est-à-dire l'opération même que L'on veut tenter ce 
soir. 

Je sais que, pour certains, le règlement ne paraît pas digne 
de respect. (Ærclamalions à droite et à l'extrême droite.) 

Quant à nous, nous nous référons à ce texte voté par l'As- 
semblée. 

M. le président. Si vous continuez ce genre d'insinuations 
vous retirerai ja parole. (Exrclamations à l'extrême gauche.) 

M. Robert Ballanger. Vous n'en avez pas le droit, | 

M. le président. Si. 

M. Robert Balianger. Je suis dans le sujet et je n'ai pas pro- 


noncé de paroie mettant en cause d'une manière injurieuse 


le président de la 


erri- 
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la parole est à 
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un seul de nos collègues. Je suis caime et je voudrais que 
l'ensemble de nos collègues le fût autant que amoi, (Apptauits- 
sements à l'extrème gauche.) 

M. Antoine Demusois. Y compris le président. 

M. Robert Ballanger. L'article 23 du règiememt dispose : 

« Les propositions repoussées par l’Assemblées ne peuvent 
tre reproduites avant le délai de trois mois. » 

Or, dans sa séance du 18 décembre, c'est-à-dire il y a six 
jours, l’Assemblée a été saisie d'une réso:utiun du Conseil 
de la République tendant à ce que lui soit actordé un désai 
supplémentaire pour Ja discussion {u projet instituant un code 
du lravail dans les territoires d'outre-mer. Par 307 voix contre 
226, l'Assemblée a décidé de s'opposer à toute prolongalion de 
délai. 

Or, voici qu'aujourd'hui, six jours après, bien que le règle- 


v Li 

ment dispose que les propositions repoussées par l’Assemblée 
ne peuvent être reproduiles avant je déai de trois mois, nous 
somines de nouveau saisis d'une proposition de même nature. 
S: de telles méthodes s’intauraient, il n'y a pas de raison, un 
dé.ai avant été refusé au Conseil de la République, que nous ne 
sovons saisis trois fois par jour d: nouvel'es propositions de 
résolution 

L'Assemblée à statué, La proposition actuelle ne devrait done 
pie eire re evable ! 

lelles sont les premières observations que j'avais à présenter 
sur je pian régrementaire. 

M. le président. Permellez-moi de répondre immédiatement 
sur ce point 

L'article 23 du règlement pare de propositions. Or, il ne 
s'agit pas, en l'espèce, d’une proposition d’origine parlemen- 
taire, Î 'agit d'une résolution du Couseil de Ja République 
faite en vertu de la Constitution qui dispose, dans son deuxième 
alinéa que les délais imypartis au Conseil de la République 
peuvent être prolongés par décision de j’Assemblée nationale. 

Que l’on se réfère à l'origine de la demande: résolution votée 
par le Conseil de la République, ou à Ja sanction constitution- 
nelle: décision de l’Assembiée mnationsie, dans aucun de ces 
“eux cas l'article 23 n'est applicable. 

M. Robert Ballanger. Je vous demande pardon, monsieur le 
président s'agit d’une résolution, donc d’une gruposition 
visée par rég.ement, 

M. le président. Dans le règlement, il est question de propo- 
silions, I s'agit présentement d'use résolution. 

M. René Lamps, D'une proposition de résolution. 

M. Robert Ballanger. J'ai soulevé cette question à ka conmmis- 
sion des territoires d'outre-mer et la majorité n’a pas cru 
devoir appliquer le règlement, C'est ce qui me faisait dire, 
monsieur ie président, que pour certains de nos couègnes, Îes 
iementaires doivent rester lettre orte. 
de réa:iser une opération. 

République a apporté au proj2t du code du 
travaii dans les territoires d'outre-mer voté par l’Assenvblée 
les modifications si profondes qu’elles bculeversent 
complètement le texte qui présente maintenant un’ caractère 
>t rétrograde, 

e nos collègues estiment qne le premier 


dieposilions 


code du travail dans les territoires d'outre-mer vote par ja 
précédente Assemblée nationale accordait trop de eatisfactions 
aux populations d'outre-mer et veulent revenir sur ics d'spo- 


er : 2 
<itions qu'il contient, Ts veulent, eux aussi, élaborer un code 
du travail dans les territoires d'outre-mer réactionraire et 


ré r rade, 
Dans ce but, ils emploient des argnties de procédure afin que 
le Conseil de la Répubiique puisse faire traîner, de "2nbreuses 


semaines encore, cette discusion. L’Assemb'ée nationale sersit 


ainsi appelée à en discuter tardivement jusqu'à ce qu'il se 
trouve une major:té pour reprendre des dispositions mauvaises. 
Leur mauvais coup aurait alors réusi, 

C'est pourquoi le groupe communiste demandé à l’Assemblfe 
] le principe même d'un prolongatisn de déai 


É la République. C’est la seule facon d'a-surer ie 
vote rapide en deuxième lecture et Ja promulgation de la loi 
instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer 
que les populations attendent depuis si longtemps. (4pplhudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Soustelle, 

M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, il est de toute 
évidence, comme l’a indiqué M. le président, que larticle 23 
du règlement ne s'applique pas en la matière. Je ne reviendrai 
donc pas sut ce point. 

M. Ballanger a parlé d’une opération. Eh oui! une opération 
est en çours dans celle affaire, celle à laquelle se livrent au 
Conseil de ia République un certain nombre de sénateurs que 
M. Ballanger doit bien connaître et qui, en déposant d’innom- 
brables amendements, en s'inscrivant sur tous les articles — 
au nombre de 231 si j'ai bonne mémoire — ont entrepris de 





faire en sorte que la date du 26 décembre arrive avant que le 
Conseil de la République ait pu se prenoncer. L 

Par ce procédé, la loi serait promulguée sans que l'Assemblée 
nationale ait pu être saisie en deuxième lecture. 

Voilà la véritable opération, (Très bien! très bien! à 
l'extrême droite) contraire à la fois à l'esprit et à la lettre de 
la Constitution et aussi à la courtoisie que nons devons tous à 
l’Assemblée qui siège au Palais du Luxembourg. 

C’est pourquoi le groupe du rassemblement du peuple fran- 
çais votera la proposition présentée au nom de la commission 
de< territoires d'outre-mer. 

Nous voterons cetle proposition dans l'intérêt même des popu- 
Jations d'outre-mer. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Pas du tout! Il y a trop longtemps 
qu'elles at{endent ce code. 

M. Jacques Soustelle, à qui l’on fait miroiter l’espoir d'un 
code du travail qui, s'il était voté sans modification et sans que 
Ja Chambre de réfexion ait eu le temps de réfléchir, se révé- 
lerait demain plein de dispositions inapplicables 

M. Auguste Tourtaud. Voilà l’aveu. 

M. Jacques Soustelie. au grand détriment d: ces populations 
elles-mêmes. (Applaudissements à l’extrème droite.) 

M. André Mercier (Oise). Ce sera le code des mal élus. 

M. le président. La parole est # M. Marcel David, 

M, Marcel David. Je n'aborderai pas le fond du débat. 

Je dirai simplement, en assurant le Conseil de la République 
de tout nolre respect — qui est infiniment grand — qu'il est 
quelque peu coutumier du fait. Ce n'est pas la première fois 
en effet, que le Conseil de la cg qui siège quand ñ 
veut, qui organise ses t'avaux comme il lui plait. 

M. Pierre Souquès. C'est faux, 

M. Marcel David. ...nous demande une prolongation de délai. 

Je regrette de vous démentir, mais il y a peu de temps je 
suis intervenu dans le même sens. Vous consuiterez le Journal 
ofliciel, mon cher collègue. 

En tout cas, sans rechercher qui a raison, d’un côté ou de 
l’autre, le groupe socialiste estime que le Conseil de la Répu- 
blique disposait d’un temps suffisant. Nous regrettons qu'il 
n'ait pas pu organiser ses travaux pour nous fournir dans le 
délai fixé un texte que nous aurions examiné en deuxième lec- 
ture. 

Nous ne voterons donc pas la prolongation de délai. 

M. le président. La parole est à M. Chamant. 

M. Jean Chamant. Le groupe des républicains indépendants 
accédera à le demande qui nous est présentée. 

Nous pensons, contrairement à ce qui vient d’être dit, qu’il 
est indispensable de laisser au Conseil de la République le 
temps nécessaire pour examiner les projets qui lui sont soumis. 

C'est dans cet esprit que nous nous rallierons à la proposi- 
tion qui nous est faite. 

M. le président. La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. Il est incontestable qu'un texte de 
cette ampleur ne peut être discuté sérieusement d'ici Je 26 à 
minuit, 

Si nous voulons vraiment que le Conseil de la République 
puisse remplir sa fonction, mous devons lui en fœurnir les 
moyens. C'est pourquoi le groupe du mouvement républicain 
populaire est favorable à l'octroi d'un délai. ; 

Toutefois, nous souhaitons que ce délai soit aussi limité que 
possible. ù F ù ; 

Si ce etxte est important, À doit être nécessairement discuté 
avec rapidité, car il est essentiel que les Européens et les tra- 
vailleurs autochtones disposent au plus tôt d’une législation du 
travail qu'ils attendent depuis si longtémps. 

Le groupe du mouvement républicain populaire demande 
donc à l’Assemblée d'accorder, certes, un délai au Conseil de 
la République, mais de le limiter au strict nécessaire. 

M. Auguste Tourtaud. Depuis quanÿ ce projet est-il devant le 
Conseil de la République ? ki: 

M. Jean-Jacques Juglas. L'Assemblée elle-même a mis des mois 
pour voter ce projet. 

M. le président. La parole est à M. Laforest. j 

M. Henri Laforest. Mes amis du groupe radical et moi-même 
sommes aussi d'avis d'accorder un délai au Conseil de la Répu- 
blique. 

L'Assemblée doit savoir que 344 amendements ont été déposés 
sur le bureau du Conseil de la République. En outre, le sroupe 
communiste ayant fait inscrire un orateu” sur chacun des €in- 
quante premictrs articles du projet, il apparaît impossible, 
comme on l’a indiqué, qu'une affaire aussi importante soit exa- 
minée sérieusement en quelques heures. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) Rx "M 

M. Antoine Demusois. En queiques heures ? Le Consei. de 
République est saisi du projet depuis le mois de mail 
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M. Henri Laforest. Dans ces conditions, et étant donné d'ail 
leurs que l’Assemblée a mis des mois pour voter cet important 
rojet. nous accorderons le délai demandé par le Conseil de la 
képubiique. 

M. le président. La parole est à M. Aubame. 


M. Jean-Hilaire Aubame. Le groupe des indépendants d'outre- 
mer est naturellement opposé à l'octroi du délai demandé par 
e Conseil de Ia Répubhg're d'aimami que, pat 14 vx de son 

Ï 
président, la groupe du rassemiblemeut du peupie français 
vient d'indiquer que le jrojet ne sera pas voté sans être rema- 
nié. 

M. Jacques Soustelle. C'est la Constitution. 

M. René Malbrant, Et même :a démocralie. 

W. Henri Laforest, C'est le droit du Conseil de la République. 

M. Jean-Milaire Aubame, L'opération qui a été faile ici en 
première lecture sera donc reprise au Conseil de la République 
à la faveur des demandes de prolongation de délai que, peut- 
être, vous avez suscitées, D'innombrables amendements s&ont 
déposés, entraînant d'interminables débats. 

Les p'ysatons d'outre-mer comprendront que certains ont 
la volonté de ne pas les doter d'un code du travail. 

M. Antoine Demuscis. Je rappelle qu'à l'Assemblée M. Mal- 
brant et M. Castellani se faisaient inscrire égaiement sur ious 
les articles. 

M. René Malbrant. C'est inexact. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur :e passage à la discussion de la 
proposition de réso:ution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de résolution.) 

M, le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de Farticle 20 de la Constitution, décide de prolonger 
pour une durée d’un mois le délai constitutionne: imparti au 
Conseil de la Répubiique pour formuler son avis sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationaie, institusnt un code du 
travail dans les territoires et territaires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. » 

M. Ballanger a présenté un amendement ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationa'e décide de ne pas accorder de délai 
nouveau au Conseil de Ja République. » 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. En reprenant les arguments que j'ai déjà 
donnés, je demande à l'Assemblée de se pronon£er sans détours 
afin que le vote du projet instituant un code du travail dans 
les territoires d'outre-mer ne soit pas à nouveau retardé. 

Certains de nos collègues ont fait allusion aux conditions 
dans lesquelles le débat se dé:oulait au Conseil de la Répu- 
biique et au fait que des sénateurs se sont fait inserire sur des 
articles, A la commission même, certains d’entre eux préten- 
daient qu'ils interviendraient pour sauvegarder le droit de 
parole de ces parlementaires. 

Je crois devoir dire que les sénateurs de mes amis qui se sont 
fait inscrire renonceraient volontiers à leur tonr de parole si :e 
projet était promuläué dans les quarante-huit heures, comme 
cela est possible. 

M. Henri Laforest. Voilà l’aveu! 

M. Jacques Soustelle. Oui, que: aveu 

M. Alfred Costes. Colonialistes! 


M. François Billoux. Il ne s’agit pas d’un aveu: nous avons 
loujours été favorables à ce code, contre vous. 

M. Robert Ballanger. Dans ces conditions, monsieur le prési- 
dent, je demande le serutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ba:- 
anger, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. _ 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter?..; 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 
Nombre des votants............,,........, 622 
Majorité absolue... .....,...s..sssssssess 312 

Pour F'adoption.........., 232 
Contre 


rene ne 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 








M. Ballanger a déposé un ameadement qui tend à accorder un 
déai de huit jours au Conseil de la République. 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Lors du déhat qui a eu lieu jci le 
18 décembre, M. le ministre de la France d'outre-mer déciarait 
qu'avec un délai de huit jours, le Conseil de la République dis- 
poserait largement du temps nécessaire pour voler ;e projet 
et le renvover à l’Assemblée. 

Ce dé,ai ayant éte jugé suffisant par le Gouvernement, j'ose 
croire qu'il sera adopté par l'Assemhiée. 

M. le président. Je 
langer. 

M. Félix Caïllard, s’créfaire d'Etat à la présidence du conseil. 
L2 Gouverpuement demande ;e scrutin. 
M. le président, Le Gouvernement 

L> scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin®* 


mets aux voix l'amendement de M. Bal- 


lemande le scrutin. 


LU CAN CR PARC RENE 613 
MAIOrIIÉ" ADSOIUE......4.40006 0 » « Heu s «à 307 
Pour l'adoption........... 2°0 
OO ii bosmasdenaus de } 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Mamadou Konaté et Aubame ont déposé un amendement 
tendant à accorder au Conseil de la République un delai da 
quinze jours. 

La paroie est à M. Mamadou Konaté. 


M. Mamadou Konaté, Mesdames, messieurs, je m'excuse de 
relenir votre attention en cette fin de séance, mais la question 
qui vous est posée est très importante pour nous et capitale 
pour les travalileurs africains. 

La semaine dernière, ie problème a été dé 
mission qu'en séance plénière, L'Assemblée, 
rejeté la nouvelle demande de délai. 

Le Gouvernement avait, à celte occasion, insisté qu 
l'Assemblée accordät au Conseil de la République un délu de 
hui: jours pour lui permellre d'en terminer avec la discussio 
du code du travail. 

Aujourd'hui, la questian est de nouveau poste. 

Nous comprenons les difficultés devant lesquelles le Coa«eil 
de ia République se trouve placé. Le délai constitutionnel qui 
lui est imparti doit expirer le 26 décembre à minuit et l’on ea 
est encore aux tout premiers artieies du code, 

C'est ce souci qui a déterminé la majorité des membres da 
votre commission des territoires d'outre-mer à reconsidérer le 
problème en fixant à uu mois le nouveau délai accordé au 
Conseil de la Répubhiique. 

Ce délai paraîtra excessif aux travailleurs africains dont F'im- 
patience et l'inquiétude sont fort légitimes et se manifestent en 
toutes circonstances par des motions, des résolutions adressées 
à tous les groupes du Parlement. 

C est pour cette raison et compte tenu des faits nouveaux évo- 
qués que je propose ua délai transitoire. 

L'Assemblée dort donc adopter mon amendement en fixant le 
délu: accordé au Conseil de la République, non pas à un mois, 
Ina: à quinze | 

Ce faisant, elle mettra le Conseil de la République dans l'obH- 
gation d’ordonner et de häter ses travaux afin de permettre ia 
discussion du code du travail en deuxième lecture devant FAs- 
semblée nationale dans le minimum de temps, 

M. le président. La parole est à M. Laforest. 


M. Henri Laforest. Mesdames, messieurs, le groupe radical 
vous demande de repousser cet amendement et d'accorder le 
délai d’un mois qui a été proposé par la conmission par vingt 
voix contre quinze, 

En effet, si vous n'accordiez qu’un délai de quinze jours, ce 
serait net sement refuser au Conseil de la République la 
possibilité de discuter sérieusement la question, étant donné 

ue Ce délai expirerait le 9 janvier et que, compte tenu des 

ébats budgétaires, qui ne permettront pas au Conseil de la 
République d'examiner la proposition, et des va°an es du 4ebut 
de janvier, vous obligeriez le Conseil de la République à statuer 
le jour de sa rentrée. 

En fixant le délai à un mois, vous n'accorderiez en fait que 
quinze jours au Conseil de la République. Un délai d’un mois 
nous parait tout à fait issnatle et normal et nous deman- 
dons à l’Assemblée nationale de faire ce geste de courtoisie 

ur permellre au Conseil de la République de travailler uti- 
ement et raisonnablement à ce projet de Loi. 
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M. ie président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mama- 
dou Konaté et Aubame. 

M. Mamadou Konaté. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voteæ sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage les votes, 

Il va y ètre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à vingt heures cinquante minules, 
est reprise à vingt et une heures quinze minules.) 


M. le président. Voici, après vérification, le résullat du 
t du scrutin sur l'amendement de MM. Mamadou 


depouillement 
h naté et Aubame : 
Nombre Ces. VORANIS. scrutins 618 
Màj0 T PL RS EM 310 
Pour l'’aûo] l'avis deses 305 
Conlr sn 0 Ne mets MU) 313 
L’A nhlée nationale n’a pas adopté. 
J nsulter l'Assemb'ée sur le texte de la commission. 


M. le président de !a commission. La commission deinande le 


mets aux voix la proposition de résolution, 


M, le président. Je 


Je suis i d’une demande de scrutin 
Le rulil [i { uvert. 
Les vol sont recueillis 
M. le pr£sident. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le rulin est los, 
UM. / secret lires font le di pouillement d' ] votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
l 
Nom VOS midi tésses als . 548 
Mi) { ROROS nt dotoaNiescR iÉs 279 
Pour l'adoption ......,.: 324 
0) UC ss esese 224 
L'Assemblée nationale x adopti 
7 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président, La commission de Ja défense nationale 
demande à donner SOn avis sur: 
{o Le projet d 1° 2192, de finances pour l'exercice 1952, 
dont lexamen au fond a été renvoyé à la commission des 
2° Le projet de oi, 1235, relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
dt ervices mililaires pour l'exercice 1952 (Etats associés et 
} e d'outre-mer, — If dépenses mililaires), dont l'examen 
iu fond à été renvoyé à commission des finances ; 
Le projet de loi, n° 1234, relatif au développement des 
crt itfect IX dépenses de fonctionnement et d’équipe- 
vices militaires pour l'exercice 1932 (défense nat'0- 
lont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
{ lila) 


La commission des moyens de communication et du tourisme 


demanue à uonnexy Son avis S$S 

{° La proposition de résolution, n° 2161, de M. Dagain et 
piusieurs de ses colègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
appliqueæ à l'ensemble du territoire la loi du 12 juillet 1941 
relative au payement des pensions de l'Etat par mandat-carte 
I | ou par virement de compte, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à Fa commission des pensions; 


2° La proposition de résolut'on, n° 2168, de M. Minjoz et plu- 

| collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
it à domicile par mandat-poste de l'a!loca- 
tion temporaire aux non-salariés et de l'allocation des vieux 
travailleurs salariés, dont l'examen au fond a été renvoyé à 


Ja commission du travail et de la sécurité sociale. 


£glours de <ses 


auloriser le payemer 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
ins doulg prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


dra S 








| 


— Qi 
DESIGNATION D'UN RAPPORTEUR 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
de la marine marchande et des pêches la commun:cation sui- 
vante: 

« Paris, le 20 décembre 1951. 
« Monsieur Je président, 

« La commission de la marine marchande et des pêches 
saisie, en vertu des dispositions de l’article 33 du règlement, 
sous le n° 544, du rapport fait au cours de la précédente légis- 
lature sur la proposition de loi de M. Denvers, sénateur, ten- 
dant à modïier le dernier alinéa de l'artiele 1% de Ja loi dn 
20 décembre 1949, relative à l’organisation et à l'unification 
du régime d'assurance des marins, en acceple les conciusions 
sans amendement. 

« ELe a désigné M. René Schmitt pour en soutenir les conclu- 
sions devant l’Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l’Assemblée äcte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 5 
« Le président de la commission, 

« Signé: RENÉ SCHMIIT. » 


Acle est donné de cette communication. 


TT En 
DEPCT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Mondon une proposition (4 
loi tendant à instituer l’ordre des métreurs experts en bâti- 
ment et réglementant le titre de la profession de métreur expert 
en bälinent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2203, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’éducalion nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Grenier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à attribuer une avance de deux milliards 
an fonds d'aide à l’industrie cinématographique créé par la loi 
du 23 septembre 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2205, distri. 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Caveux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à accorder au personnel de l'institut 
médico-légal le bénéfice de la loi n° 50-32S du 17 mars 1950, 
accordant aux personnes du service actif des égouts des avan- 
lages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension. 

La proposition de loi sera imyægimée sous le n° 2207, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) x 

J'ai recu de M. Ninine et plusieurs de ses collègues une 
preposilion de loi tendant à indemniser les évadés des terri- 
loires soumis à l'autorité de fait dite gouvernement de Vichy 
ou administrés par l'ennemi, de pertes de biens de toute nature 
tésullant de leur évas:on. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2206, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assenliment.) 


es: QE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M.Gorniglion-Molinier un rapport 
fait au nom de la commission des finances sur l’avis donné 
le Conseil de la République sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (Affaires étran- 
gères. — I. — Service des affaires étrangères). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2209 et distribué, 


par 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port fait au nom de la commission des finances sur le dec 
épen- 


de loi relatif au développement des crédits affectés aux dep 
ses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l’exerrice 1952 (Etats associés. — Frahce d'outre-mer. — 
Ïl. — Dépenses militaires) (n° 1235). 54) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2210 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Robert Lecourt un rapport fait au nom de 


la commission des finances sur l'avis donné par le Conseil de : 
la République sur le pan de loi relatif au développement des : 


crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Intérieur) (n° 2177). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2211 et distribué. 


ER en 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M, Viatte nn avis, présenté au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
le projet de loi portant réformes, dégrèvements et dispositions 
jiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 (n° 2125). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2204 ct distribué, 


— 15 — 
CRDRE DU JOUR 


M. le président, Mercredi 26 décembre, à neuf heures et demie, 


première séance publique : 

Nomimation, par suite de vacances, de membres de commis- 
gions; 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre titulaire du 
conseil supérieur de la magistrature ; 

Discussion du projet de loi portant réformes, dégrèvements 


et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1992 
(nos 1935-2125-2204. — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 


Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d’investissements économiques et sociaux pour Fexer- 
cice 1992 (n°s 2053-2134. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; . 

Discussion du projet de lai et de la lettre rectificative au pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 
(n° 1959-2180-2488. — M. Char:es Barangé, rapporteur général); 

Discussion du projet de loi relatif au développement res cré- 
Gils affectés aux dépenses de fenctionnemen: et d'équipement 
des services inilitaires pour l'exercice 1952 (n° 1234) (dérense 
nationa:e) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux aépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 142 (Elats associés et 
France d’outremer, — I. Dépenses militaires.) (N°s 1233-2210. 
— MM. Frédér.ce Dupont et Marcel Massot, rapporteurs) ; 

Discussion Cu proje de loi de finances pour l'exercice 1952 
(re 2192); 

Discussion, en deuxième lecture, des textes budgétaires amen- 
dés par le Conseil de la R‘publique. 

A seize heures, deuxième séance publique: 

Suile des discussions insrites à l'ordre du jour de la pre- 
Mmière séance. 

A vgt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de là pre- 
mière Sfance, 

La séines est levée, 

(La séance est levée à vingt et une heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de ln slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1" séance 
du 21 décembre 1951. 





Page 9499, 1e colonne, 2%: 

L — Rédiger comme suit l'intitulé de cette rubrique : « Dépôt 
de rapports ». 

IL. — Insérer les deux alinéas suivants: 

« J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi relatif au développement des dépenses de réparation des 
dommages de guerre et de construction pour Fexercice 1952. 

« Le rapport sera imprimé sous le n° 2121 et distribué. » 








Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 21 décembre 1951. 


Page 9515, 2% colonne, 1% alinéa: 

Rédiger comme suit cet alinéa: 

« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2156, distm. 
buée.et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là cominission 
des finances ». 





Erratum 


au compile rendu in exienso de Ba 1re 
du 22 décembre i9%1. 


scance 


BUDGET DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES (L, 111) 


Page 9580, jre € 3] )ine 2e alinsa 
Lire : « la 1oi n° 48-24 du 6 janvier 1948 ». 


Eïra‘urn 
au compte rendu ln externso de ia 2° 


du 22 decembre 11. 


COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (L. N° 140) 


Page 9621, 1" colonne, article 4, 4° livne: 
Au lieu ds: « ...236.477.335.187 francs... », 
Lire: « ...236.471.333.189 francs... n». 





D BE — 


Opposition au vote sans débat: 1° du projet de loi complétant 
l’article 1°" du décret du 17 juillet 1931 relatif à la répression 
à Madagascar et diperdances des vols de cerlains groduiis du 
83} pendant dans les plantations ; 2° de la proposiiion de loi ce 
M. Duveau tendant à comaléter l'article 1 da décret du 
17 juillet 1331 re:atif à la répression à Mlagascar et c'épen- 
dances des vois de certains produits du sol pendant dans les 
plantations (n°° 1338-1076 1575), formulée par M. Charles 
Benoist. 


Je äéclare faire opposition au vote sans débat, avant des 
observations à présenter, 








QUESTIONS 

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2% DECEMBRE 141 

(Application des articies 91 el 


Y%: du règlement.) 
RER ne 0 0 à 

«a Les questions dorment étre très sommarrement rédigées et ne con- 
tenir aucune nnpuialion d urüre personnel à l'égard de tieis noimn- 
Mmiement Signes » 


CRE] NT M RNA ah © te. ae cle. ©. & € à eo ” « 


RUROUR ES CE 6 SF Vue 6 © c'e 0e 


« Art. 95. — Les questions écriles sont mubhées à la Stile nu 
Comple rendu in exlenso: dans Le mms qui suu celte publicalion, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées 

a Les mimstres ont toutejois la facubté de déclarer nar écrit que 
l'mtérét Public teur interdit de répondre ou, à titre ercep'ionnel, 
Qu'Us réclainent un débn supptémentane pour rassemiuder Les été: 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéuer 
Un muis, » 





QUESTIONS ORALES 


FRANCZ D'OUTRE-MER 


1964, — 2% décembre 1951, — M, Condat-Mahaman demande À 
M. le ministre de la France d'outre-mer pourquoi le terriloire du 
Niger ne peut Gblenir un inspecteur d'aradémie, alors que l'aca- 
démie d'Afrique occidentale française a élé crtée depuis dix-hit 
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Ji et que les autres territoires de la fédération bénéficient d'une 
o isation contorme au décret, La nomination d’un inspecteur 
d'a jé e au Niger permettrait la coordination et l'élargissement 
di lifférents degrés de l'enseignement, la création de lWecfes et 
d prosessionnelles, Ces dernières seraient de la pis grande 
] e cer elies perimeitraient de former une main-d'œuvre spé- 
{ jui nu ii! le Niger sur Je pied des autres lerriloires, 
1965, 1 décembre 191, — M, Condat-Mahaman expose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer qu'ii a élé inlormé des déficiences 
Norn! ii rnarquent je fonctionnement des services de santé 
H { eliveinent voissante, 
( ù d t du ermer i un manque dé 
il res ] { pie EF r't pou reuit 
Ü fl 
Om mm 
QUESTIONS ÉCRITES 
ANCICNS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
1966, | 1951 M. Lemaire der le à M. le ministre 
Ces anciens combaitants et victimes de la guerre: 1° s'il envi- 
1 la | du 26 mbre 1950 qui 
mais ne tient pas 
‘ I S ement 
{ b LU {l Cuns le 
1959-19 ju it devoir 
( { { { iaiog1e avec 
| } { au ! «it 
V du 23 décembre 1947 
] | \ [ e Î t | Cam! Joulle 
l $ e #4 mple pour 
] * 11 S ( { pour 
4 | lé do) *‘e 
| { ] | excéptio el des. di - 
gauions tempwraires 9x règles qe recru'emext &t o'avincemeént en 
Y 4 Fr... F..4,1100 res 
DEFENSE NATIONALE 
1967 décembre 151. — M, Raïingeard ran xlle à M, le ministre 
de la defense nationale que le 4 et n° 951-582 du 22 mai 1951 à 
] s t \ rs des arsénaix, en servire à Par 5 
d jes ouvriers «4 ltustries néra- 
1 6, es et nexes de I3 ré£ion parisienxe et que les 
Ê | te s & ent fixés d'après 
{ | { t t 116 ours 
de Le. / t à. il J! … 
LE 1 | TH ( e e reiuser 
{ ] e fl lin AU IMANnœæœUN‘Tre 
’ | | le e 18 : 79 [ra 20, 
$ ( ians ja d region parisienne, 
j l ni t Lu ti ill éJA lhégA. pOur 12 ( ieui 
{ t des 1 vise s de seplemphré 
] fl { ] [a ui mn;ie prendre et dans quels 
‘ | cation d préc.té; el li soigne 
qu'« tic « le arsenaux et éta 
l le nouvem de grève tournante qui 
{ l, en proleslalion contre es ermu.e- 
Î 
EDUCATION NATICKALE 
1958. 21 décembre 1951 M. Raingeard rappelle à M. le mi- 
nistre de l'éducation naâätionale les difficullés financières que font 
innailre aux familles des normaliens non admis au redoublemen!, 
n alllorieés à poursuivre leurs éludes comme élèves libres, les 
frais d'entretien qui leur incombent, 11 lui souiigne la rigueur d’une 
exigence de ladminis ion imant une parlicipalion mensuelle 
de % francs aux dépense l'enseigne mit et aux frais généraux. 
] 1i demande si, Comple tenu des engagernents de bienveillance 
qu'il a récemment pris, il ne lui parait pas possible de supprimer 


cette redevane o1 de ja limiter aux cas (rares d'ailleurs), des 
familles parucu:Icres ni 


1969. — 21 décembre 1951. M, Louis Vallon expose à M, le mi- 
nistre de l'éducation nationale le cas de %) suppiéantes du dépar- 
tement de la Seine, qui, au <ours de l’année 1918-1919, avatent 


etlectué un slage de formation professionneile à l’écoie normale de 


cuppiéanltes avaient (oultes entre six el lreize ans d’an- 


Paris — Ces 





ciennelé, soit entre 25 et 32 ans d’âge, mariées et mères de 
famille pour la plupart, Pendant cetie année entière, elles ont 
élé sournises au méine régime que les élèves de quatrième année 
de l'écoie normale, En juilet 1919, elles ont passé ke même examen 
que les normaliennes et ont obtenu le même diplôme; le certificat 
de fin d’études normales, Elles pensaient être titulariséés ainsi 
qu'on le leur avait promis en leur faisant signer l'engagement 
décennal à Ja sortie de ce stage, à Ja suite des normaliennes de 
la même promotion. Or, voici plus de deux ans qu'elles ont terminé 
leur stage et qu'elles sont redevenues suppléantes avec tous les 
inconvénients de celte situation (traitement ‘inférieur d'au moins 
10.000 franes par mois à celui qui leur est dû). Il'lui demande quelle 
action celles-ci doivent mener pour obtenir leur titularisation, ef 
queiles mesures il comple prendre pour leur donner salisfaction. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1970, — 2% aécembre 1951 — M, Depreux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si Ja sur'axe progressive est 
applicable: {1° aux lols-kilomèires des bons de ja Société nationale 
des chemins de fer français; 20 aux intérêts servis par « Electricité et 
Gaz de France », aux ticke!s spéciaux mis en vente au prix de 

et repris à 1.000 francs pour acquit de la consommation 


« ty 
JM} Irancs 


d'élertricité et de gaz: 20 aux intérêts servis par « Electricité de 
France » aux « comples provisoires » ouverts lorsque la consoinma- 
ivn annuecile est égale ou supérieure à 50.000 francs. 


< 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


1971. — 21 décembre 1931. — M, Barrès expose à M. le ministre de 
l'industrie et de l'énergie que la loi du 8 avril 19:36 concernant 
l'indemnisation des porteurs d'actions et de parts de sociétés d’élec- 
tricité nalionalisées s'avère incomptèle. Il importe en eilet: 1° que 
les propriétaires de ces actions et de ces parts voient leur indemnité 
velorisée, si plus d’une année s’est écoulée entre la date du transfert 
el la date du règlement de l’indemnilé, 2° que la valorisation se 
fasse au moxen du coefficient applicable en matière de revision des 
bilans, pour chaque périvde considérée, observalion faile que ce 
coefficient est largement inférieur à la majoration subie par le prix 
du courant, 1} lui demande quelles mesures jl a l'intention de pren 
dre pour rélablir cette situation, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1972, — 91 décembre 1951. — M, Raingeard signa'e à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu’un préfet a cru pouvoir 
refuser le bénéfice de l'assistance médicale gratuite à une jeune 
sourde et mue‘te, pré‘extant le choix fait par la famille, pour la 
rééducation, d'un établissement privé d’un département voisin, alors 
qu'i! existe une école du mêïne type, établissement publie, sis dans 
le département d'origine de l’intéressée. Il lui demande sur quels 
textes législatifs s'appuie cette décision, et si elle ne lui semb'e pas 
contraire au libre choix des parents dont Je Parlement a, récemment, 
réaiiirmé son souci, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1973. — 91 décembre 1951. — M. Barrès expose à M. le ministre da 
la reconstruction et de l’urbanisme que l’applicalion des taxes coim- 
portant deux taux incite les entreprises à maintenir des méthodes 
de travail artisanales, qui augmentent le prix de revient. Ainsi le 
cioent utilisé à fabriquer supporte la taxe de 15,10 p. 109, aïors 
que ce même ciment ulilisé à maconner un mur à la main ne sup- 
port: qu’une taxe de 5,80 p. 100. La fiscalité impose à l’industrie du 
bâtiment de 22 à 25 p. 100 d'impôts divers. Si celte taxe de 15,19 était 
ranenée à 5,80, il en déroulerait immédiatement que si 10.000 loge- 
merits supplémentaires élaient construits, soit 10 p. 100 des 100.000 
logements prévus par le plan gouvernemental, Ja moins-value résule 
tante serait aussitôt compensée. Il lui demande quelles mesures il 
comple erpndre pour rétablir cetle situation, - 





1974, — 91 décembre 1951. — M, Delachenal demande à M. 18 
ministre de la resonsiruction et de l’urbanisme quelles mesures il 
compte prendre d'urgence pour permellre à ceux qui ont commencé 
à construire des habilations à loyer modéré (par l'intermédiaire des 
sociélés coopéra'ives d’habitalions à loyer. modéré) d'achever cette 
construction, en présence de l’augmentation des prix des matériaux, 
et s’il ne serait pas opportun de décider immédiatement que les socié- 
t6s coopératives d'habitalisns à”bon marché pourront augmenter le 
montant des sommes prévues @our ces constructions dans la mesure 
nécessaire pour que ces constructions puissent étre achevées au plus 


tôt el ne restent pas en souffrance, 
— —+ 0 © 
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Condat-Mabhaman. Hugues (Joseph- Moynet, 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Conte. André}, Seine. Nogelen (Marcel). 
Cordonnier. fHulin. Nenon, 
DE IA Coste-Floret (Alfred), | Hutin-Desgrées. Nigay, 
C aute-Garc e huel, \inine. 
2° séance du lundi 24 décembre 1551. Coste Foret (Paul), rs Louis}. \ tebart. 
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a Alcide), Marne. rrostk à Pierrard. bevinat. Leenhardt (Francis). |Ribeyre ‘Paul), 
esse . 110VONH, Mme He in. 17° £ I s À ne L feh\ re Ardèche 
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Césaire. Lambert (Lucien). Mme Sporlisse. D doté ide TRE ” ns 
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Duclos 
Duiour, 


(Jacques). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre}, 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthon;ioz, 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnl. 
Auban (Achille). 
Aubin !Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raçhaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 








Maton. 


Mercier (André}, Oise. 


Ont voté contre : 


| Baylet. 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa}, 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Berthet, 

Bessac. 
Bet'encourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères. 

Billiermaz. 

Binot. 

B'achette. 

Edouard Bonnefous. 
Boseary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
ed rép attpt 
Boutbien. 


Bouxom. 





Zunino. 





Brahimi (Ali). 
Britfod, 
Bruvyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdevile. 
Cartier . {Gilbert}, 
seine-elt-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
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Catoire. 
Catrice. 
Lavelier. 
Cayeux (Jean). 
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Chamant. 
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Florand 

Fonlupt-Esperaber. 
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Gau. 

Gavini, 

Gazier, 

Genton, 

Gernez. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin !Félix). 

Gourdon. 

Gozard !Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hakiki. 

Halbout. 

Heuneguelle. 

Heuillard. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


(Abel). 
(Pierre), 


Maver (René), 
Constantine. 

Mazier, 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon {de}. 

Mercier (André-Fran- 
Goisi, Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch {Jules}. 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Monleil {André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 
Mouchet. 


(de). 


(de). 





Moustier (de). 
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Gueye Abbas. 
Guissonu (Henri). 
Guillon (Antoine), 
Vendée. 
Guthmu.ler. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénauit, 


Houphouet-Boigny. 
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après vérilivation, ces 
scrulin ci-dessus. 


Huel 


Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

July 

Kauffmann. 

Kænig. 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

L.1horbe. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 


Lefèvre (Raymond), 


Ardennes, 
Lefrant 
Legendre. 


Lemaire, 


Lenormand (Maurice).! 


Le Roy Ladurie, 
Liautey (André\. 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau, 
Maga (iluberl), 
Magendie, 


Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konalé. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire, 
Marcellin 


| Maurice-Bokanowski. 


Jent de l’Assemblée nationale, 


N'ont pas pris part au vote : 


Nisse. 
Nocher, 
Noe (de La). 


Noël (Léon:, Yonne. 


Olni, 
Oopa Pouvansa, 


Ouedraogo Mamadou. 
Palewskt (Gaston), 


seine. 


Pilewski {Jean-Paul), 


Seine-el-Oise. 














schm 





Petit (Guy), Basses- 


Prrénées, 

Pevtel 
Pinvidie. 
Piantevin. 
Pluchet, 
Prache, 
Prélot. 
lriou, 
Pupat, 
Puy, 
Quinson, 
Ralfarin, 
taingeard. 
Ramarony, 


tenaud ‘Joseph}, 


Saone-et-Laoire. 
Ribère Marcel), 
Alser. 
Ritzenthaler, 


Rolland. 
Rousseant, 
!Rousselot 
|Saivre de). 
|Samsot 


Sanogo Sekou. 


ttlpnir 
tien. 


EN nt or. 


| Serafini. 


|sesmaisons (de). 
st at 


L . 

Ile Jules\. 
1 
l 


on Louis), 


Vendroux. 
{Villeneuve (de). 
l'Wolfr. 


Excusés ou absents par congé : 


Gaubert, 


N'ont pas pris part au vote : 


) séance avaient de : 

V7 PTS PA PTE ARE ER Age AR” . 451 
PPT PERS LOF AE A rt 1 26 
M der lasse 101 

serbe PRET NE 


<< © À 





norabres ont 


éié rectifiés con'ormé- 


asteur Vallery-Radot. 
Hellier de Boislambert.! Pari 





Sur l'amendement de 


ln construëtion 


SGRUTIN (N° 578) 


M. Rosenblait à l'état B, paragraphe Ie, 
ligne 3e, de l'articte 2, du projet sur les dommages de guerre et 
Reconstituliun du cheptel, du matériel agricole, 


undustriel et cornimercial). 


Nombre des 
Majorilé absoiue......, 


Pour l'adoption... 


Contre 


ss. CORRE REEITEE 


L'Assembiée nationale n'a pas adapté. 


MM 


Aslierde La Vigerie (d’}. 


Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini 


Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist Charles), 
Sseine-et-Oise. 


Ber,o t (Alcide), Marne. 


Pesset, 
Billat. 
Billoux. 


Bissol. 


Bonle (Florimond). 


Boutavant. 
Brault. 

Cachin {Marcel}. 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Caslera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun ‘de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 


Cos'es iAlfred), Seine. 


Pierre, Cot. 
Cristolol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 
Durlos Jacques). 


Dufour. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali {Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André Pierre) 


Meurthe-el-Moselle. 


Anthonioz. 
Antier. 

Apithv. 
Arbeltier. 

srnal. 

Auban {Achille}. 
Aubin Jean). 
Aubry Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon, 

Badie,. 

Bapst. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux ‘Jacques\, 
Barrier, 

Barrot, 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 
Baylet. 
Beaumont (de). 











Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 
Mme Puvernais. 
Mine Estachy. 
Estradère. 
Fajon {Elienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mine Gabrie!-Péri. 
Mine Galicier. 
Gaatier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 


srenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


fuiguen. 

Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 

Malleret). 

Kriegel!-Vairimont, 
Lambert (Lucien). 
Lamps. j 
Lecœur. 


Lenormand (André). 


Linet, 


Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 


Martel (Henri), Nord. 


Marty {Andrs)j, 
Mile Marzin,. 
Maton. 


Mercier (André), Oise 


Ont voté contre: 


Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 
Becquet. 
Besgouin. 
Ben Aly Cherif. 


Fénard (François). 
Benbahmed ;Mostefa). 


Béné (Maurice). 


Bengana Mohamed). 


Ben Tounès, 
Berthet, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bicbet {Robert). 
biauit (Georges), 
Billères. 
Billiemaz. 
Binot. 
Blachette, 
Boganuda. 


Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 


Boubey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret lienri). 


Bourgès-Maunoury. 


Boutbien. 
Bouxom. 
Brahinai (Ali). 
Briffod. 
Bruvneel, 
Burilot, 





















yotants..... sésdetssé ae dsoscasss aux ét RS 
séserois 50 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midot, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 


Noël {Marcel}, Aube, 


Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca. 

Rochet {Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer, 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Fhorez (Maurice), 

Tillun (Charles). 

Tourné. 

lourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Verpès. 

Mme Vérmeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino, 


Buron. 

Caillavet, 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant, 

Chariot Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 
Chasteffain. 

Chevigné de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne 
ondat-Mahaman. 

Conte. 

Cortonnier. 

Coste-Florel {Alfred}, 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 


Hérault. 


Coudert, 




















ASSEMBLEE. NATIONALE — 2 SEANCE DU 24 DECEMBRE 1951 


9823 





Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coulant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

parou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
befferre. 
Defos du 
begoulte. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 

Dejean. 

belachenal., 
belbez. 
Delbos 

Delcos. 
Delmo:te. 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

pevemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier, 
Dominergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutlre:lot. 

Draveny, 

Dubois, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux, 

PDuveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Färaud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 

Florand. 
Yonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice). 
Gabeile, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garel (Pierre), 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gen'on, 

Gernez, 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles*. 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Guérard. 

Guichard. 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guititon (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 
Heuillard 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Bulin. 


Rau, 


(Yvon). 





Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef), 
Kir. 

Klock. 

La borbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 


Mme Laissac, 


Lal'e. 
Larmnarque-Cando. 

Lanet {Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Oiivier). 

Laplace. 

Laurens {Camille), 
Cantal. ; 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Baïl. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchat, 

Letcurneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien, 

Liurelte. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Maiihe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Mayer (Dan'el), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin, 

Monlalat. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
liaute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet, 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Noe (de La). 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot, 

Pebellier, 

Peitre, 

Penoy, - 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelir (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pflimliin, 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Pupat, 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Rab:er. 

Raffarin, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rougier. 

Rousselot. 

saïah (Menouar). 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sauvajon. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schrailt (René), 
Manche, 

Schneéiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secréiain. 

Segelle, 

Sibué 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaîil. 

Solinhac. 

souquès, 





Sourbet, 


Saïd Mohamed Cheikh. 





Taillade. 
Teitgen 
Henri), 
Temple. 
Thibault. 


(Pierre- 


Thomas (Alexandre), 


Côles-du-Nord 
Thomas 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tileux. 


MM. 
Aubame. 
Bardon (André) 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Benouville 
Bergasse. 
Bernard. 
Fign.sn. 
Biliotte. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier 
Bricout. 
Brio!. 
Brusset 
Caillet 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret, 
Chatenay. 
Chupin,. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Conombo. 
Corniglion-Molit 
Couinaud, 
Coulon. 
Darmette. 
Dassault 
Deliaune. 
Desgranges. 
Dronne., 
Purbet. 
Faggianeïli. 
Febvay 
Fé‘ix-Tehicava. 
Ferri Pierre), 
Flandin 
Forcinal. 
Fouchet. 


(Max). 


(Eugène), 





Toublanc. 
Tracol 
Tremoui!he. 
Turines 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle ‘Jules). 
Vassor 

Vals ‘Francis). 
Velonjata. 
Verdier. 





Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard, 
Villencuve (de). 
Maurice Viollelle, 
Wagner, 
AVasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi 1khia, 


N'ont pas pris pari au vote: 


(de). 


O'Cotlcreau. 


(Francis). 


lier. 


(Marcel). 


Jean-Michel). 


Fouques-Duparc. 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caïiot 


M. Edouard 


Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furaud, 

Garnier. 

Gaulle (Pierre 

Gaumont. 

Georges. (Maur:Cc2)}. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

trousseaud. 

GrunitzKy. 

Gueye Abbas. 

quissou {Henr1), 

Guthmulier. 

Ial'tesuen. 

llaumesser. 

Hénault 

lettier de Boislambert 

Houphouel-Boigny. 

iluel, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauflmann. 

K@nig.. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Lecendre, 

Lerraire. 

Lenormand (Mauri: 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Maga (Hubert) 
Magend:e, 
Malbrant. 
Mallez 

Mamadou K 

Maimba San. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignat, 

Moatti. 

Molinat{i. 


1e). 


naté. 





Mondon., 


Monsabert 
Montiliot 
Nazi Por. 
Nis<e 
Vo ner. 
Noël (Léon), Yonne. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski ton), 
veine, 


Ar + 
Palewski 


{{ 
(AU 


(Jean-Paul), 
Seine-ce!-Oise, 
Pasteur Valicry-Radot. 
Patria 





Pevte! 

Pinv 4] 

| Pr ic | 

| Pré lo 

[Pr }U 

Puy 

Quinson. 

Rainzeard 

| RanaIvo 

| Renaud Joseph}, 
siône-et-Loire. 

Ribi Marcel}, 
\iger 

| R \Ze {hale 

| 12 1 





| Senghor. 
| Serafini 


|Sesmaisons (de). 


Ulver. 

Vallon (Louis). 
Vendroux, 
Vigier. 

Wolf. 





Excusés ou absents par congé: 


(Olivier) € 


t Gaubert. 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 


président de 1'A% 


M. Diethelm, qui présidail la séance. 


me es 


Les nombres annoncés en séance avaient €l6 de: 


Nombre des: votants....s...socvese ee 
MAOrHG 'ObBGIUB......., 000005 do0 0 ET 

F Pouë l'adoplion.......... PR PPPIE 
TT PROS VONT idhase se 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à ia liste de serulin ci-dessus. 


emblée nationale, et 
anraioiésd 135 
APPPPPETETT 219 
iv. 20 
or OU 

reclifiés conformé- 





—& 8 + 
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« jeune (Max). Pineau. 
De ae eu ee mené pantesia. à 
o £7 Dupraz (Joannès). per : +e). [Pleven (René). 
SCRUTIN (N° 579) Duquesne, D og D vou Pluchet. 
À » M. Triboulet au paragraphe I de l'état B Durroux, Le Sciellour Mme Poinso-Chapuis, 
Sur l'amendement de M. Tri x : de guerre Duveau, Le Sépéchal. Pradeau. 
diant à l'arti le 9 du projet de budget dé S comenges # Elain. lnese Prigent (Tanguy). 
et de la construction (Autorisations de payements). Estèhe. Le Troquer (André). Pupat. 
en À Levindrey Quénard. Henri) 
araud. + EN ( ille (Henri), 
! + $ F ndré). Jueui 
Nombre des WVolänts..........ssssses ENS ErAER ue Faure (Edgar), Jura. RE A Quilici. 
rilé absolue. ......socee use stone Era «28 Florand. Liurette Habler 
MAPTES Ce: Fonlupt-Esperaber. Loustau. Raffarin 
°N Jai 2] { 2 r à A . s . « jf 
bdd ss DS Pourcade |Jacquen. Loustaunau-Lacau. Ramarony. 
Pour doption........oe Fouyit. Louvel. Ranaivo. 
COIRID fs ssvns cé sn DŒEEPETELEE . 328 Gabelle. Lucas Raveloson. 
Gaillard. Lussy (Charles). Raymond-Laurent. 
L Gare (Pierre). Mabrut Reeb. 
L'Assemblée nationale n'a pas adapté Gau, Maga Hubert). Regaudie. 
Gavinf. Masrmbe sSano. Reille-Soult. 
Gazie r'. Manreau (Bernard), Rey. 
* , Gernez. Maine-et-Loire. Reynaud (Paul). 
Cnt voté pour : Gosset. Marcellin. Ribeyre (Paul), 
Goubert. éhx) Marie (André). Ardèche. 
j nes-Duparc Monsabert fde), Gouin (Félix), Martel {Louis, Rincent. 
MM hs résulte tons Montiliot, Gourdon. ” Haute Savoie Rolland. 
Bard indré). F1 Nisse Gozard (Gilles 7 nur . “Rollin (Louis). 
} Furaud, perl Grimaud (He nri . Mayer (Daniel), Seine. |Rougier. 
Ba] omis Noël (Léon), Yonne. Grimaud _ (Maurice), Maver (René) Rousselot. 
st eorses (Maurice Palewski (bastén), Loire-Inférieure. ” Constantine: Said Mohamed Cheïkh. 
} - à des }. Seine. l Grunitzky. Mazel x Saivre (de). 
Je). + Palewski Jean-Paul, Guérard. Mazer Salliard du Rivault, 
| péoma a Seine-e!-Oise, Guexe Abbas. Mes Dlerb- Sauvajon. 
: rac de) Patria cape. ” Fernand). Savary. 
| | nthmoties Pelleray. TS ee Meck, CHEN. 
Don Pinvidic. Gomes (Nom ee CE Schmitt (Mbert), 
H ee. Prélot, Guitton peu #08 Menthon (de) Bas-Rhin. 
- Hénault. | Kobe G tion. (AMoÏne) Mercier {André - Fran- gr (René), 
| O'Cofilercau. | APR sui Ar , eee pe ones x Pure Manche. 
| Hlettie Boistambert. E : + # Vendée, Fous ct Schneiter, 
| ) | n Mare Renaud (foseph} Haïibout. rhone (Jean) Schuman (Robert), 
| \lax). } - cL Ï “re diote . pts ge k : rar Rs - = y Moselle. 
! Ribère (Marcel), Hugues (Emile), Michaud Louis) Schumann (Maurice), 
( li ” Ali ‘ ; Alpes-Marilimes. ] Vendée” , Nard. 
\ - Ritzenthaler. Hulin ñ Minjoz ” Secrélain, 
; è \fred) Rousseau. Hutin-Desgrées. Mitterrand. segelle, + 
| Kuehn René). Samson thus. Moch (Jules), senghor. 
à \ Sanogo Sekou. a (Louis) Moisan \ Sibué. \ KI 
( \ r. Le DOT vchmitfisir avqui (LOUIS). not f Sidi Mokhtar. 
[1 " sav sai Maud Gérard),Seine D (Guy). Etes AT 
D Marcel). dr Sesmaisons (de). Jarrosson. érault | Montailat Silvandre. 
| que eynat Jean !Léon\, Hérau teil André) simonnet, 
F | Liquard # ea Jean-Moreau, Yonne. he , Sion. 
| | e à L firolien. - a Montel Œugène), sissoko (Fily-Dabo), 
Éd lriboulet. en _ Haute-Garonne. solinhac. 
! | M ] e Ve: iroux.. Kessous (Youce?). Monte! (Pierre), saurbet. 
l s inhotr | M K Î Wolf Kir , (Rhône). lailtade. 
" : te pee L Mon'golfier (de). reitgen Pierre- 
IFOUSSE . N: 
; pet enri Mouchet. Temple. 
Ont voté contre: Labsss ONF. v) Moustier de), Thibault. | 
La ee (GUY). Micant \ Thomas {Alexandre}, 
perd Muiter (André) Côtes-du-Nord. 
o |Coste-Floret {Alfred}, Lacoste Mutter _ (And). omas (Eugène) 
“ | ifaaie-uaronne Mme Laissat. Race (Marcel). tone 
1 B | Loste Floret (Paul), Lalle. her etc Tinguy (de). 
2 Hérault Lamarque-Cando. peer Tux 
| Bonnefous. |Coudray. ; Lanet ‘Joseph-Pierre), Noe ‘de La). Toublanc, 
Fr servin, |Courant P erre). Seine. Notebart. Tracol. 
Jean [Cousten (Paui). Laniel Joseph). Oimi Tremouithe. 
| Henri) |coutant (Robert). Lapie ‘Pierre-Oivier). Oopa Pouvansa. Valentino. 
« | sès- Maunoury. | D 1Za)n Laurens (Camille), Ouedraogc Mamadou. |V::!e Jules). 
ñ \ 11} \arou ; Cantal Oui Cadi Vals (Francis), 
x à xOom [bavid (Marcel), Laurens (Robert), Pantaloni : Vassor. 
j (Ali) | Landes er J A: eyron, Paquet. ? Velonjara. 
; | <img Le Bail Paternot. Verdier. 
| eL. Defferre Lecanuet, Fo Véry (Emmanuel), 
F | R Defos du Rau. Lecourt. pet Viaite. 
; n M ne Deg'ond. Le Coutaller. petit” (Eugène- Villard. 
| Ca LL . Deixonne, Le Ces RU Claudius) Villeneuve (de). 
Gilbert De jean Leenhardt (Fr . PV <a: AN - | Wagner. 
. “ t-Oke. j De: \henal. Mme Le’ebvre | à Rif Basses Wasmer. 
Marcel), Deinez. (Franeine), Seine. Pain , Yacine (Diallo. 
5 | p Deicos Lefèvre (Raymond), : ; Zodi Ikhia. 
| | Cat Delmat:e. Ardennes. Pinay. 
| ‘a'rire bennñis (Joseph). 
{ €) aveux (Jean). Denis (André), É 
- : and Ed ire gr AN Se sont abstenus volontairement : 
Jean Depre’: uard). " 
| de) se nu DAS. Ferri (Pierre) er 
Pau!) hurpen rer ue e ses: à * peltre. 
J Ernie) 7 «A Deye ms Andre (Pierre), “Dupont. Peytel. 
| 1 D | pi ko ‘liamadoun]. . er À Predet_ [Mabrice). si . 
6 \ herif, . e Dienesch. Barrachin. 5 ’ e). uy. 
François ann. EE gi Caillet (Francis). pe re + ai ” Soustelle. 
ned (Mostefa).] Colin (André), Donmerzue. Chaban-Deimas. Guichard ë Thiriet. 
Ben Tounès, CRE (harret. Mme de Lipkowskl |Ulver. 
Borthet. Colin i1ves), Aisne. ab À Chupin. Maurire-Bokanowski. |Vallon (Louis). 
Condat-Mahaman. pe dr À Couinaud. auric Vigier 
: ourt “tee ot e- Coulon. pr ; 
, n bert}. {onte. ; * + pti rouzier, Le 
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NW'ont pas pris.part au vote: 


MM. 

Andre (Adrien), 
Vienn2. 

Aster de La Vigerie'd”). 

Aubry (Paul). 

Badie. 

Baianger (Robert), 
mne-et-0ise. 

Barthé:emy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baylet. 

Begouin. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seiné-et-Oise. 

Benoit{Alcide), Marne. 

Be set, 

Billat. 

Billères. 

Bi!loux. 

Bis501. 

Bonte ({F'orimand), 

Bourde:!ès. 

Boutavant. 

Brauit, 

Cachin 

Cagne. 

Caillavet. 

Camphin. 

Casanova, 

Cassagne. 

Cas!tera. 

Cave.ier: 

Cermoiacce. 

Cisaire, 

Chabenat, 

Chambrun 

Chassaing, 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes Aiïfred), Seine. 

Pierra Cot, 

Coudert. 

Cristofol. 

Daladier (Edouard). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutte. 

Delbos , Yvon), 

Pemusois. 

Denis (Alphons<e}, 
Histe-Vienne, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Duclos (Jacques). 

Ducos, 


{Marcel}, 


(de). 





Ducreux. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Fajon (Etienne), 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Félice (d&e). 

Fétix-Touicaya, 

Forcinal, 

Fourvel. 

Mme François. 

aæborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou, 

Gara vel. 

Lardey (Abel). 

“eutier. 

senton, 

üjovoni, 

Girard, 

rosgnat. 

Goudoux. 

Mine Grappé. 

(ravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

ïuiguen, 

Guyot {Raymond}, 

Uakiki. 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

ilugues (Jose ph- 
André, Seine. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimant, 
Lafay {‘Bernard). 
Laforest. 

Lambert (Lucien), 

Lainps. 

Laplace. 

Lecœæur. 
Lenormand (André). 

Léntard (de). 

Linet. 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord: 

Martinaud-Déplat, 

Marty {André}, 

Mlle Marzin, 





Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 

Médecin. 

Mekki. 
Mendès-France. 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Montjou (de}, 
Mora. 

Morève, 

Moro Giaflerri (de). 
Moutorr, 

Muller. 
Musmeaux. 
Nigay. 


Noël (Marcel), Aube. 


Ju Rabatr 
(Abdelmadjid), 

v’atinaud. 

Paul (Gabriet). 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Mme Prin. 


Pronteau. 
Prot. 
“me Rabaté. 


Rhamonet. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Révillon (Tony). 

Mme Roca. 

Rochet (Walderk}, 
xosenh'att. 
toucaute Gabriel}, 

saiah {Menouar). 

Saint-Cyr, 

sauer. 

signo:, 

smail. 

SOUqUuÈS, 

me Sportisse., 
fhorez (Maurice), 
lillon (Charles), 
lrourné 

lourtaud. 

lricart. 

furines 

Mie Vaillant- 
Couturier. 

\alabrègue. 
\édrines, 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Villon ‘Pierre). 

Maurice Viollette, 
Aunino. 


Exeusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olivier) et Gaubert, 


M. Edouerd 


Herriot, 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l’Assemblée nationale, 
M. Dietheim, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des VOARLS: roses oo coco 
Majorité SO us ponte idtaneur déco e 


Pour l'adoption. , ess. epesssos ee 06 


414 
223 


9% 


Contre LERERERERAREREEEEEREIT EI EEEEST) 320 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








+0 





SCRUTIN (N° 589) 


Sur l'amendement de M. Midol à l'article 3 du budget des dommages 
de guerre et de la construction (Après Le quatrième alinéa dw 
paragraphe 3. — Répartition nouvelle des emprunts à émettre). 


Nombre des votants........, RER EE ésriéresces 393 
Majorité absolue...,...... css recensés rébes: . 197 
Pour l’adoplion........ crsssdses se 101 
RE tre dreners so APPCLOCIET . 282 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 


Astier de La Vigerie d’}. 


Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 


Mme Bustide (Denise), 


Loir | - À 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marre. 


Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

B'ault. 

Cachin (Marcel). 

Cagrne, 

Camphin. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de), 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
And: : (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthoniog. 
Antier, 
Apithy. 
Aubaine. 
Aulin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardowx (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet 


Ont voté pour : 


Dufour. 


Dupuy (Marc). 


Mme Duvernois. 
Mme Eslachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Favet, 

Fourvel. 

Mme François. 


\Mme Gabriel-Péri 


Mme Galicier, 

Gautier. 

(110VOTE, 

LUirar À 

ULo<nat, 

GOUdoux. 

Mme Grappe. 

Gravoihe. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

QUISUeNn. 

Guvot Ray m À 

Joinviile (Aïifred 
Malleéret) 

Kriegel-Valrimont. 


Lambert (Lucien), 
LAaInps 
Lenormand (André). 


Linet, 


Mancean (Robert), 
Sarthe, 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Ilenri), Nord 

Marty (A L 

Ml'e Marzin. 





Malon, 


Ont voté contre : 


Beaumont 
Becquet, 
Begouin. 
Ben Ajy Cheri’, 
bénard ‘François). 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Ben Tounès. 
Bessar. 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

#illiemaz. 
8lachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
bouxormn. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 


de). 








(Mohamed). 





“Mercier {André} s Oise. 


Meunier (Pierre), 
{ îüte d'Or. 
Midol 

Mora. 


Mo ilon, 
Muller. 
Musmeaux, 
Noël (Marce! 
'atinaud 
aut (Gabriel). 
errard. 

Mine Prin. 
'ronteau, 
è” 


d Aube. 


ÿ Roca 
tochet Wa 1 k). 
tosenblatt 
tou € (Gab el). 
“Junor 
Mine sportis 
rez {M 
{lillon (Cha 
{j 6 
louriaud. 
il " 
[Mn Vaillant- 
Couturier 
lédrines 
\ sn 
| M Vermeersch 
[Villon (Pierre) 
FA hino0, 
Cartier 


Cassagne, 
toire, 
atrice 
avelier. 
ayeux Jean), 
:habenat. 
.hamant. 
haspentier, 
‘hassaing. 
‘hastellain. 
.hevigné de) 
.hristiaens, 
ülin (André), 
Finistère 
Cofin (Yves). Aisne. 
’ondat-Mahaman. 
:onombo 
:oste-Floret {Alfred) 
Haute-Garonne. 
:oste-Floret (Paul), 
Hérault, 


ourant {Pierre}, 








Coustom (Paul). 
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ES 4 c L i ; Naegelen (Marcel). 
Crouzier. Kir. Ould Cadi. Binot. Golvan. ; 
Daladier {Edouard}, KiockK. Ou Rabah Boisdé. Gouin (Félix): + mr 
David Jean-Paul), Laborbe. (Abdelmadjid), Bouhey (Jean). Gourdon. <. ne. 
Seine-et-Oise. Labrousse. Pantaloni, Bourgeois, Gozard (Gilles). J = 
Deboudt (Lucien). Lacaze (Henri). Paquet. Boutbien, Gracia ei) ot bre) Yonne 
Defos du Rau. La Chambre (Guy). Paternot, Bouvier O'Cottereau. Grousseau A > — pie 7e 
Degoutte, Lacombe. Pebellier, Brahimi (Ali), Guille. Notebart. ab 
De'achenal. Lafay (Bernard). Peltre. ir 4 Ces leu + 1e (Gaston), 
» » äAforest, De riflo ELLE v ° ° 
Dee (Yvon) T4 ant 4 Briot. 1 Loire-Inférieure. Palewski (Jean-Paul), 
Das 2 Lanet (Joseph-Pierre).|Pelit (Eugène- Brusset Max). Guthmulier, Seine-el-Oise, à 
Delmotte Seine. Claudius). Caillet (Francis). lalleguen. Pasteur Vallery-Radot 
Lenais (Joseph). Laniel (Joseph), Petit (Guy), Basses- Capdeville. 1 qi" pli ir Lu 
Denis ‘André), Laplace, ét à : Pyrénées, Carlini. nie JR L Lois Y. 
Dordogne Laurens (Camille), Pflimlin. Cartier (Marcel), P nes PP 2 ra 
Deshors. Cantal. Pierrebourg (de). À Drôme. = pra de LB D Pineau. 
Detœ@ul.’ Laurens (Robert), Pinay. Catroux. oupnouet-BOIgny, Pinvidic, 
bevenir Aveyron. Plantevin. Chaban-Delmas. Ph pasel ra 
Devinal Lecanuet, use (René). re (Jean). eoine Ars te pat 
patireestune 28 7 Lecourt Pluchet, Charret. = PERRIER : élot. 
. le Di cv ‘h | Le Cozannet. Mine Poinso-Chapuis. Chatenay. pauet marre) re érigent (Tanguy), 
Dixmier. i | Mme Lefeb\rre Pupat. ‘ Chupin pen (Léon), Hérauit. Priou. 
Dominerzue. (Francine), Seine, Jueuille (Henri). Clostermann, re À Puy. 
Dore N FT Lefèvre (Raymond), J De Cochart. nn CRE 
, der [Raffarin. Coffin ë. uinson. 
Doua Ardennt [Ha ? pe : 
. , a. Lenormand (Maurice) |tamarony, Commentry. x ed red pig Rabier. 
Ducreux | Léotard (de Ramonet. Conte, pré _ (René). Raingeard. 
Dumas (Josep} Le Roy Ladurie, tanaivo, EE vds . Mme iier nie 
Dupraz (Joannès) Le Sciellour Raveloson, orniglion-Molinier, Lamarque-Cando. Resaud (Joseph) 
Duducs Letourneau Raymond-Laurent, Couinaud, Lapie (Pierre-Olivier) € 6 et Loi ’ 
buveau ! Liautey (André) Reille-Soult, Coulon. | FR il eh cat 
Éjair | Litalien. Révillon (Tony). Coutant (Rober!l), he q + À e (Marcel) 
Fstèl | Loustaunau-Lacau 4 tt er Dagain, Le Coutaller AUS ( ° 
1 ouvé ibeyre (Pau amette, ÿ c “ À À Q 
nd | E Ivel, re vû e din aus os Leenhardt (Francis). Rincent. 
nelli. | LUCAS ; Lt 4 . ; à : itze 
Faure ‘ÆEdsan, Jura. | Maga (Hubert). Rolland. Dassault (Marcel). , ur 
Faure (Mau ap aile Rollin (Louis). Lavid (Marcel), Lejeune (Max) Rousseau 
Félice de Mamba Sano. er d Landes, Lemaire o Samson 
n N n r mA sai: ] uar). de or ‘ . ? : e 
Fonlupt-Esperaber Manceau ‘Bernard), ad M 2 Deikt Lac l Mme Lempereur. sanogo Sekou. 
For le (Jacques Maine-et-Loire, said _ \amed CheIkn. Mme Degrond. Le Sénéchal Savary. 
Fouyt | Marcellin. f/ _ d de) x 1 Le Troquer {André). Schmitt (René), 
are - br Lou d | sai ird ‘du Rivault Dellabrié gi ki nanitUei 
belle iriel (LOUIS), ET Pa ri ae » de Lipkowski. schmittlei 
(abopit Haute-Savoie. | Sauvajon. Denreux (Edouard). sd 4 Lipkow ca pi 
Î Martinaud-Déplat, [Schafr. Desgranges. Liurette. Serafini 
Iy-GaSparrou. | Masson (Jean). pe" + me es Loustau. Sesmaisons {de) 
v( | Massot {Marcel}, Bas-Rhin. Dicko (Hamadoun), LuSSY (Éharles) Se x à WU) 
ev (Abel) Maver (René), schneiler, < Doutrellot, Mabrut. ù Sibué 
. P ; Constantine. mes (Robert), Drai eny. Magendie Silvandre 
Mazel. +4 oserne, L ronne, Le d :; ” 
| Meck. Ne "4 (Maurice), eee g end re (Fily-Dabo), 
enter | Médecin. Scerétain tré + Mamadou Konaté. sou, 
| Méhaignerie. Lonaher Evrard. Maurellet. soustelle, 
nl É-R à Sidi el *‘okhtar Faraud. Maurice-Bokanowski. |fhiriet. 
: É: France, MAR » Febvay. Mayer (Daniel), Seine |Thomas (Alexandre), 
n : | es Foi ‘And Fran | Sim et ke élix-Tehicaya. Mazier, Côtes-du-Nord, 
LA ia | chi Dons à < |Srmaiïl ; Ferri {Pierré). Mazuez (Pierre- fhomas (Eugène), 
pe pen | Michaud ‘Loui | Solinhac Flandin (Jean-Michel). ie À Ph 
41 r Le : souquès Fiorand, : ClaYer, IrOHen, 
\ | F.. de | G nt et. Foreinal. Meunier (Jean), liteux. 
il . | y n , l'aillade Fouchet Indre-et-Loire. Friborrlet, 
1 nel | OISE, 9% M " de; de x pes lv 
; A; L | Monin leilgen (Pierre- Fouques-Dupar . pra “pt 0 
\ ( Monteil (André), Henri), na Dupont, Most. Vallon ( ouis) 
"1 inicfâäre : emple rrugier. atti. Auis), 
er Finisière. : pre. Furaud Moch (Jules). Vals (Francis). 
sADout me | (Pierre), à \ Garnier Molinatli. Vendroux. 
LE inone sUuy (uc}: s à « DT radis 
- L | PT he. Gaulle (Pierre) (de). mn (Guy). he nuel) 
l { ne | Montiou ‘de rracol Gaumont. ondon. Cry (Emma A 
\1pes-M lremouilhe Gazier, Monsabert (de). Vigier. 
es (Joseph pe re nn o Georges (Maurice). Montalat, Wagner. 
. don Moro Giafferri (de) Valahs bone Gernez. Montel (Eugène), WoMt, 
qu Gilliot. Haute-Garonne, Yacine (Diallo). 
À nn d'un: léouotier de) tons Godin, Montillot, 
| Movnet Velonjara, 
] Louis) Mutter (André), Verneuil. 
Jarross Nazi-Boni. Viatte. 
lean-Moreau, Yonne. | Nigay. Villard. 
Joubert Noe (de La). Villeneuve {de). 
- Olmi Maurice Violette, Excusés ou absents par congé : 
} julien. Oopa Pouvanaa. Wasmer. k 
kt ] ( Y« ucef), Ouedraogo Mamadou. IZodi Ikhia, 
MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olivier) et Gaubert. 
N'ont pas pris part au vole : 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Barrès ee, 
Arbeltier, Baurens, Benouville (de ; 4 
Arnal. Bayrou. Bergasse. £ M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ef 
Auban (Achille), Béchard (PaulY, Bernard, jethelm, qui présidait la séance. 
Audeguil, Bèche (Emile). end M. Dieth , me 1 
Bardon (André) Bechir Sow. ignon, 
, Benbahrmmed (Mostefa).|lBillotte, 06e 


Barrachin, 
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SCRUTIN (N° 531) 


Sur l'amendement de MM. Coudray et Bourom à l’article 9 du budget 
des dommages de guerre et de la construclion (Autorisations ue 
programme) (Réduction indicative). 


Nombre des vo 


tante ns. ns oo lcdéeohoter ve: 00 


Majorilé absolue.....................ees.rssse 258 


Pour J'adoptian.................... 312 


Conire …. 


L'Assemblée national 


Mat. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien’, 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz,. 
Antier, 
Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aumeran. 
Bacie, 
Paust. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 
Baréon (André). 
Birdoux (Ja"ques). 
Barrachin. 
Barrès. 
aurrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont ‘de). 
Bechir SOW, 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif, 
Bendijeiloul. 
Béné (Maurice), 
Benouville (de). 
Ben Tounèês, 
Bergasse, 
Bernard, 
> ESSAC , 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bignon, 
Billères, 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachelte, 
Bogauda. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Boure{ (Henri), 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottlereau. 
Bouxorn. 
iricout. 
Briot. 
Brussel (Max). 
Burlot. 
Caillet (Francis). 
Car'int. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux., 
Caveux (Jean). 
Chaban Dejirgas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret, 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Christiaens, 
Chupin. 
‘lostermann, 
Coctart. 


nur nmnmnnns nn 
. 


e a adopté. 


Ont voté pour : 


Commentry. 

Coruiglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alired, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

LCouurüy 

Couinaud. 

Cou:on. 

Couston {Paul). 

Crouzier. 

baladier ‘Edouard). 

Dameitle, 

Dassault (Marcel). 

David {Jean-Paul}, 
seine-e!-Oise, 

Deboudt (Lucien). 

befos du SRau. 

Devoutie. 

Delarhenal. 

Delbez, 

PDeliaune, 

Delmoite. 

Denais {Joseph}. 

Denis (Andié), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

œuf, 

V2 VE MY. 

Ml'e Denesch. 

Dixmier. 

Dornmergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne, 

Pucos. 

Ducreux. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

tuquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe., 

Febvay. 

Ferri (Picrre). 

Flandin (Jcan- 
Michel}. 

#yniupt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

“ourcade {Jacques) 

louvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges 

Giliot. 

Godin. 

GOlvarr, 

(rosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Gronsseaud, 


(Maurice). 





Colin (Yves), Aisne. 


Guérard. 





cs 1808 


Guichard. 

uillon {Antoine}, 
Vendée, 

uthruller, 

:falbout. 
lalleguen, 
laumesser, 

{{énault. 

iettier de Boislambert, 
june 

Hugues ‘Jaseph- 
André}, Seine. 
lutin. 
futin-Lesgrées, 

‘hnel, 

sorni. 

lacauet Mare), 
Seine-et-Marne. 

lA"rOS<on, 
ean-Moreau, Yonne. 

foubert, 

[ug:as. 

FUlr, 

aufimann, 
\PSSOUS xoucef). 
\ir, 


Kioc 


K. 
X@nig. 
<rieger (Alfred), 
uehn ‘René). 


Aborbe. 

‘brousse, 

Lacaze Henri). 

a Chambre (Guy). 
acombe, 

alay (Bernaïd), 
alle, 

aure 5 {Robert}, 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Ææcourt. 

æ Cozannet 

me Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre Raymond}, 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legendre, 

Letnaire. 

Léotard {de}. 

Le Roy Ladurie, 

Le xciellour. 

Liautey (André). 

ine de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanow3ki, 

Mazel. 

Meëk, 

Méhaignerie.:, 

Mendès-France. 

Menthon (ce). 





Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moalti. 


Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert de). 

Monteil (Anuré), 
Finistère, 

Moulgolfier (de), 

Montiltot, 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 
\Meuchet. 

Mouslier (de) 

Moynet. 

Muller {André}, 

Nisse. 
Nocher. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-el-Uise, 
Panta!oni 

Paquet. 

Pasteur Vailery-Radot 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier, 

Pelieray. 


Pellre, 


Yonne 


MM. 
Arbeilier, 
Arnak. 


Aubame 

Auban {Achille), 

Audeguil. 
sujoulat. 

Babet (laphaël), 

bacon 

Barrier, 

Baureus, 

Béchard ‘Paul}. 

Bèche :Einile). 

Benbahtimed (Most2fa 

Berthet 

Bidault (Georges). 

Binot. 

Edouard Bonnefous. 

Boubey (lean). 

Bourgé:-Maunoury. 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Briflod. 

Bruyneel, 

Buron. 

Capde ville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Charlot (Jean). 
Chevigné de), 
Coffin 


Colin /André), 
Finistère, 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Con'e. 

Cordonnier. 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Dazgain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 

Mine Doegrond, 
Deixonne. 
Dejean. 


Delcos. 

Depreux (Edouard). 
Desson, 

Dicko (Hamadoun). 
Doutreliat, 
Draveny. 

Dubois, 








Penoy. 

Perrin 

Petit (Guy), Basses- 
Prrénées. 

Pevtetl. 


Pinvidie 
Plantevin. 
»uchet 


Mme Poinso-Chapuis. 
vrache, 

Préloë, 

'riou. 

Pupat. 


uilici. 

} n. 
tattarin 
taie rd. 
Ltinaron y. 
\aHaiVvO. 


tavoloson. 
Ravmoni-Laurent. 
Reille-Soult. 
henaud (J0seph}, 


Saône-et-Loire. 


Samson. 
Sanogo Sekou. 


Sauväajon. 


Cnt veté contre : 


Durroux. 
Evrard 

Faraud, 

“aure (Edgar), Jura 
rlorand, 
aillord, 

AVI. 

sAZICF, 

{rCOFNCZ 
oubert. 

Gouin (Féiix). 
‘ourdon. 
Gozard (Gilles). 


Grunifzky. 

all vt Abbas, 
ui!le. 

suis ain. 
iuissou ‘Henri). 


iuitton {Jean}, 
Loirec-Inférieure. 

Henneguelle. 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

lacquinot (Louis). 

laquet {Gérard}, 

lean (Léon), Hérault 

Laroste, 

Mme £Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurens {Carmike), 
Cantal, 

Le Bail, 

Le Coutaller. 

Leerhardt (Francis). 

Lejeune Max}. 

‘me Lempereur. 

Lensrmand {Maurice 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (Andr 

Levin lrey. 

Liurettes 

Loustau, 

LouveL. 


seine 


Ce 


Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maga (Hubert), 


Mamba San. 
Marie (André). 





Schaff. 
Schraitt fAlbertl), 
Bas-Rhin. 
Schraittiein, 
schneiter. 
Serafini. 
sesmuisons (de). 
sevynal 
li el Mokhlar 
siefridt, 
simonnet, 
sol nhac. 
= [M1 


sourbet. 


sous elle, 

Faillade 

leilgen (P.erre- 
Henri. 


lhibault. 
lhiriet. 
finzuv de). 
lirolien. 


rrecel ee À où jé 


z 





= 
CS 
” 


Seine. 


Indre-et-Loir( 
MinJ0Z 
Mitterrand 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 

Montal il 
Montel (Eugène) 
laute-Garonne, 
Monter {Picrre). 
Rhône, 
Morice, 
Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni. 
Nernon, 
INinine, 
[Notebart. 
Ouedrac£o 
Ould Cadi 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Pflimlin. 
Pinay, 
Pinecau. 
Pleven 
Pradean. 
Prigent 
Quénard. 
Queuille (llenri). 


À 


Mamadou. 





(René). 


(Tanguy). 


egaudie. 

CY. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Savary. 

Schmitt (René) 
Manche, 

Schuman (R bert}, 

Moselle. 
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Schumann (Maurice), | Sissoxo (Fily-Dahbo). Valentino. 
No'd Fermpie. Vals (Francis). 
Secrélain lhomas (Alexandre), !Verdier. 
sevelle. Côles-du-Nord Véry (Emmanue:;). 
Senghor, Fhomas (Eugène), Wagner. 
S Nord. Yacine (Dialio,. 
NS indre. riteux. Zodi Jklia. 
Sion. fremouilhe. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM y Estradère Maton 
Astier de la Vigerie ‘d’) | Fabre. Méderin, 
1 ver Re à Fasgiat ll Mekki 
> et-0 Fa] )11 Etienne). Mercier (André), Oise. 
|! I Faure (Miurice Lot !Meunier (Pierre), 
b Î et Côte-d'Or. 
Ali Ha é D | role (de) \idol. 
Loire Félix-T ya. Montjou (dej, 
I Fo il. Mora 
fi Mohamed ! \ Moulon. 
] il Mme Francois Fine 
( ( Min Gabriel-P« lusmeaux. 
Ait { AI I | Min Galici Fe NI üY. 
l { TIR Le Sp Frot Noël Marcel! , Aube. 
| Ar AV ju Rabah 
| Garat Ab 1) | sbde madji d) 
} | Ga Pa! er 
l | | Ge | Pa (Gabriel), 
| ; | O\ [: Pierrard 
: | Gosnat Mine Pris 
\! | OU iX [P ro 
| Mmi Grappe, | Pt 
| tra ( [Xe Rabaté. 
é ar Fernar |Ramonet 
| Mme n (R Renard (Adrien), 
( (RP Il | Aisne, £ 
( | sUVOl Ravn Révillon (Tor Yle 
| HakiKi [Mme Roca 
( | Heuillard Rochet (Waldeck). 
{ | frmnbn nn + u 
( 1 1 { LAL [KO HDidatt 
O11IVIIIt Aire ] [ROL aute Gabric 
{ | Malleret [Saïah Menouar 
\ | Juli {Saint-Cvr 
( iegel-Va |[Sauer 
( | 1 [ | sighorT 
\ | [ ] It Eu Ïl. 
{ \ { | | = 1] re, 
J | Mme Sporlisse 
( I |Thorez (Mau €) 
! |! ] (Ar }. |Tillon (Charles). 
] le | et [1 ré 
| 1 |A 111 ] Kon [I Iria d. 
| | Mance R | fricart, 
] A! e}, | Sartl | lfurines 
l Vie M André {Mme Vaillant- 
] | Pas-de-Cala | Couturié 
l | | M Henr rd. | Védrines 
Jacq Ma ud-1 | Vergès 
bu Marty (Andi [Mine Vermeersch, 
( \ | Mlle Marzin [Villon (Pierre 
\ Dun | M \ {Jean). [Maurice Violielie. 
M Estae] | Ma (Marcel) |Zunino 
Excusés ou absents par congé : 
h l { \ 1-4 LA ler , { 1 ) |’ L GauDé t, 
H'ont pas pris part au vote : 
M. Fd 1 Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Dielhelm, qui présidait Ja séan 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants.........sssosoossosserce PVR |. 
Majorité absolue....... node ire set scie es Re : | 
Pour'l'adonlion.......c.occvcosvs … 313 
CONTRE ss. fo ST + 163 
M vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
C 5 JUL) CU 
—<@ © 




















SCRUTIN (N° 582) 


Sur l'amendement de M. Guiguen après l'article 8 du budget des 


dommages 


les düminages. 


Nombre des 


Mijorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée natio 


MM. 
Astierde! a Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Part hélemy. 
Barlo'ini, 
Mme Bastide 
Loire. 
Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Bi=s0!. 
Bonte {Florimond), 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermélacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes ‘Alfred), 
Pierre Cot, 
Cristofo] 
Dassonville. 
Demusois, 
Denis ‘Alphonse),; 
Ianute-Vienne 
Duclas Jacques). 
Dufour. 


(Marcel). 


MM. 
Abelin. 
Ait A:i (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André ‘Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anlhonicz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubarmne. 
Aubin (Jean). 
Aubry ‘Paul), 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux {Jacques). 
Barrier, 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de:. 


Baylet. 
Beaumont 
Becquet. 
Begouin, 


(de), 





— Remise 
voiants..…, 


absolue 


MERERLIEEIEIELE 


nale 


(Denise), 


Seine. 








n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


uçuy (Marc). 
Mine Duvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne), 
Fayet, 

Fourvel. 


Mme Francois. 
Mme Gabriel- Péri. 
Mme Galicier, 


Gau'ier. 

Giovoni, 

“irard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mine Grappg. 
‘ravoille, 

Grenier {Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 
suiguen, 

Guve | (Raymond). 
Joinville ‘Aïfred 
\ialleret). 
Kkriege!-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Lampe, 

Le:œur. 


Lenormand (André). 
Linet, 
Manceau {Robert}, 


Sarthe, 
Mincey 
Pas-de 


(André), 
Calais, 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mile Marzin, 
Malon. 


Ont voté contré: 


Ben Aly Cherif. 

Pénard (François), 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounèës, 

Bessa?, 

Bettencourt, 

Richet ‘Robert). 

Bidauit {Georges), 

Billères. 

Billiemaz. 

Biachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), , 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 


nn nn nm ntm. 


none 


de guerre et de la construction (Evaluation de tous 
des titres de créance). 


392 
197 


Mercier (André), 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), 
Palinaud, 
Paui {uabriel). 
Pierrard. 
Mme Prin, 
Pronteau, 


Prot. 
Mme Rabaté. 
(Adrien), 


Oise 


Aube, 


Renard 
Aisne 

Mme Roca, 

Rochet (Walaeck}), 

kosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer, 

signor. 

Mme $Sportisse, 
lhorez ‘Maurice) 

Tillon Charles). 
lourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Coulurier, 

Védrines, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Vilion ‘Pierre). 

Zunino, 





Chabenat., 

‘hamant. 

Charpentier. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

“hristiaens. 

lin André), 
Finistère, 

Colin ‘Yves), Aisne. 
condat- “sp 

conom 

Coste- Foret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

CeudJray 

Courant (Pierre). 

couston ‘Paul). 

d'rouzier. 

Daladier (Edouard), 

bavid ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt Lucien). 

Defns du Rau. 

Legoutle 

Delachenal, 

Delhez 





Delbos {Yvon). 





| 
| 
| 
| 
| 





























ASSEMBLEE NATIONALE 





— 2° SEANCE DU 


24 DECEMBRE 


1951 





9829 








Delcos. 

Delmotte. 

Lenais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Dpetœuf. 

pevemy. 

pevinat 

Dezarnau!ds. 

Mile Dienesch. 

Lixmier. 

pommergue. 

Dorey. 

Doua'a. 

pucos. 

pucreux. 

Duras {Joseph}. 

Duyraz ‘Joannès). 

puqjuesne. 

Duveau. 

Elain. 

Estebe. 

Fabre. 

Fiaucianei. 

Faure {Edgar), Jura. 

Faure {Maurice , Lot. 
Filice ‘de. 
Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Fredet 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 


(Maurice). 


Gardey {Abel}. 
Garet (Pierre), 
Gau. 


Gavini. 

Genlon. 

Gosset, 

Goubert. 

Grimaud {Ienri). 

Grimaud ‘Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Gucrard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Fakiki 

lalbout, 

Heuillard. 

Hugues ‘Emile}, 
A'pes-Marilimes, 

iuvues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel 

JIsorni 


Jacquinot Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 
Kessous (Youcef), 
Kir 

Klock, 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 


Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet {Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniel ‘Joseph), 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
{Francine,, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. . 

Lenormand Maurice). 

ifotard {de:. 

Le Roy Ladurie, 

fe Sciellour. 

Letourneau, 

Liautey {André}, 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas, 

Miga ‘Hubert), 
Mailhe, 

Mamba Sanc. 
Manceau Bernard), 
Ma ne-et-Loire. 

Marcellin. 

Mar'e ‘André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Martinaud-D#plat, 
Masson {Jean\, 
Massot !Marcel), 
Mayer ‘René, 
Constantine, 

Mazel, 

Me”k. 

Médecin. 

Méthaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ‘de), 

Mercier ‘André - Fran 
cois\, Deux-Sèvres. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée 

Mitterrand, 
Moisan. 

Monin. 

Monteil ‘André}, 
Finistère, 

Monte! ‘Pierre), 
Rhône. 

Montigolfier (de), 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier ‘de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Noe (dè La). 

9Imi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Duld Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


(Camille), 





Pantaluni. 


Paquet, 

Paternot 

’ebellier. 

beltre. 

Denoy. 

Perrin, 

Petit ‘Eugène- 
Claudius), 

Petit ‘üuy)}, Basses- 
Pyrénées, 

pPflimlin, 

Pier’ebourg 

Pinay. 

PJantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 


(de). 


P’upat, 
Queuille (Henri). 
Quiliei. 
Raffarin. 
Ratmarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult,. 
Révillon (Tony), 
Reyneud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousselot. 
Saiah (Menouar). 
Saïd Mohameü Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault 
Sauvajon. 
schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 
schneiter, 
schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nord 
ec réltain, 
senzhor. 
-idi el Mokhlar. 
siefridt. 
simonnet, 
smai!. 
solinhac, 
sSouquès, 
sourbet, 
Taillade. 
reitgen ‘TPierre- 
Henri), 
Temple. 
Thibault. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol, 
Tremouilhe, 
Turines, 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velnijara, 
Verneuil. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violelle. 
Wasmer. 
Zodi Ikhia. 


(Maurice), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Bardon (André), 
Barrachin, 
Barrès. 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Benbabmed (Mostefa). 
Bendjeloul, 





Benouville {de). 
Bergasse, 
Bernard, 
Berthet, 

Bignon. 

Billotte. 

Binot. 

Boisdé. 

Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutbien. 
Bouvier O’Cotterceau. 
Brahimi (Ali), 
Bricout, 


Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Capdevilie. 





Briflod 


Car:ini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean), 
Lharret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
























Coffin. Hetlier de Boislambert.| Palewski (Gaston), 
Commentry. Houphouet-Boigny. Seine. 
Conte. {luei Palewski (Jean-Paul), 
Cordonnier. Jacquet {Marc}, Seine-et-Oise 
Corniglion-Molinier, Seine-et-Marne. Pasteur Vallery-Radot 
Couinaud, laquet ‘Gérardi, Seine |Patria. 
Coulon. Jean ‘Léon), Héramt, |Pelleray, 
Coutant (Robert). u!y, Peytel. 
Dagain. Kauffmann, ’ineau 
Damnette, Kænig. Pinvhiic, 
Da”ou. Krieger {A!fred),. Prache 
Dassault (Marcel), Kuehn (René). Vradeau. 
David Marcel), Lacosle Prélot. En 
Landes, Wine Laissac. Prigent (Tanguy). 
Defferre Lamarque-Cando. Priou, 
Mme bDegrond, Lapie ‘Pierre-Olivier,. [PUY 
Deixonne. Le Bail Quenard, 
DPejean. Lebon Juinson. 
Dehaune Le Uoutaller Rubier. 
Depreux ‘EFdouard). Leenhardt (Francis). aingeard, 
Descranges, Lefran Reeb | 
Des<on. Legendre nçeeau lle 
Dicko Hamadoun). Lejeune ; Max). teniaud | seph}, 
boutrellot, Lemaire. Actions Loire, 
Draveny. Mine Lemperenr. , , PAT 
Dronne, Le Senéchal bre Sora 
Dubois, Le Troqui 'André) Aig( d, 
Durbet, Levindrey LE 
Durroux, Mme de Lipkowski, Le ZeNUNAalCr, 
Evrard. Llquard LE Dee, 
Firaud. Liurelte. À tu 
Aiente Loustau. Préeesg 
kélix-Tenicava, Lussy (Charles), Esp: Scsou 
Ferri ‘Pierte). Mabrut. née? 4 R 
Flandin jJeun-Michel) + di ndie, | Manetie® ’ 
Forcinal allez. |schmitiein. 
Porc eL Mamadou Konaté. | 
Fouques-Duparc. Maureltet  [iscimatsons lé 
Frédéric-Dupont, Maurice-Rokanowski. Frs rs 
Fruvier. Mayer ‘Daniel), Seine |: er 
Furaud, Mazier sy | sitvan ré 
Garnier Mazuez (Pierre- [Sion 
Ganlle (Pierre de). Fernand) |Sissoko (Fi Dabo) 
Gaumont, Milayer. Er 
Gazer. Meunier Jean), F ide 
Georges (Maurice). Indre et-Loire, lhiriet. 
Gernez, Mignot, fhomas \lexandre}, 
silliot, Minioz. Er UN 
Godin. Moalti. [Thom Eugène) 
Golvan. Moch (Jules). N & { d. 
Gouin :Félix). Moïinatti lirolien 
Gourdon Mollet (Guy). liteux 
Gozard Gilles). Mondon fribouiet 
Gracia (de). jonsabert !de). Ulver 
Grousseaud. Monlalat “alentino. 
Guille. Montel ‘Eugène), Vallon {Louis 
Guis'ain. Haute-Garonne, a Fran L 
Guissou (Henri), Montillot Vendroux 
Guitton (Jean), Naegelen (Marcel). Verdier 
Loire-Inférieure. Nenon. Vérv (Emmanuel) 
Guthmnller, Ninine, Vigier 
Hal'eguen. Nisse, Wagnel 
Haumesser, Nocher. [Wolff 
Hénault Noël (Léon), Yonne. Yacine (Diallo). 
Henneguelle. Notebart, 
Excusés ou absents par congé : 
Mi. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olivier) et Gaubert. 
H’ont pas pris part au voie : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, et 
M. Dielhelm, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre. des votants..............,. haine és 000 
Majorité absolue...... EE dns vues de vrai 199 
POUR AOODAON succes coco des 104 
RO éditos ser dreveu se 6e ve 29% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 


a 
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SCRUTIN (N° 583) 

Sur l'amendement de M. Gautier après l'art le 10 du budaet des 
dommaues de querre et de la construction (Frix des loyers des habi- 
tal 11 { (ETAT léré), 

N MI VOIANIS. ss sossvostiommiis sec unetre 591 
Majorilé absolue... secs vaossno ct nbesrseonsas 251 
Pour 1 LE: ÉSRPN E 2P 191 
LONIPE ..-sosscmcsenvssssoessesonmeees 443 
L'A | | à 
Ont voté pour: 
MM | Dupuy (M [eu (Picrre), 

Aslier de La \ l'>.| Mme Pu S Côte-d'Or 

] F4 , | \f l li y us 
= Estradere Mora 

h \ Fajon :I ) | Mouton 

+ | Favet | Muller. 

M | I D IUSIMeaux 

| Al ] :. ä, (Marcel! Aube 

L ( c), \! ( Péri 'atinaud 
& () \1: (, Pa (abriel)}, 

Ji Ï Ma ( P rrd. 

Î Ps (à Mie Prin 

] Pronteau 

= | 4; IX | Min RaDa À 

] l \rn \ppe Renard {Adrien), 

] Grav À \ '. 

] 17t Fernand Em Roca AA 

( M Mme G Ji | Roche! Waldeck 

{ hs VS A : 

( | Ravr }. t: iute Gabr €i) 

] ( \ifred > Fe 
( Malleret signor 
Ce «rie Valrin l Mme Sporûu 
Césa | Li lhorez (Maurice) 
{ ! ? Tillo Ch 11 
( L, [ né 
( nand (André). |Tourtaud, 
{ lricart 
( | & ( \] (R t), [Mn Vaillant 
] { > Coulturi 
{ M 4 , V« ines 
Da Pa ? Et s 
[à \M el H L N [me Vermeersch 
1) Al] À Mariy (A re < 
H \ Mlle M | Vi n (Pic 
D 4 Maton ÎZ ) 
1 Mel (And , Oise.l 
Ont voté contre: 
AIN Becauet. Bruvneel, 

Ab Begouin surlot, 
Ait Ali (Ahmed). Ben Aly Cherif. Buron, 
1 (Ad : Lénard (François). aillavet. | 

\ , Bendijelloul. Caillet (Francis), 
A! Pierre Béné Maurice). Carlini. 
” Meurthe-et-Moselle. | Bengana Mohamed). [Cartier (Gilbert), 
Anthonioz Benouville (de). Seine-el-Oise. 
Antier. Ben Tounès. ‘assagne, 
Apithw. | Bergasse, (atoire. 
Au \In4 Bernard. Catrice. 
Aubin J 1). Bessac. ‘a{roux. 
Aubrv (Pa Beltsncourt, ‘avelier,. 
Aujoulat Bichet (Robert). Cayeux (Jean). 
Aumeran Bidault (Georges), Cbhaban-Defmas. 
Babet (Raphaël). Denon. Chabenat, 
Bacon. Billères. ‘hamant. 
Badie Billiemaz. Charpentier, 
Bapst Billotle. barre 
Bar CI es). Blachetle, Chassaing. 

\! e-et-l e Boganda, ‘hastelllain. 
Bar! Boisdé, hatenay. 
kardon (André). Edouard Bonnefous. hevigné (de). 
Bar x (Jacques). Boscary-Monsservip. hristiaens. 
Barrachin, Bourdeliès. hupin, 
Barrès Bouret (Henri). lostermann, 
Far rie Bourgeois. ochart. 
Barrot Bourgès-Maunoury. Colin (André), 
Ba y A A | (de). | B O CUlICICAaU. Finistère. 
Ba: tO1xX OM Colin (Yves), Aisne. 
Ha 1 Bricou Cormentry. 
}, n à Brio!. ondat-Mahaman, 
1 [ SOVWe Bru { (Max), Con 1bo, 
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Corniglion-Moiinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Hiaute-Garormne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérauil, 

Coudert. 

CoudJrax 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant ‘Pierre). 


Couston {Paul), 

Crouzrer, 

Dalfder 

Daämetle. 

Dassault (Maree?}. 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt Lucien), 

Defos du Rau. 

Desoutle, 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmo te. 

Denais {Joseph}, 

Denis ‘Arniré), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaul!ds. 

Mile Dienesch, 
Dixmier, 

Dommcergue. 

Dorev. 

Douala. 

Dronne, 

Ducos, 

Ducreux. 

Dumas (Jaoseph}. 
Dupraz (Joanrès). 
Duquesne. 
Durbet, 


(Edouard). 


‘Yvon). 


Elain 

-stèpe 

Fabre, 

Faggianelli 

Faure !:EdgarŸ, Jura. 
Faure {Maurice}, Lot. 
Febvay 

Félice (dei. 

Ferri ‘Pierre). 
Flandin (Jean-Michel. 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fonrcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice}. 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galv-Gasparrou. 
fHsravel. 


Gardey (Abel). 


Garet ‘Pierre), 
Garnier. 
Gau. 


Gaulle (Pierre de). 

Gaumon£L. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (ftenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuliere 

Hakiki, 








Halbout. 

Ilaliequen. 

Haumesser, 

Iténauit. 

lHettier de Boislambert. 

Heuiilard, 

Huel. 

ilugues (Emile). 
Aipes-Maritimes. 

ilugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuei 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 
facquinot (Louis). 

Harrosson. 

Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien, 
JU: y. 
Kauffmann. 
Kkessous (Youcef). 
Kir. 

Kloc 


Yonne. 


K. 
Kkœnig 

Kriezer ‘A!fred). 
Kuehn ‘René). 
Laborbe. 
Labrousse., 
Lacaze {Henri). 
La Chambre {Guy}, 
Lacombe, 

Lafay ‘Bernard), 
Lafarest, 


Lalie. 
Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 


Laniel (Joseph), 

Lapiace, 

Laurens (Camille), 
Canta!: 

Laurens {Robert}, 
AVCY:on,. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecouri,. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Rayrrond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lesendre. 

Lemaire. 

Lenormand {Maurice}. 

Lé6 )! 1rd (de), 

Le Roy Eadurie, 

Le Sciellour. 

Lelcurnean, 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez, 

Mamba Sans. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel}, 
Maurice-Bokanewski. 


Mignot. 


Mitterrand. 
Moatti. 

Moisan. 
Molinatti. 
dHondon. 

Mouin. 
Monsabert (de), 
Monieil (André}, 
Finistère. 


Montel (Pierre}, 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montiliot 


Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moustier. (de). 

Movnet, 

Mutter (André). 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nocher. 

Noe tde La}. 

Noël (Léon), 

Dmi, 

Uopa 

Oucdraogo 
Juid Cadi. 

Ou Rabañ 
(Abdelmadjid) 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot, 

Paternot. 

Patria 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoay, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius;, 

Pelit (Guy), Basses 
Prrénées, 

Peytel, 

Pfiiumiin, 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinv die. 

Plantevin. 

Pleven {René}, 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot, 

>riou, 

Pupat, 

Puy. 

Queuite (Henri). 

Quilict. 

Quinson. 

Raffarin, 

Raingeard. 

RaïmMarInY, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

enaud ‘Jeseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


” % 
Yonne 


Pouvanaa, 
Mamadou 


Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rousseau, 

Rousselat 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 





Mayer (Renéi, 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. ; 

Mekki. 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
çois), ux-Sèvres. 


Salliard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou, 
Sauvajon: 

Schaff. : 

Schmitt (Albert), 








Michaud (Louis), 
Vendée, 


Bas-Rhin, 
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Schmittlein. Souquès, Po ag ru 
Schneiter. Sourbet, Valle (Jules). IN (N° 4 
Schuman (Robert), Soustelle., Vallon ‘Louis). eur ( ) 
Moselle. - Tailade., Vassor. Sur la continualion du débat jusqu'à sa conclusion. 
Schumann (Maurice), | Teitgen (Pierre- Velonjara. 
Norc. Henri). . Vendroux 
Secrélain, Temple Verneuil.” RS OS dei tnan os tunc cc scene 604 
Senghor. Thibauït, jatt . Mie. 
Serafini. Thiriet VIAUR,., CAE PNR RER 303 
Sesmaisons (de). Tinguy (de). Vian 
Seynat. Tirolien. Villard. ge oO RÉPONSE . 503 
Sidi el Mokhlar. Toublanc. Villeneuve (de). 
Siefridt. Tracol Maurice Vioiletle, OR es anodenve ere smennonc vos 101 
Simonnet, Tremouilhe. Wasmer. 
pe Lt 200 Tube: L'Assemblée nationale a adopté. F 
sou. Ulver. 
. Ont voté pour: 
N’ont pas pris part au vote: P 
MM. Florand. . Moch (Jules), MM. Briot, Denis (André), 
Arbeltier. Forcinal. Mollet (Guy). Abelin. Brusset (Max). Dordogne. 
Arnal. Gazief. Montalat. Ait Ali (Ahmed), Bruynecl, Depreux (Edouard), 
Auban (Achille). Gernez. Montet (Eugène), André (Adrien), Burlot, Desgranges. 
Audeguil. Gouin (Félix). Haute-Garonne. Vienne. Buron. Deshors, 
Baurens. Gourdon. Naegelen (Marcel), André (Pierre), Caillavet. Desson. 
Béchard (Paul), Gozard (Gilles), Nenon. Meurthe-et-Moselle, Caillet Francis). hetœuf. 
Bèche (Emile). Guille. Ninine, Anthon10Z, Capdeville. Ur Veiny, 
PBenbahmed (Mostefa). | Guislain. Nisse. Antier. Carlini. Devinat, 
Berthet. Guitton {Jean), Notebart. Apithy. Cartier (Gilbert), Dezarnaulds. 
Binot. Loire-Inférieure. P neau. Arbellier, Seine-e'-Oise. Dicko (Hamadoun). 
Bouhey (Jean), Henneguelle. Pradeau. Arnal. À Cartier (Marcel), Mlle Dienesch, 
Boutbien. Houphouet-Boigny. Prigent (Tanguy), Auban (Achille). Drôme. Dixmier. 
Brahimi {Ali). Jaquet (Gérard), Seine | Quénard. Aubin (Jean). Cassagne, Dornmergue, 
Briffod. Jean (Léon), Hérault. | Rabier. Aubry (Paul). Caloire. Dorey. 
Capdeville. Lacoste. Reeb. Audeguil. Catrice. Uoua la 
Cartier (Marcel), Mme Laissac. Regaudie. Aujoulat. Catroux. Doutrellot, 
Drôme. Lamarque-Cando., Rey. eos haël avelier. Draveny. 
Charot (Jean), Lapie Pierre-Olivier). Rincent. Babet { ap at }. Cayeux (Jean). brenne, 
Coffin. Le Bail. ” |Rougier. Bacon. Chaban-Delmas, Dubois. 
Conte. Le Coulaller. Savary. mr Uhabenat. 2 sell 
Cordonnier. Leenhardt (Francis). | Schmitt (René), ei (Charles) Chamant. ei qu PT FE 
Coutant (Robert). Lejeune (Max). Manche. Monie ” Charlot (Jean), + pre pres A 
Dagain. Mine Lempereur, Segelle À. ms s Charpentier, D ee 
Darou Le senéchal A Barbier. Charrei. PuquesRe. 
David (Marcel) Le Troquer (André) CAR. Bardon (André). Cnassaing. burbet. 
Landes : Levindrey Put ct NE Bardoux (Jacques), Chastellain. PUFFOUX. 
Re ge { : Sion. Barrachin. ; nAv Du\eau, 
Defterre. L'urelte. cer 1 v- ps Chatenay. a 
Mme Degrond, Loustau. Sissoko (Fily Dabo). Barrès. NN Chevigné de). Cain. 
,; Su 1 fhomas {Alexandre}, Barrier. A Hattnnn a Estèbe, 
Deixonne. Lussy (Charles). +2 - Christiaens. es 
Dejean. Mabrut Côtes-du-Nord. Barrot. |; Chupin Due. 
Depreux (Edouard). Mamadou Konaté rhomas (Eugene); Baudry d'Asson (de). !{ostermance. fade. 
K- . Euh ° Nord. Baurens. base à tagolaneint, 
Desson. Maurellet. ou, lite Sayiet. ochart. "araud 
Dicko (Hamadoun). Mayer {Daniel), Seine. | FEUX. sors Cofrin Rs Sie Ture 
boutreilot. Mazier Valentino. Bayrou Colin (André) laure gts du cu 
Draveny Mazuez (Pierre- yals ‘Francis), Beaumont (de). "Finistère ’ Faure Maurice, Lot, 
Dubois. * Fernand). Verdier. Béchard (Paul). Colin (Yves), Aisne nt te 
Durroux. Métayer. Véry {Emmanuel}, sd Sn ge Commentry. re + iere) 
Evrard. Meunier (Jean), Wagner. ve ad 0w. Condat-Mahaman. plandin Jean-Michel) 
Faraud. Indre-et-Loire, Yacine (Diallo), Ds. Conte. Lines A4 tit 
Félix-Tchicaya. Minjoz. Ben Aly Cherif. Pres = cu PNR [F nu t-Esreraber 
bénard (François). . ve # 4, [Fouchet 
Benbahmed (Mostefa). PR to ur ques D pere. | 
Excusés ou absents par congé : Bendjelloul. Coste-Floret (Paul), [Hnrcice ('acqies), 
Béné (Maurice) ; ; ouye 
m6 Lente rt ed Hérault, Frédéric. D , 
Bengana (Mohamed). Coudert FIN 
MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olvier) et Gaubert, Benouville (de). Coudrav - edet (M e) 
Ben Tounès AE: "ruger. 
vas F Couinaud, Furaud. 
nn Coulon. ‘abelle. 
ernard, Courant (Pierre). *aborit 
N'ont pas pris part au vote : Berthet. orbers D: her 
Bessac Couston (Paul). saillard, 
Bettencourt Coutant (Robert) 12ly-Gasparrou. 
M. Edouard JHerriot, président de l'Assemblée nationale, et Bichet (Robert). + G img {bel 
diethe! i nrécidai à x idaul * "Tes again. sardey (ADeÏ), 
M, Dielhelm, qui présidait la séance. ne et (Georges). Daladier (Edouard), [Garet (Pierre). 
SET HE Billères. Damette, Garnier. 
Billi rf Darou. au, 
Blllotte- Dassault (Marcel). Gaulle (Pierre de). 
Binot e. David (Jean-Paul), aumont, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Blachette, Pt en très 
x 7 Landes, j Genton. 


NORD CES  VOIANIS,. soin don dvr door codés ape 
Majorité 157 1 71 SPRINT GRR ER RER ARTS 


Pour l'adoption... ....s..sscrseseee 














J 


506 


254 


401 


Contre CEREREREEEEEEEEENETEETELIETI: 405 


Mais, après vérilication, ces nombres ont été rectifiés conformé 
men! à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


p__ 








+0 





Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouvier O'Coltereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout, 

Briffod. 





Deboudt (Lucien), 
Defferre. 

Defos du Rau, 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne, 

Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 


.-Delbos (Yvon), 


Delcos. 
Deliaune, 
Delmotte. 





Denais (Joseph). 











séorges {Maurice}, 
Gernez. 

Gilliot, 

Hodin, 

Golvan. 

Gosset 

Goubert. 

Gouin {Félix}. 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Grimaud (HenriY, 
Grimaud (Maurice), 





Loire-Inférieure. 
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Grousseaud, 
Guérard. 
Guichard. 
Guille 
Guislain. 
Guilton 


(Jean), 


Loire-In'érieure. 


Guitton (Antoine), 


Vendée, 
Guthmul:er, 
Hakiki 
Jalbout. 
Jlalleguen,. 
Haumes<er, 
Hénoau:t 
llenneguel!e, 
Il er de Boislambert. 
He lard 
Jiuel 
1! A Emile * 
es-Maritimes, 
Hugui J eph- 
lré seine 
Il 
Jiutin-Desgrées 
] 1e 
] 
J ] Marc}, 
t-M rne, 
] it (Lous}. 
jaqu Gt rd), seme. 
J ) 
Jean !] \Ÿ  Héraurft 
Jeal l, Yonne 
J 
| 
} 
\ à! 
\ ) 
{ v} 
1 
€) 
L 
’ 
Fran 
] nond), 
\fax) 
M | À 
Le R | iè, 
Le & ° 
Le Si hal, 
] irnea 
Le Troquetr (André). 
Levindrey 
] À André) 
Mr de Lipkowski. 
] d. » 
lit 
] 
] 
] tu-Lacau. 
Lo 
Lu 
] ({ al 8). 
NY }t 
1 L 


Magendie, 

Maithe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mareellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
ilaute-Savoie. 

Marlinaud- Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marceh. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow=ki. 

Mayer Daniel}, Scine 


Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Maxier. 

Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon {de). 








Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres, 
Mélaver, 
Meunier ‘Jean), 
| Indre<æt-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée 
M 07 
Milt'errard 
Moatti 
Moch (Jules 
Moisan. 
\1 itti 
Mo GUY) 
Mo 111. 
101 (dec). 
M Ar C)s 
: rt 
\! ] R 
Il (PE 
Piel « 
KR e 
\! fe (1 
\! ot 
, 1 
\! 
\! { de 
\fn : 
] André 
Marvel 
\iss( 
AU r 
\ La) 
ou Léon Yonne, 
\4 bart, 


joprx Pouvanaa, 
'uld Cadi 
\u Rabah 
(Al le mad id) 


) ton) 
{ st0 
(ui 1}, 


1ewski 
sp 
Palewski {Jean-Paul}, 
Seine-el-Oise. 
Pantaloni, 

Paquet, 
Pasteur 
Paternot. 
Patria 
*ebellier, 
Pelleray, 
Peltre 
pPenoy, 


Perrin 


Ine 


Vallery-Radat. 


Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pevtel, 

Pflimlin. 


Pierrebourg (de 


Pinay, 


Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René, 
Pluchet., 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau, 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 
Prieur, 
Pupal, 
Puy. 
Quénard. 
Queuille 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Rhanalvo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
iteei) 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud (Jeseph}, 
Saône-et-Loire. 
Réviilon (Tony), 
Rey, 

teynaud (Paul. 
(Mareel)}, 


(Henri), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
\incent 
titzenthaler. 
Rolland 

tollin (Louis). 
\OUSIET. 
Rousseau. 


Kousselot, 

saiah (Menouar 
saint-Cyr. 

saivre (de 

salliard du Rivault, 


"Aamson 
ago Sckou. 


Sauvajion, 


s{Al! 


vAVAr, 

schaff 

schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

schim.ttlein. 

sCchuelter 

schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann {Maure}, 
L'Er ‘ 

secrétain. 

sp! fin! 


41215418: 
sesmaisons (de). 


Mokhtar, 

siefridt 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

smaïl, 

solinhac, 

sou. 

SoUqUÈS. 

sourbet 

soustelle. 

l'aillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri}. 

Temple. 

Thibault, 

rhiriet. 

Fhomas (Alexandre}, 
Côlesdu-Nard, 

Thomas (Eugène), 
Nord, 

Tinguy 

lirolien, 

liteux. 

loublanc, 

l'racotl, 

remouilhe, 

rinoulet, 


es, 


(de), 


T 
T 
r 


} 
vrir 
î | 








UIVETS 


| 





Valabrègue, 
Valentirro. 
Vaile (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis}, 
Vassor. 
Velonjara. 


MM. 
Astier de La Vigerie (4) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Bissot, 
Bonte ‘Forimond}, 
Bou'avant, 
Brault, 
Cachin 
Cagne. 
Cemphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 


/Marcel). 


= Chambrun (de). 


Chausson, 

Cherrier. 

Coguiot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 
Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Ducloes (Jacques), 

Dufour, 





Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte, 

Vigier. 

Villard, 


Ont voté contre: 


Dupuy (Marc}. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvet, 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri., 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

{0snat. 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymand), 

Joinville (Aifred 
Maileret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lecœur, 

Mme Lempereur. 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malon, 


(Robert), * 





Villeneuve (de). 
Maurice Violletle. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff, 

Yacine (Diallo), 
Lodi Ikhia. 


Mercier ‘André), Oise, 

Meunier ‘Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mara, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

’aul (Gabrieiy. 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca, 
Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer, 

signor. 

Mme Sportisse, 
lhorez (Maurice}, 
lillon ;Charles), 
lourné. 

lourtaud. 

lricart, 

Mme Vaillant- 
Coufurier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermceersch, 
Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Conombo. 
Félix-Tehicaya, 
Forcinal, 
Gruniizky. 


Gueye Abbas, 
Guissou (Henri), 
Houphouet-Boigny, 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konalté. 


Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 
Saïd Mohamed Cheikh, 
senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (OLvier) et Gaubert, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 


ee eee 


président de l’Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. PETITION LILI ILETETELL TELLE) 610 


Majorité ab3OIUE, .sssssessersssosssessesosessees es 306 


Pour l'adoption. CRARFERERILELELLLLL 


Contre ss. does csoss tait road sel 


509 
101 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. ; 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 24 DECEMBRE 1951 





Sur l'amendement de M. Minjoz à l'article 11 du budget des dom- 


SCRUTIN (N° 585) 


mages de guerre et de construction {Primes à la construction 
aux organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit immo- 


bilier). 


æ 
Nombre des votants... ...ossossocoococoosocccocce ‘O4 
Majorilé absoïte....,....cscososesososonoscsossee 303 


Pour l'adoption... ...sssssesso.soue 


Contre 


TRRLEELEEET) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin, 

Ait Añ (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

Arbellier. 

Arnal. à 

Astier de La Vigerie{d”} 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubrv (Paul). 

Audeguil, 

Badie. 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardon (André). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. : 

:ime Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou, 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostela) 

Bendjelkoul, 

Béné (Maurice), 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Gise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac, 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Bil!at. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Boïsté. 

Bcnte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Pat 

rahimi ; 

Brault. ous 

Bricont, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot, 

Cachin (Marcel). 


Ont voté pour : 


C'gne. 

Caïllavet. 

Caillet (Francis), 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delrmas. 

Chabenat. 

Crambrun ({de). 

Chariot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing, 

Chatenay. 

Chausson. 

uherrier, 

uhupin, 

ClRstermann. 

ovhart. 

Coffin. 

Cogniot. 

Commermtry. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (AMred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (fau), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre {æt. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston ‘Paul. 

Coutant Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damelte. 

Darou. 

Dassauit Marcel). 

Dassonville. 

David !Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Pegoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 





Haute-Vienne. 


none snesmnsse 


472 
132 


Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Lessranges, 

Desson. 

Deveray. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

DoutreHot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

bucos, 

bucreux, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (doannès), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Favet. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean-Michel. 

Florand, 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mrne.François. 

Frédéric-bupont, 

Frugier. 

Furaud, 

Ga bel'e. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey ‘Abel), 

(Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gawier, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot, 

Giovoni, 

Girard, 

fodin. 

Hoivan. 





Gosnat, 





Gosset, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de), 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Imférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Ha!bout. 

Hal'eguen. 

Haumesser. 

Hénauñt. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Jhuel, 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 


Jomwilke (Alfred 
Malleret). 
Juglas. 
Jules-Julien, 
July. 
Kauffmann, 
KIock. 
Kænig. 


Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Aifred), 
Kuehn (René). 
Labrousse, 

Lacaze Henri). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps. ( 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefranc. 
Legendre 
Lejeune 
Lermaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Léotard {de}, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabraut, 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri, Nord 

Martel (Louis\, 
Haute-Savoie. 


(Max). 


(Robert), 





Martinaud-Déplat. 
Mary (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton, 

Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Merk. 


Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menfhon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz, 

Moatti, 

Moch ({Juies). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Mnnsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Moro CGiafferri (de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Muiler. 

Musmeaux. 

Nacgelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (J1can-Paul) 

Seine-et-Oise. 
Pasteur Vailery-Radot 
Patinaud. 
Patria. 
Paul (Gabriel). 
Pelleray. 
Penoy. 
Perrin. 
Pevtel. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pinean. 
Pinvidie. 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 

'radeau. 
Prélot. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Priou. 
Pronteau. 
Prat, 
Puy. 
Quénard. 
Quinson. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Raingeard. 
Ramonet. 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
keep, 


Regaudie, 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Josenh), 
Saône-et-Loire, 

Révillon 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Kitzenthaler, 

Mme Roca. 

Kochet (Walkie k). 

Rosenblatt. 

Roucaute iel 

Rougier. le 

Rousseau 

Saïah (Menouard), 

saint-Cvr. 

Samson, 

Sanogo Sckou, 


vauer 


(Tony). 


\uap1 


sauvajon, 
SAVATY. 
schaff. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
schmitt (René 


1° 


Manche. 
schimittiein, 
schneiler. 
“ecell 

erafinil 
sesmüisons {de) 
seynat. 

sibué. 

sidi el Mokhtar. 
siefridt. 

"I2nOTr. 


il ndr 
Hvarire, 


“imonnet. 


sissoko {Fily-Dabo), 
nait. 

solinhac. 

vou. 

“OUqUÊs, 

oustelle. 

\irne SP rtisse. 

latilade. 

“etgen (Pierre- 
Henri). 

lhibau {. 

[hiriel. 

Fhomas (Ale: re) 
Côtes-du-Nord | 

fhemas Eugène) 


riboulet 

ricart. 
lurmes. 
Ulver 
\ime 


Vaiilant- 
Chuturie Fe 
Valabrègue 
vatentii 
Valion 


Vals (Francis). 


LA) 


Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermecersch, 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Maurire Vioiliclte. 
Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 

Yacine {D:allo}. 
Zunino. 














ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— 9% SEANCE DU 24 DECEMBRE 1951 LE 





MM. Cadi 


Les nombres annonc 


Ont voté contre : 


Gailtard. 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure, 

Guérard 

Guichard, 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Hueues Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Isorni 

Jacquinot 


Jarrosson. 


(Louis), 


Jean-Moreau, Yonne 
Joubert 

Kessous (Youcef). 
Alr, 


Laborbe 
La Chambre (Guy). 
Lai unbe, 


[alle 

Lanet (Joseph-Pierre 
oeirne 

Laniel (Joseph). 

Laurense (Camilie), 
Cantal. 

Laurens (R »bert), 
\n \ 111 

LÆ ( 17 net 

Le Roy Ladurie 

Letourn l 

Liautey (André) 

Lilalien 

Loustaunau-Lacau 

louve 

Man: 1il Be ird), 
Maine-e! Lo.re 

Mar lin 

Ma André) 

Mayt René), 
Co 111: 1146 

Mazel!. 

Mitterrand. 

Monin. 

Montel (Pierre), 


Rhône 
Montgolfler (de). 
Morice. 











Moustier (de). 
Moynel. 
Mutter (André). 
ot de ia) 
Out 
Oopa Pouvanaa, 
Ould Cadi, 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Pebellier. 
Peltre, 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 
Pfflimiin. 
Pinay. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet, 
Pupat. 


Oueuille (Ilenri). 


fOuilici, 


Raffarin. 

Ramarony. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

tolland 

tollin (Louis). 
ousselot. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saivre (de) 

Salliaord du Rivanit. 

schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord, 

Sccrétain, 

sourbet, 
Temple. 
l'oublanc. 
lracol. 
[remouilhe. 

Valle {Jules). 

Vassor, 

Villeneuve (de). 

Zodi Ikhia. 


(Maurice), 


N'ont pas pris part au vote : 


Gueve Abbas. 
Guissou (Henri). 
Hôouphouet-Boigny. 
Lefèvre R y ad), 


Ardennes 


Lenormand (Maurice) 


Maga {Hubert}. 
Mamadou honaté, 
Mamba Sano, 


Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


(Abd-el-Kader), 


Caliot (Olivier) 


et Gaubert. 


N'ont pas pris part au voie : 


és en séance 


l'Assemblée 


nationale, et 


Nombre des volants...........s.e dovviie 
Majorité absolue. ......e ouvres sed bosses eéss ss. 309 
Pour l'adoption... ..sssessssve.sese 585 
... ES 
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Mais 


Conire 


ment à ja liste de scrulin Ci-dessus, 





après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 





td 
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SCRUTIN (N° 536) 


Sur l'amendement de M. Guiguen avant l'article 12 du projet de 
budget des dommages de guerre et de la construction (Réévaluation 
et Jinancement des allocations d'attente avant le 31 mars 1952). 


Nombre des votants..... seau ee TV ee vs asie <où TON 
Majorité absolue......ssssss.sssssossesseseessssse 308 
Pour l'adoption. ....ssssesssssosse 324 
Contre ÉPSPEPV EL 


ss... CREER 


L'Astemblée nationale a adopté. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de LaVigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barlhé:emy. 
Barloiin:. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 


Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emiie). 


Bechir Sow. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendielloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-elt-0ise. 

Benoit (Alcide\., Marne 

Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Besset, 

Rignon. 

Billat. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot, 

Bissol. 

Boisdé. 

Borte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O’Cotlereau. 

Brahirmi (Ali). 

Brault. 

Bricout, 

Briflod, 

Briot, 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville, 

Carlini. 

Cariier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniot, 

Côommentry. 

Conte, 

Cordonnier. 





Ont voté pour : 


Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Couinaud. 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Cristofol,. 

Dagain. 

bamette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Droenne, 

Dubo:s. 

Duclos Jacques). 

Lufour. 

bupuy (Marc). 

Durbet, 

Durroux. 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

kajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand. 

Fouchel. 

Fouques-Dupare, 

Fourvel. 

Mme Francois, 

Frédéric-Dupont, 

Frugier 

Furad. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Garnier, 

Gaulle ‘Pierre de}. 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gcernez. 

Giliot, 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Goivan, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grousseaud. 


Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

ŒQuislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

IHaurmesser. 

Hénault, 

[lenneguelle, 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 

Malleret). 

July 

Kauffmann, 

Kœænig. 

Kkriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lefrane, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mancean (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malon. 

Maurellet. 
Maurice-Bokanowsk!. 
Mayer (Daniel), Scine. 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). . 
Mercier (André), Oise. 

Métayer. 
Meunier :Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 





Midol, 
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Mienot Frélot. Sibué. La Chambre (Guy). Mitterrand, cr gr) ny) 
#” . F és ÉYO » ist CU Vi (LAUMY}). 
Minjoz. Prigent (Tanguy). Signor. Lacombe TE Mo . Lena paul 
pe \ Pri Sifvandr Lafay (Bernard). Monin. ie y1 l 
Moalti. les) Sie rin, livandre, set \onteil André) ibère (Paul), 
Moch (Jules). riou. Sion. % " B "Maitre, Ardèche. 
Molinatti. Pronteau. sissoko (Fily-Dabo). Late. Ô Finisière. son 
Mollet ‘Guy) Prot. SOU. Lanet (Joseph-Piérre), | Montel ‘Pierre), ere in 
: eds . Seine. Rhone. AU LOUIS), 
Mondon. Puy. soustelle . : ie p retire aie à lsset 
Monsabert (de). Quénard. Mine Sporlisse. Lani 1 (Jos ph}. Montso liver le). 5 + « -r 1e rt 
Montalat Quinson. Thiriel. r Lapiace. Montjou «de). Saïd Mohatued Cheikh 
Morftel (Œugène) Mme kabaté. Thomas (Alexandre), Laurens (Camille), Morève. tr D BELL, 
Hi ute-Garunne: Rabier. Côtes-du-Nord. Cantal. Morice, | re PRES A 
e+- à Raingeard, Thomas (Eugène) Laurens (Robert), Moro Giafferri (de). }äivre (de). 
Mondillot. Reeb_ Non. 5 1. Aveyron. Mouchet. “äliard du Rivault, 
ble Regaudie. Trorez (Maurice). Lecanuet. Moustier (de;. ha su 
eg Renard (Adrien), Tillon (Charles). Lecourt Moynet. sem F Le 
Muller. Aisne. lirolien, Le Cozannet,. Mutter {André). SCNLL (A LD rt), 
Musmeaux. ] Renaud {Joseph}, fileux. Mme Lefebvre. Nizay. ut 
Naegelen (Marcel). Saône-et-Loire. lourné. (Francine), Seine. Voe de La). schneiter 
Ds 7 Rey. fourtaud. Va, 2e (Raymond, oimi. Nr Roherl), 
ini : Ribère (Marcel), Criboulet. t on à € . Li O6pa Pouvanaa. Seh en Maurice) 
DiLage, Alger. Fricart. mg cg LR Ould Cadi. |. - stiiipnnenés 
Nocher. Yo Rincent. Ulver. Le be Are sisi Où Raboh Frans 7 
Noël qéon. onne. | Ritzenthaler. Mme Vaillant- Fond ro q (Abdelmadijid). En 7 
Nogl Wfarcel), AUD. |\fme Roca. Couturier. L App iré) Pantatoni, ee Éctpenge 
Notebart. Cast Rochet (Waldeck). Valen'ino. Litetes (Andre). Paquet.  —, 
Palewski (Gas on), Rosenblatt. Vallon (Louis). italien. Bélsonst meonnet, 
Seine. Roucaute (Gabriel). |Vats (Francis). Louslaunau-Lacau. Pebelliier, mai! 
Paiewski ‘Jean-Paul), Rougier. Védrines. Louve, pe +1 r. éme Pig 
seine-et-Uise, Rousse. Vendroux. pers 4 al Égre ve5 gg 
Pasteur Valiery-Radot | &ymson. Verdier. par (Bernard) ch art ie . llade 
Palinaud, Sanogo sekou. Vergès. sanceau "RAR, nn Caillade. 
Patria. Sauer. Mme Vermeersch, Pr porpnt " » : pene- 7 Pierre- 
‘abri : deg Marcellin. Claudius). ° enri 
Paul (Gabriel), Savary, véry (Emmanuel). ie és | vich rte 
Pelieray. Schmitt Mené}, Vigier. pu + Aero (3 de 93 Basses a 
Peylel. Manche. Vilion (Pierre). Haut brel: p > Gi it "y (de) 
Pierrard. Schmitiein. Wagner. Mar de is i Dé: l: ( < sveR nbis 
Pineau. Segeïle. WOlT. \ HET nes Pierrebourg (de). RE 
Pinvidie, Serafini. Yacine (Diallo). ri vu Pinus. Cracol. 
Prache. Sesemaisons (de). Zunino. rs ü larce de Plandevin. Tremauilhe. 
Pradeau, Seynat. e pr, ere mi Pleven (René), D x 
r has + ” Pluchet. eg ap 
a7e L | lle ] 
ue 39 \ime PoinsoChapuis | 1e Fey 
i LS Æ Dipns | s{ 
Ont voté contre : Médecin. te, lenri M onjara, 
, : \Méhaignerie. Queuille (Henri). [Verneuil 
iekki. Rafla à {x intte 
“ | Mendès-France. “asarin. [Uil'ard 
MM. Cassagne, Duveau, Mentl le) Ramarony. neuve (de 
Abelin Caloire Elain Menthon ide). ; : 
ein. AHIOREE, = ya Mercier (: $. Fran- | Ramonet. iauricre ‘(te 
Ait Ali (Ahmed), Catrice, pe — À ag ’ Ranaivo | 4 dr ner - ro 
André (Adrien), Cavelier. Fabre. : + rip Le. à : 


Vienne. 


André (Pierre), 
Meurthe-æt-Muselle. 
Anthonioz. 

Antuer. 

Apilhy. 

Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 

Aluneran. 


Baret (Raphaël). 

Bacun. 

Badie. 

Bap:L 

Bar:ngé (Charles), 
Maine<t{-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d’Asson 

Bavlet, 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

PBépard François). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounëés. 

LEE To 

Beltencourt. 

Bichet -{Robert) 

Bidauit (Gewrges). 

Rillères. 

Billiemaz, 

Blarhette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefons. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bouret ‘enr. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruvneel. 

Burlet, 

Burton. 

Caillavet. 

Cartier (Gilhert}, 
Seine-el-Oise, 


(de) 








{ (Jean). 

Chabenat, 

Chatmaïit, 

Charpentier, 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné de). 
Christiaens, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
laute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault. 

Coudert, 
Coudray. 

Courant 

Couston 

Crauzier. 

Daladier: (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seinr<t-Die. 

Deboudt (Lucien). 
Pefos du Rau. 
Degout!te. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos 
Pelcos. 

belmaoite, 

Denais (Joseph). 

Lenis (André;,, 
Dordogne. 

Deshors. 

Detænf. 

Devemy. 
Devinat. 
L'ezarnauls. 

Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey, 

Douala, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas :Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 


a yeux 


(Pierre). 
(Paul). 


{Yvon), 








Fagejanelli i 
Faure (Edgar), Jura. 


faure (Maurice), Lot, 


Fülice «le). 
Foniupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
rredet 
isabelle. 
Gaborit. 
Gaiilard. 
alY-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
taret (Picrre). 
au, 

Gavini. 

Genton, 

tuosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Lore-Inférieure. 

Guéiard 
Guichard. 
Guitton (Antoine), 


Maurice), 


Vendée. 
Hakiki. 
‘[Haïhout. 
Heuiliard. 
{lugæes [Emiles), 
Alpes-Maritimes, 
Ilugues {Joseph- 
André\, Seitre. 
Hum 
Iutin-Desgrées, 
lhuel, 
{sorni. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Fean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Jugias. 
la'es-Julien. 


Kessous (Youcef). 
Kir, 

Kiock. 

Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 





Michaud (Louis), 
Vendée, 





Rave'oson. 
Raymomi-Laurent. 





| 


Zodi Khia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Conombho, 
Félix-Tenicaya, 
Forcinal. 
Gruni(zk y. 


Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 
Houphonet-Poienv 
Lenormand 


Maga (llubert). 


(Maurice). 


[Mamadou Konaté. 
IMarmba Sano 
|Nazi-Bo: 
Ouedraogo 
isenghor. 


Mamadou; 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot 


N'ont pas pris 


M. Œdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Dietheim, qua présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient élé de 
Ou Se ete un dd 6 Sans € 60! 
Mujorilé absolue .......... éléiodicie ds ir 303 

Pour l'adoption.....…. tasse D 
OT nous vesossmsessésssses 219 


(OLvicr) 


et Gaubert, 


part au voie: 


Mais, après vériflualion, ces nombres ont élé rectifiés contrmé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Art 
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Le 11 

Ba hit \ } 
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Bai 
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La 
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be S 

Be: l Mostefa) 

Bend}t 

B 
ss {? { 

B A l “arme 

B« ie) 

B 

4 

ï 

B ü. 

Billa 

B ) 

Bi hi 

Binot, 

Bi ) 

Bo 

Bo Florimond) 

B je à 

Bou 

E 

Bo 

Bou ) U, 

Bra! \ 

Bra 

B 

Briflod 

B { 

B t (Max) 

Ca Ma 

{ 

{ l 

{ 11 

Ca} e 

Cat 

Ca M }, 
bro 


iupin 
chart. 
Cogniot 


Commeatry 
Conte 


WU. Nisse anres l'article 
querre et ur {a 
les dcclarations de 


| 





SCRUTIN (N° 587) 


raonniet 
l Moi T 
él »” 
\ L 
P CO 
1 1 
1 
11 
LA! 
[A )D« \} 
| 
hi. 
bDaga | 
Dairnette, 
Pal 1 


ivid iaurcei}, 
| 
Detferrt 
Mme Deg 1 
HOIXOI € 
Dejeai 
Deti 
Der is 
D (Alphe * 
laut \ 
D ux (Euouard) 
Desg g 
Le 11 
bicko (Hamadoun) 
bout | 
Draveny 
) 1) 
| Mi 
D 3 ,Jacques) 
)u10 
bupuy (Marc). 
burbet 
DUrrOoUXx 
Mine buverno:s 
Mine Estacny 
Lraut 
iru. 


het 
uques-Duparc 

Î irvel, 
MHrne Francois 
Frédéric-Dupon 

Frugier. 

Furaud 


\Mine Gabriel-Péri. 
Mine Gaiicier. 
sarnier 


‘aulle (Pierre de). 
hAUINOT E 

‘autier 

sazter 

1eoryes (Maurice). 
Gernez. 

iltiot. 

°10OV0I 1. 

(irard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux 


“ouin (Félix). 
Gourdon 
(ozard (Gilles). 
{sracia (de). 
Mine Grappe. 
Gravoille, 





construction 


isltre de 


97 du projet de budget 
Délai noutveuu 
donimages de 


nier {Fernan 1), 


(Rose), 





lisiain. 
sillon Jean), 
Loire-Inférieure. 
‘utihinuller 
suyot :Rayn 
lHlaïileguen, 
lai imesser, 
gere 


lé 
lent uel'e, 
‘I 
[A 


iund). 


ex de boislambebrt. 


‘quet 


Seinie-e 


Marc), 
t-Marne. 
aquet Gérard), Seine. 
Léon), Hérauil, 
jte Alfred 


|Kauffmann. 
ænig. 
xriegel-Valrimont, 


[Krieger (Alfred), 

[Kuehn ‘René). 

| voste 

[Mine Laissac. 
inarque-CLar 10 
umbert Lucien) 

|Larmps 

tfanie Pierre Olivier) 

| Le Bail 

| Lebon. 

| LecŒur 

[Le Coutaller. 

| Leenhardl (Francis). 

LeIranc. 


| Legendre. 
Lejeune 


care. 


Max). 
Il 


| Mme Le mpereur. 
ePNOormMi and (André). 
P senéchalk 


[Le Tri il uer (André). 
, lt 


Linet. 


Liure!te. 


Loustau. 


| Mme de Lipkow ski. 
| Liquard, 
| 


|Lusey (Charles). 
Mabrut. 

| Magendie. 

| à Mal Ibri ant. 

Mallez. 

| Manceau (Robert), 


| Sarthe. 
|Mancey (André), 
| Pas-de-Calais). 
|Martel {Henri}, 

| Marly (André). 
{Mile Marzin. 

| Maton. 

| Maurellet. 

| Maurice-Bokanowski. 
|Maver 
| Mazier 


|Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
Mercier {André}, 
Métaver. 
| Meunier. (Jean), 

| Indre-et- Loire, 


Nord. 


{Daniel}, Seine. 


Oise. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot, 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch Jules), 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert 

Montaltat. 

Montel (Eugène), 
ilaute-Garonne, 

Mentitlot. 

Mora. 

Moulon, 

Muller 

Mu<imeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher 

Noël (Lés8\, Yonne. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Notebart. 

Palewski 
seine. 

Pa'ew<ki {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise 

Pasteur 

Patinaud, 

Patria. 

Paul Gabriel). 

lellcray. 

Pextel 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 


(de). 


(Gaston), 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclie. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apilthwv. 
Aubame, 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bade. 
Bapst. 
Barañgé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson .de) 
Baylet. 


Beaumont (de). 
Bei ‘que s 


je2ou: 

Ben A! y Cherif. 
Bénard (François). 
Béné Mauric e). 
Pengana Mohamed). 
Ben Tounès. 


Betiencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Fullicrmaz. 

Blachette., 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caïülavet, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 


Vallcry-Radot. 








Prache 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy 

Quénard, 

Quinson., 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raingcard. 

xeeb 

Regaud'e. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Rincent, 

Ritzenthaler, 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 
toucaule (Gabrel). 

R Jusier. 

Rousseau, 

Sarns<on. 

Sanogn Sekou. 

sauer, 

Savary. 

schroitt (René), 
Manche. 

Schmitllein. 

segelle. 

serafini. 

sesmaisons {de). 


Ont voté contre : 


Cassagne,. 

Caloire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Layeux (Jean), 

Chabenat. 

Charmant, 

Charpentier. 

Chassaing. 
hastellain. 
Chevigné (de), 
Christiaens, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman., 

Conombeo. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre), 

Couston (Pau): 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoulte. 
De:achenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
De:cos. 
Delmette. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Delœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlte Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph), 


Seynat, 

sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

sou. 

“eustelle, 

\Mme Sportisse. 

l'hiriet. . 

fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

lhomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez ‘Maurice}, 
lillon Charles), 
lirolien. 

Tileux, 

Tourné. 

lourtaud. 

Triboulet, 

lricart. 

Ulver, 

Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valentino, 

Vallon {Louis}, 

Vats (Francis). 

Védrines. 

Vendroux. 

Verd'er 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 
Véry (Lminanuel), 
Vigier. 

Villon (Pierre). 
Wagner, 
Wo!(f 
Yacine 
Zunino, 


(Diallo), 





Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure {Maurice}, Lot. 

Félice (dei. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet (Maurice). 

“abelle. 

Gaborit, 

saill ard. 
Galv-Gasparrou, 

Saravel 

ïardey {Abel}. 

“aret (Pierre), 

au, 

favini. 

Henton, 

Gosset. 

Goubert, 

Grimaud ‘Henri). 
Grimaud {Maurice), 
Loire Inférieure, 

Grunitzky. 
uuérard. 
Gueye Abbas. 
üuichard, 
Huissou ‘Ienri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Hakiki. 
{Talbout. 
Heuillard. 
Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Mulin. 
utin-Desgrées. 
fhuel, 
:S0rni . 
oeuinot (Louis), 
Jarrosson. 
lean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
fuglas. 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef). 
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Laforest. Ë tLerrand. ibeyre ‘Paul) Sur l'amendement de À . 
Lalle, oisan, . Ardèvhe. 4 additionne ” M. Guiguen te 
Lanet Monin Rolland mel au projet endant à état 
{ ne (Joseph-Pierre) Mor i F ñ R n la construc J( de budget des j ein ir un article 
seine. , 7 On ei André) Rollin Louis) uction {Baraques lib Ré dommages de que 
Laniel (Joseph) \ Finistère. d Rousselot. L ibres renuses par priorité sep to 
Laplace. . Moniel Pierre) saiah  Menouar) Nombre iorité aux sinistrés) 
Laurens (Camille) montgolf s1id Mohamed Cheikh ombre, (es. votants. 
Cantal. Êd migoifier (de Saint-Cyr. L Maïiorilé PPT TS PPAN AIT AAREEES 
Laurens (Robert) errors (de). 2). Sa vre de). jorilé D ment —* 318 
Aveyron. , + ve che UN re lame … dada aacivestses 160 
ee De, ré agé * Pour l'adoption FA 
ecourt. . ro Giafferri (de >C aff. x 1Ull.sesssss.s AN EAU 1 
Le Cozannet, ace (de). Sch:nitt ’Albert) Contre LRO NET 01 
Mme Leicbre Shan «4 (de). , Bas-Rhin. ’ neo iirestonesen ee ne 
x (Francine), sé +28 po FO L'Assemblée nationale n°’ 
US Raymond) ,# re 7 musaié Muse!le Robert) ale n'a pas adopté 
Ardennes Vers . Ê yse,ie, 9 . 
Lenormand 5 ; Ita v schurmann M: "A 
Léotard + À Lane. \oe de La). | Nord. (Maurice), 
Le Roy bte te secrétain. 0 Ê 
Le Sciellour. si Oued _Pouvanaa. *enghor, nt votè pour : 
ete € Outd FR Mamadou déve t MM 
Aautey ( A A f AT, oinelz PES 
Lilalien. (APS)  abdelm part a, le d') U en Marc). IM 
Loustaun ; #4 delmadji solinhac ailanger (Ro! ; Hine Duvernuis | Meunier I r 
LOUE Pantaloni. jid). Sotques. Seine-e! AT rl, Mine Esta is ai | Ci l'Or )s 
Lucas. dr om sourhet. … ilemy. : Estradère al | Midol ‘ 
1 Palern rittade artoiiti. | Fajon ‘Etienne {Mora 
ses ‘Hubert), 4 cdi Lire :- 0 rs Ba: je | | 1 mr t Elienne). | + 
Same. ‘ Peltre. eitgen (Pierre- Loire. de (Denise), | Four Pete 
Mamba Sano DeNnOY. [ If ‘nr . Ben t , | | \im j [l à : | Fr r. 

Manceau (Bernard) Perrin. ’ einpie. er Ctiarles), ee À INCOIS. [1 Heatuix, 
Maine-et-Loire d Pelit {FE Fhibautt. Be # “t-UISC “Mn sabriel-Péri. [N Marct ? 
Marcellin. re, Ci: (Fugène- linguy de) ads ‘Alcide), Marne 20e Galicier. | inaud : aupe, 

Marie (André) Re loublanc, R tre à A pra [Paut (6 il 
Martel (Louis) + fa 1 td Basces- Fracol. re + su ont, j che Î ) 
d Haute-Savoie. MU Muse lhe. se y Crea, Mine Prin 
Martinaud-Déplat Pierrebourg ({ NES Bo te (Flori Goudoux Pront iu. |: 
Masson (Jean) . Pinay "8 (de). reg ave mn fe 10 imand). sion eux. brot ° 
LE }. INA Y. Va HS ar ÿs < üVarit. me Grappe Eté 
pri Er pd parer, Sr e yt Brault. D {Mme Rabaté 
la ÿer tené) even (René Le nimpst Carhin (Marcel firenier {Fern: [Renar4 le 
Constantine , né 9 A ené). Verneuil, l'ame (Marcel), ee Co Fe rnand). “ L Adrien), 
Maze’. . As” PH ES Viatte. Camphin Guiguen érin ‘Rose). Fi - 
mr Met er si Casanova Guyot ‘Raymond Rochet (Wald 
Médeci Jueui illencuv Coatera oin: aymond). Hd \ aldeck 
gr tr è ee 2e (Henri). M: - uve (de). = lera. Joinville ‘Alfred rare eck}, 
l lalsuerie. DUC]. 2 aurice Viollelte LE rinoiacce, Mal!eret\ [Rouc : 7 
Mekki. Raffarin. Wasmer Césaire. uen [eu aute \Gabriel), 
Rarmarony, Zodi Ikhia, “tre rod (de). pri Lu » + | Sienor 
+ à 1sSon. LAINMpPS à \f 
Cherrier Lecœur . U Spa! se 
sp TUE sd ‘ rh A 
Cogniot Lenorman ù : rez (Man \ 
N'on : Costes ! ne à Lin rmand (André non (Le lus x 
t pas pris part au vote : Pierre y seine 72678 Rol he vastes ie 
Cristotol Dr Poe Fourtaud 
MM. Dassonville Mhiso lricart 
Bessac Forcinal ssonviile, ancey !André) png 
Du " Ho er Ra FE Demusois. Pas-de-Calai , [LEA Vai!lant- 
EC TI port a DS Denis {Aiphons \fartel Henri), X Couturier 
cux-Tchicaya, rues Je haveioson. Haute-Vi ni e), arte À en . Nord [A drines 
, Mamadou Konalé mr à Mokhtar. DPucios Jécaucs) Mile M if |Vergès. 
| J ra, ' Dufour :_scélals Mator sit [\me Ver 
L Il ; meeï] 4 
J Mercier (André), Oi e [Nil 11 Pierre). . 
xcu .IZ2UHino, 
MM. Cadi (Ah 
, Abd-el-Kader 1 | Ont voté 
r), Caliot (Olivier) et Gaubert aid 
“ MM 
Abelir Ë Billi 
K'ont : Ait. .. illiemaz. J 
pas pris part au vote: D rt re 2 mzant ‘Pierre) 
r (Pierre BOSANAA. uston {P de 
M Edo Meur ® $« Fdouar l 
. Edouard r F Meurthe-et-Mose ‘douard Bonnefons Fuuzier 
M. Diethelm, « Herriot, président de j'Ase Anthoniez. di re enr lervs. [Deboudt Lucien) 
, qui présiaait la séance Assemblée nationale et A DITRS min RC befos du Rau sas 
ic : NY. urgès-Matnoury Lelarheni y 
PPT Aubin (Jean) Bouxom noury, et bez il, 
Le Au. # Bruyneel, elcos 
€s nombres an umeran Burlot De + 
noncés 74 : pe di. +40 inotte 
s en stance avaient été de: de (Raphaël), Puron. renais Joserh) 
É acon. artier (Gilte \enis ‘Ar FH) 
Nomb Bapst. Seine et-Ois D) Do 0: su 
ire deg votants.....sssss. Barangé (Charles) rire pu jeshors. 
Majorité absolue tesnrenssssseees 612 Maine-et-Loire. LUE Ÿ re ee 
étotoslischecéheéetste . er. aveux (Jean) PVC Y 
oi tree 80 Randos ueques). | chargent ie” Denesch 
our l'adoption... Bar ier. charpentier. ixrnier à 
RS tue” ns haslellain \ommergue 
ONE ses yat. d'Asson ‘de Chevigné ide) borev Éd 
: Mi Le ess UE era (de). ).  hégpere à . Douala. 
fais à ke uer. colin André) Dumas (Joseph 
ais, après vérification ; Ben Aly Cheri Finistère dy Dupra:i : | ph). 
ment ‘à : ’ ces nombres 0 Béna re 1erif. Colin ‘Y . praz Joan )e 
à la liste de scrutin ci s ont élé rectifiés confo B rd (François) Colin Yves). Aïsne duquesne. 
ci-dessus. ormé- De Tounès, É Condat-Mahaman és Duveau, 
Bessar. Coste-Floret (Alfred), |esteb 
: a c Haute-Garonne a), :stèbe 
ichet (Robert) oste-Floret (Pau Faure ‘Figar) 
Bidault (Georges . Hérault (Paul),  |Fonltupt-Espera Jura 
: ges). Co i AU à Fe ! nt ra De I 
UCray. ’oureade (Jacques) 
Fouyet dites 
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Fredet {Maurice}. Liautey (André), Pluchet, 
Gabeile Litalien Mine Péeinso-Chapuis. 
Gaillard Loustaunau-Lacau, Pupat,. 
Garel (Pierre), Louvel. Jueuille {Henri}. 
Gal. Lucas, Juilici, 
Gavini. Manceau (Bernard), Raffarin. 
GOsseL, Maine-et-Loie, Rarnaron y. 
Goubert, Marcellin. Ranaivo 
Grimaud (Henri), Marie (André). Raveloson. 
Grin j (Maurice), Martel Louis), Ravmond-Laurent, 
Ÿ Haute-Savoie, Reille-Souilt 
G Maver René), Revnand Paul). 
je ri. ; Constantine. tibevre (Paul), 
6 \ntoine), Mazel. Ardèche. 
E Ieck. olland. 
Méhaignerie. tullin (Louis), 
, Fe Menthon (de). Rousselot, 
£ \ Ma Mer r ({André-F | Saïd Mohamed Cheikh. 
I! € s), Deux-s lsalivre de) 
- g Michaud (Le ’ salliard du Rivault, 
| ve e sauvajon, 
, Mitterrand. schafr, 
j Maisan Schmitt (Albert), 
\! \ ( Monin 5 Bas-Rhi 
, Monte | Ar 1 Cle chneilel 
} Finistère schuman tobert}, 
1 r loi l Pierre}, Moselle 
| Rront sSchum (Mauricc}, 
k Montgolt le | Nord 
La Mori | Seerélain 
| \ | sidi el Mokhtar. 
Mo ( de) sjefridt 
| } | M André) | solinhac. 
| \o I | urbet 
] I nl [Taillade. 
< P | [eitgen ({Pierre- 
] ) j Cadi | J! H 
{ ira 1101! e 
; 4 li bauit 
] R ; va! t. Le "uy (de), 
L l É | bla 
] Pe [iracoi 
| [Tr mouilhe 
| { ) t (Eugène- | \ { Jules). 
\ | I { jius [Vasso 
| e. Petit (G B S- {Velonjara 
] d), P\ [4 ifte 
\ flimltin [Villard 
L [vin ‘neuve (de). 
Le s Plantevin | Wasine 
I Pievt Rte IZodi IKhia 
H'ont pas pris part au vote : 
AM Bou: O'Cotlereau |Darou 
Andi ] 4 jrahimi (Al Dassault (Marcel). 
\ sl David Jean-Pau }s 
à; Brillod | Seine-el-Oise, 
A riot [David Marcel), 
\ ; { (Max) ] indes. 
A \ ) utiavet efferre. 
À pP ; ullet Francis) Deyoutte 
A Capdeville Mine Degrond. 
| Carlini. Deixonne. 
l \ irtier (Marcel), ejeal 
I Drôme, e!hos (Yvon), 
Ï issagne, eliaune 
| alt roux. Depreux (Edouard), 
| A er essranges 
| hab Delmas. }esson 
| Paul h il evinat 
à harlot (Jean), ezarnaulds. 
| S et. Dicko ‘Hamadoun). 
| Lhassaimg joutreHot, 
l { (Mostefa), | Lhalena] Draveny. 
B Lupin jronne. 
| A! rire) ostermann, Jubois. 
be l \johamed). ochart Ducos. 
Lu de). Coftin, Ducreux. 
[| mneriiry, )urbet. 
Je nmombo, Durroux. 
Le Conte Evrard. 
| Cordonnier Fabre. 
Hillère rniglion-Molinier Fagzianelli. 
h oudert. Faraud 
Bin inaud. Faure (Maurice), Lot. 
l; ‘JU'on. Febvay. 
[E ( (Jean). outant (Robert), Félice {de}. 
Bourdellè Dagain. Félix-Tchicaya, 
Pot ais. Daladier (Edouard). Ferri (Pierre). 
Boutbien, Damette. Flandin (Jean-Michel). 














Florand. 
Forciral, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-bupont,. 
Frugier. 

Furaud. 
Gaborit, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abe!). 
Garnier. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin, 

Golvan. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grousseaud, 
Grunitzky. 


Gueye Abbas, 
Guille. 

Guistain. 
Guissou (Ienri),. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halleguen, 

Ilaumesser, 

Hénaull. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Joseph- 
André}, seilie. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jaquet ‘Gérard\, Seine 

Jean ‘Léon), Hérault, 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kænig, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lebon. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 


Mme Lempereur. 

Lenormand {Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sénéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mine de Lipkowski, 

Liquard, 

Liurelle, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Maithe 

Malbrant, 

Maliez. 

Mamadou Konaté, 
Mamba Sano, 

Martinaud-F éplat, 

Masson {Jean),. 

Massot ‘Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Mendès-France. 

Métlayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Misnot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules), 
Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabeït (dc). 

Montalat, 

Montei (Eugène), 
Haute-Garonne. 

MontiHot 

Montjou {de). 

Morève 

Moro Giafferri (de). 

Naëgeïen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

"Nenon,. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher, 

Noël {Léon), Yonne. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Pau;), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot 

Patria. 

Pelleray, 

Perrin, 

Peytel, 





Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic, 

2rache, 

Pradeau, 

Préiot, 

Prigent (Tanguy}. 

oriou, 

VUY. 

Juénard. 
Juinson. 

aabier. 

Xaingeard, 

Ramonet, 

aceb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 
eY. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

rincent 

Ritzenthaler, 

Rougier, 

Rousseau. 

saiïan :Menouar), 

saint-Cyr. 

samson. 

sanogo Sekou. 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche, 
schmittiein. 
segelle. 

senghor. 

serafini. 

sesimaisons (de). 
seynat. 

sibué. 

silvandre, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 
sinail. 

OU. 

souquès. 
sousleile. 

fhiriet. 

fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

[romas (Eugène), 
Nord. 

Tirolien. 

liteux. 








friboulet, 
lurines. 

ÜUlver. 

valabrègué, 
\alentino. 

Vallon (Louis). 
vals (Francis). 
\Vendroux., 
Verdier, 

Verneuil. 

véry (Emmanuel 
Vigier. 

Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Okvier) et Gaubert, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Dieclhelm, qui prési 


doit la séance. 
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SCRUTIN (N° 589) 


Sur l’amendement de M. Robert Ballanger tendant à ne pas prolonger 
de délai imparti au Conseil de la République pour donner son avis 
sur le code du travail dans les terrioires d'outre-mer. 


Nombre des votants...... PR EE LIT Ge des so CE 
Majorité absolu... scocorecsreseccsgssdesce OU 
Pour l’adoption.............…, doscha D 
COULRO ..ssssvse hausse otre el .… 303 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Arbellier. 
Arnal, 


Astier de La Vigerie ‘d’). 


Aibame. 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

Bessac. 

Besset, 

Bi:lat. 

Billoux. 

>inot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Camphin. 

Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 
Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain, 

Larou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 


Dicko (Hamadoun), 


Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour, 


Ont voté pour : 


Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Puveau. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet, 
Fé:ix-Tehicaya, 
Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mine Galicier. 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozurd (Gilles). 
Mine Grappe, 

Gravoille. 

Grenier {Fernand), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille. 

Guis:ain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Hennegnelle. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), seine, 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont 

Labrousse, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 


Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. « 

Meunier Jean), 
Inâre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte. (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Moulon. 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegeien (Marcel), 

Nazi-Boni, 

Nenon,. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ouedraogo 

Patinaud. 

Paul Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prontleau, 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 


Mamadou, 





Lamarque-Cando. 
Lambert {Lucien?. 
Lamps, 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 
Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Sénéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet, 

Lisrette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabraut. 


Raveloson, 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Rougier, 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René}, 
Manche. 
Segetle, 


{Senghor. 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 
Signor. 
Silvandre, 

Sion. 





Maga (Hubert). 





Mamadou Konaté. 





Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse. 





Nord. 





Thomas !‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed)... 
André (Adrien), 
Vienne. 
André ‘Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier. 
ApilBhy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

_Barbier. 

Bardon (André). 


Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrès,. 

Barricr, 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Ba;let. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Rénard (François), 
Bendjelloul] 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard 
Bettencourt. 

Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Bignon, 

Billères. e 
Billiemaz. 

Bil'otte. 

B'achette. 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 

Bouret (licnri). 

Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Coltcreau. 
Bouxom. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux., 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chasteliain, 

Chatenay, 











Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentino. 

Vats (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 


Ont voté contre : 


Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Closterrmann, 
Cochart. 

Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves), 
Ccommentry 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molhinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert 
Loudrayv. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Couston 
Crouzier. 
Daladicr 
Darnetle. 
Dassault (Marcel), 
David (Jcun-Paul), 
Saine-et-01se 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Delaehenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
betiaune., 
Deimotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges, 
Deshors. 
Delœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Diximier. 
Dominergue. 
Dorcv. 
Douala. 
Dronne. 
buces. 
Ducreux. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durpet, 
Ela!n. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lol 
Febvay. 
Féiice de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade ;Jacques). 
Fouvyet, 
Frédéric-Dupont., 
Fredel (Maurice). 
Frugier, 
Furaud,. 
{“abel:e, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Garnier. 
Gau. 
Gauile (Pierre de). 


Aisne. 


(Pierre). 


(Paul). 


(Edouard). 











Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon Pierre). 
Wagner. 
Yacine 
Zunino. 


(Diallo). 


Gaumont. 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice), 
Gi liot, 

Godin. 

uolvan, 

uoscet. 


toubert. 


Gracia (de) 

Grimaud (Henri) 

Grimaud {Maurice}, 
Lo:re-Inférieure. 

1 TOUSSt 1U 

Guérard. 

Guichard 

Guitton Antoine), 
Vendée, 

GQuihrulier 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

ilaurresser 

Hénau:t. 

lHettierde Boislambert, 

Heuillard 

Huei. 

Hugues : Emile) 


Alpes-Maritimes, 


ilugues (Joseph 
André), Seine, 

Hulin 

ilutin-Desgrées. 

ihuel. 

ISorni 

Jacquet (Mar 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 


Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 


lug'as 
jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kkessous (Youcef) 

Kir 

hIockK. 

kœ@nig. 

Krieger ‘A fred). 

Kuehn ‘René 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Li v}. 

Lacombe j 

Lalay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet {Joseph-Pie L 
seine, 

Laniel (Joseph), 

Lapiace. 

aurei:is (Camille, 
Lanta! 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 


Le Cozannet. 
Æfranc. 


Legendre, 

Leinaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Scieilour. 
Leltourneau 
Liaultey (André). 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 

Litalien 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas. 


Magendie. 
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Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez 
Manceau 
Maine-et 
Marcellin 


(Bernard), 


LUITe, 


Palewski (Gaston), 
“eine, 

Palewski (Jean-Pau 
seine-et-Oise., 

Panta:oni. 

Paquet. 


Paternot. 
Patria. 
lPebellier. 
Pelleray. 
Peitre, 
Penoy, 
Perrin. 


Petit (Eugène- 


Basses- 





Plantevin. 
Pleven (René). 


'inechat 
Pluchet 


(Henri). 


Quinson, 

Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
aymond-Laurent. 


osepn 

mne-et-Laire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

(Louis). 


sal 


Rollin 


‘lot 


Saïah (Menowar). 





Pasteur Vallery-Radot, 


Mme Poinso-Chapuis 


Saint-Cyr. 
saivre (de). 
Salkard du 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
schmittlein, 
srhneiter. 
schuman 
Moselle 
Schumann 
Nord, 
SECTC (ain. 
serafini. 
sesinaisons 
seynat. 
siefridt, 
simonnet, 
smail 


hon 
nnac. 


1), Rivault, 


(Robert), 


(Maurice), 


(de). 


soil 


sol 


(Pierre- 
Henri). 
Temple 
lhibault, 
hiriet. 
linguv 
liroiien 
loublanc. 

lracol. 
lremouilhe. 
Friboulet. 
lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vassor. 

Vendroux. 

Verneuil 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 
Wasimer. 

Wolf 

Zoûi Ikhia. 


(de). 





Saïd Mohamed Cheikh. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Cono1 », For 


inal et Lefèvre (Raymond), 


Ardennes. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olivier) et Gaubert. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Fdonard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Diethelm, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants..........s0..0.9 e codes os TS 
Majorité absolue........... soie iU dondéviis ser 
Pour l'adoption conpessonse ‘6 298 
1 ti TE TATTR Néitiiess votes aude VRR 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de 


scrutin ci-dessus. 





$ © 





Nombre des 


Majorilé 


Pour l’adopt'on..….. 


Contre 


votants... 
absolue... 
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SCRUTIN (N° 590) 


Sur l'amendement de M. Robert Ballanger tendant à accorder au 
Conseil de la République un délai de huit jours pour donner s0n 
avis sur le code du travail dans les territoires d'outre-mer, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbellier. 

Arnal!. 

Astier de LaVigerie {d”). 
Aubame. 

Auban (Achille), 
Audezguil. 
Ballanger Robert), 
Seine<t-Oise, 
Barthélémy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Béehard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed {Mostefa). 
Benois: (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit :Alcide), Marne. 
Berthet, 

Bessac. 

Pssset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissot. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 

Brahirni (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conombo, 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes {Ai‘red), Seîne. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Ländes, 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

De musois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutr<Ilot, 

Draveny. 

Dubois. 


Ont voté pour : 


Dufour. 

Dumas {Joseph}, 

Dupuy (Marc). 

Durroux, 

Duveau. 

Mme Duvernais. 

Mine Estachy. 

Etsradère. 

Evrard 

Fajon ‘Etienne), 

Faraud, 

Favet. 

Florand. 

Fourvel, 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Gaiicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard, 

{osnat. 

Goudoyx. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Giles). 

Mme Grappe. 

uravoille. 

Grenier (Fernand). 

urunitzKy. 

Mme Guérin (Rose), 

Gueye Abbas, 

Guiguen, 

Guilie. 

Guislain. 

Guissou Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond), 

HHenneguelle 

Houphouet-Boigny. 


nn nm nn nn 


RRREEETEILEITILEE 


CORRE RE IEEE EE) 


Jaquet Gérard), Seine. 


Jean (Léon), 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-\ airimont, 
La brousse. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Canda. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 
Lapie 
Le Bail 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lejeune (Max). 


‘Pierre-Olivier). 


Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Lenormand (Maurice). 
Le Sénéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lu:sy (Charles), 


abrut. 





Duclos Jacques). 





M 
Maga (Hubert). 





Hérauit. 


FA 


Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Märlel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine, 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand), 

Mercier {André}, Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol, 
Minioz, 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Motel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton, 
Muller, 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
xenon. 
Ninine 
Noël (Marcel), Aub#% 
Notebart. 
Duedraogo Mamadou. 
Patinaud, 
Paul ‘Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy) 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Juénard. 
“me Rabaté. : 
Rabier. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
ae 
Rincent, 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
+ougier, 
sauer. 
savary. 
Schmitt (René), 
Manche. 
segelle. 
senghor. 


Sibué. 
Sidi el Mokbiar, 
signor. 





silvandre, 
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Sion. 

Sissoko (Fily-Labo), 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Chares). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosetle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
AumMeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bad'e. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
>arrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begoin. 
Ben A:y Cheril. 
Bérard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de).° 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bettencourt. 
Eichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
3lachette,. 
Boganda. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsserviti. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Collereau. 
Bouxom. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot, 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Carlini. : 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing, 
Chastellain, 








Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino, 

Vals (Francis), 

Védrines. 


Ont voté contre : 


Chatenay. 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin iYves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 


Damette, 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paal), 
Seine-et-Oise. 

D-boudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
D'Icos. 

De'jaune., 
Delmotte, 

Hhenais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgran£ges. 
Deshors. 

Letœuf. 

Dev£iny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Dixruier 

Dommergue. 

Dore y. 

Douala, 

Dronne. 

L'ucos. 

Ducreux. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), 
Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Fliandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit,. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 





Lot. 








Velonjara. 


Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Vitlon ‘Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

sa Vini, 

enton. 

Heorges (Maurice), 

ailliot, 

Godin, 

10}van. 

Gosset, 

‘“oubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 
suérard. 

Guichard, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

HakKiK1. 

Halbout. 

Halleguen. 

[faumesser. 

Hénault. 

tlettier de Boislambert. 

Heuillard, 

Iuel. 

Hugues ’Emike), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

‘huel. 

{sorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne. 

loubert, 

Juglas. 

Jules-Julien,. 

July 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René), 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Lefranc, 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien., 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 





Lucas. 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Masson Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

MazeL. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Mhlinatti., 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoilfier (de), 

Montillot, 

Montjou ide), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

N5e (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 


Ould Cadi. 

Où Rabah 
(Abielmadjid). 

Palewski {Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise,. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot, 

Palria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peylel. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Prélot, 

Priou. 


Quinson. 
Raffarin. 
Raingeurd. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Reiïlle-Soult. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rollin {Louis}, 
Rousseau. 
Rousselot, 





Saïah (Menouar). 


Sa: { Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Sailiard du Rivault, 
Sainson, 
Sanogo Sekou, 
Sauva;jon. 
schaff. 
Schmitt {Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittiein. 
Sschneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Mauricc), 
Nord 
Secrétäin, 
serafini, 
Sesmaisons (de). 
seynät. 
Siefridt. 
simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac, 
SOI 
souquès. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen Pierre- 
Henri). 
Temple 
lhibauit, 
Thiriet. 
linguy (de). 
lirolien, 
loublance, 
fracol, 
Tremouilhe, 
lriboulet. 
lurines. 
Î lver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte. 
Wasmer, 
Wolff. 





Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Forcinal et Lefèvre (Raymond), Ardennes. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Caliot (Olivier) et Gaubert. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Dietheim, qui présidait la séance, 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Monhre C0 VOfANIS, ss ssmmesvcesorscceosocuce . 613 
Majorité absolue............ sénat e ren ncdos se 307 
Pour FROM herve scrercetree 230 
COMIPS: Ses: véuocansesscstautoce 283 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ont été rectifiés 


conformé- 





-® & &— 
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l'amendement 
à accorder au Conseil de la République un délai de quinze jours 
travail 


En, fl Fin Fan fa 
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SCRUTIN (N° 591) 


MM. Mamadou 


sur le code du 


(Résultat du poiniage.) 


Ha (à 
l et (Paul), 
Ile Il 
[BE Alfred s 
(at 
« Paul) 
int R l 
I ot 
1] M r ct . 
Lande3 
(Terre 
eo y Rau 


mottc 
\émusot 
JONIS Apt 2 , 
Haule-Viennt 
ce 1 
[ | e "a 
1) ] eux (I uard) 
VEN Y 
Dicko (Hamadoun). 
le Dienesch 
Dorey, 
ua la 
vutreitot 
ITavetiy 
| Dul is 
bDuclos Ja Jues 
ur 
nas (Joseph 
Dupraz (Joannès: 
Dupuy (Marc). 


Duquesne, 


DUrrOUXx. 


Duveau 
Mme Duvernois. 
PELLE DE 
Mme Eslachy, 
Estrader 
Evrard 
Fa) ] 
Fara ] 
'avet 
i l'« 1 
oO! 


Konaté et 


dans les terriloires 
ne Ta 618 
se rose 510 
NE 
LS 


Fourvel. 
uvet. 
Mine F1 


‘abelle 


incois. 





Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
‘au, 
sauter, 
|'sazter, 
|'sernez: 
| or, 
{Girard 
| écni 
| doux 
|souin (Félix). 
|Hourdon 
LC: rd (Gilles 
| 1 ne Grap: 
L'aFavVOoirEt 
| ‘renier (Fernand 
|G rnaud Jl r 
[trunitzkKw 
Mine Guérin (R Se), 
: LZ. Abba 
cuIzuen 
[huile 
iUislain 
iuissou (Henri). 
sui \ (Jean), 
Loire-Inférieure. 
suvot Raymond), 
| lalhou 
l'Ienneguelle. 
|Ifouphouet-Boigny. 
[Hulin, 
[Hutin Desgrées. 
| huel 
[Jaqu t (Gérard \, Seine 
{Jean (Léon), Hérault 
Joinville Alfred 
| Malleret 
Juglas. 
K \ck 
|Kriegel-Valrimont. 
|Labrousse, 


Larmarque-Canda, 

Lambert Lucien). 
Lamps, 
Lapie 
{ 


nil 
e Bail. 


\ 


Pierre-Olivier) 





| - nt 2 


it (Francis) 


Mme Lefebvre 
Francine), Seine, 
[Lejeune (Max). 
|Mme Lempereur, 


Aubame tendant 





Lenormand (Andréi, 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour, 

Le Sénéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurctte, 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert) 

Mamadou Konaté. 

Mämba Sano. 

Manceau Robert), 
Sarihe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel :Henri),. Nord 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Mariy (André). 

Mlle Marzin. 

M iton. 

Maurellet 

Mayer {Daniel}, Scine 

Mazier 

Mazuez (Pierre: 
Fernand). 

Meck e 

Méhaignerie. 

Menthon {det, 
lurcier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Méta yer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côted'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 


MM 
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